Œuvres choisies (tome 2)
Emile Cheysson
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Œuvres choisies (tome 2)
I.t*s opuscules (pTon v.i lirr ou rcdirr mouireni surtout couiineiit Cheyssoii eoinpreiuul <d pialiquait « ce devoii' social nu(|uel nul ue lui [)lus pioloudénienl dévoué que lui. Dans ct^ tome* IL plus encore que dans le précédent, iln f«illu se linnt(M-el nous avons dù é(*n rh r hien des paj^esqu il y aurait (Hi plaisii* à iMMnclIrr vw hnnn'Me. (fournie tous ceux doni In vie n'esl (lu'un lon^» npostolal, (llieyssoji m* se lassait pas d'nller plaidei- dans des milieux divers les grandes causes dont il s était fail I nvocat passionné, persuasif et désintéressé. Cette persévérance dans l'action implique* forcément des redites : ici mêmes on \ rrra parfois les mêmes considérations r(*|);u n îl iM^ rn tiM inc^s pr esque* idenliqiuvs : mais nous ne croyons pns nvoir à excuser* I nuteui* ni à nous excuser d(* c(*s quel((U(*s jépélitions <|ni nr font que niiimx accuser la persistance* de* l'idée* (*l dr Tcdlorl cin*/ crhii qui écril on chez celui qui pnrie.
Le présent volume s ouvre — et c'était justice* — pai* celle émouvante synthèse de sa vie que Cheysson formulait, sans fausse modestie, devant un auditoire sympathique, le 23 mars 1909, ed qu'il intitulait « Mon testament social ». Les derniers feuillets sojit ceux qne ses confrères de rinstitut lui nvaient entendu lire* ejnelques jours auparavant.
\ \\ an plus tard, hélas ! notre ami se taisait pour toujours. Mais jusqu'nii chuMiiei* soupir, il continuait, sous toutes les foi ines, l'ardente et fructueuse prédication dont, en lui, la elonhh» source* était In scie^nce, eTune part, eh^ l'antre I n mou r du j)re)(din i n .
Mon Testament social
)I0\ TESTAMENT S 0 Cl AI.
Discours d Emile GHEYSSON
Que/ques amis sr réunissaient, le '^ i mars 1909. dans les salons que M. Jean Dollfus avait ouverts à la Li^ue Nationale contre l'Alcoolisme et offraient à Emile Clieysson, élevé à la présidence d^ honneur de la Li(/ue après dix années de présidence effective, rhonima(/e de leur profonde reconnaissance et de leur respectueuse affection, sous la forme d'un objet d'art, destiné à commémorer le souvenir de cette fête intime et cordiale.
Après les remarquables discours prononcés par MM. Félix Voisin, président, Frédéric Riémain et Georges Barbey, secrétaires généraux de la Ligue Nationale, Emile Clieysson prit la parole.
Tous ses amis seront heureux de retrouver, en tête de ce deuxième volume, le magistral exposé fait par Clieysson en personne, de r histoire de sa vie et de ses principes directeurs ; ce qu'il a appelé luimême : S07Î testament social.
Monsieur le Président,
Mesdames,
Messieurs,
Je suis tellement ému et confus de tout ce qu'on vient de dire sur mon compte et de cette manifestation si touchante et si spontanée de sympathie que je ne sais comment vous dire ma reconnaissance. Je sens bien que, si je parle, je vais rester au-dessous de ce que je vous dois et vous démontrer ainsi Texagération des éloges dont je viens d'être comblé. Et cependant je n'ai pas le droit de me taire et.
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ne ferais-je que vous bégayer mes remerciements, je ne puis me soustraire au devoir de vous les exprimer.
En me rendant ici, sans défiance, à cette invitation dont je ne soupçoimais pas toute la portée, je lisais dans un journal que, par suite d'une erreur télégraphique, Thonorable Président de la Chambre avait prononcé hier Toraison funèbre d'un député, qui est très bien portant et qui a pu savourer Tavant-goût du traitement posthume qui lui serait réservé le jour de son trépas réel. Excusez ce rapprochement, qui s'impose invinciblement à mon esprit: il me semble que, moi aussi, je viens d être c< oraisonné » tout vivant.
Puisque j'ai été dépecé devant vous, je crois que le mieux est de me prêter à cette dissection et de la continuer moi-même, en laissant monter de mon cœur à mes lèvres, sur Thistoire sociale de ma vie et les principes qui Tont inspirée, des confidences intimes, que seules excusent mon émotion et la délicatesse de votre amitié.
Ce qui domine Taspect social de ma vie et ce qui a exercé une influence décisive sur son orientation, c'est la bonne fortune qui m'est échue de rencontrer Frédéric Le Play, dont j'ai été d'abord le collaborateur, puis Tami, puis le disciple.
J'ai commencé à connaître et à aimer Le Play à TExposition universelle de 4867, dont il était le Commissaire général. Il m'avait accepté dans les cadres de son personnel sur la recommandation de mon chef, son ami et camarade de promotion, M. Bommart, ancien Directeur des études à l'Ecole Polytechnique, inspecteur général des Ponts et Chaussées, et dont j'ai eu le bonheur d'épouser plus tard la fille. D'abord ingénieur, puis directeur de Timportant service des machines à cette exposition, je gagnai sur le terrain technique l'amitié de Le Play et je ne tardai pas à me laisser entraîner à sa suite sur le terrain social, que je n'ai plus déserté depuis lors.
En même temps qu'elle a frappé tous les contemporains par Tordre merveilleux et l'admirable méthode de sa classification, par la beauté de son ensemble et Ui charme de ses détails, l'Exposition de 1867 s'est détachée de toutes celles qui l'avaient précédée par la place d'honneur qu'y tenaient pour la première fois les préoccupations sociales.
On n'avait vu jusque-là dans les expositions qu'un étalage de produits matériels ; mais Le Play ne pouvait, quoi qu'il entreprît, se dégager de cette pensée dominante autour de laquelle gravitait sa
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vie : l'homme, son bien-être, son bonheur et sa paix. De là, le groupe X, consacré aux objets qui étaient destines à rame/ioration de la situation matérielle et morale des travailleurs, et ce fameux Nouvel ordre de récompenses en faveur des institutions qui assuraient la paix dans Tatelier.
C'est Tenquète ouverte par le Jury pour attribuer les prix de ce concours, qui a permis de formuler les prati(/ues essentielles h Tharmonie des rapports (Mitre le capital et le travail et donnT» h la science sociale ses plus solides fondements.
Cette phase de ma carrière a décidé du reste de ma \'u\ I/illustre maître s'y était emparé de moi et je lui appart(3nais désormais. Admis dans son intimité familiale, devenu son secrétaire, son commensal. Tentant de la maison, le confident de toutes ses pensées, je Tai servi, aimé, jusqu'à son dernier souffle ; je lui ai fermé les yeux ; je continue à vivre en sa présence et sous son inspiration ; je garde sa mémoire chérie avec une piété filiale et, en ce moment même où je suis traité bien au delà de mes mérites, c'est à mon maître vénéré que je reporte Thonneur que vous avez la bonté de faire à son modeste disciple.
Je n'ai pas à parler ici de ma carrière* technique, ht dirai seulement, parce que ce d('»tail touche à mon histoire sociale, que, après la guerre de J870-1871, appelé à la Direction du Creusot, j'ai encore eu le privilège d'y collaborer dans l'intimité la plus affectueuse avec le fondateur du Creusot, M. Eugène Schneider, et de constater que la pratique de cet industriel de génie était absolument conforme aux enseignements de mon maître. A la tète d'une population de 15,000 ouvriers, qui venait d'être fortement agitée par les grèves de 1869 et la guerre de 1870, j'ai dû étudier et résoudre avec M. Schneider les problèmes sociaux de la plus haute gravité; je me suis mêlé à toutes les questions intéressant les ouvriers; je les ai vus à leurs foyers ; j'ai observé leurs misères, leurs souffrances, le rôle éminent de la méuagère, les ravages de l'alcoolisme, de la tuberculose, de l'imprévoyance et, sous la double influence des enseignements de mon maître et des leçons de la pratique industrielle, j'ai vu se dégager, lumineuse et impérative, la notion de mon devoir social.
Le devoir social, c'est celui qui s'impose à toute supériorité, aussi bien de situation, de fortune, de talent, que de naissance. On disait
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autrefois : u Noblesse oblig(^ ! » 11 faut elianp;er ci^tte formule et dire : u Supériorité oblige ! » Pour se la faire pardonner, on est tenu de remplir les devoirs qu'elle impose. Elle met entre nos mains une force, que nous n'avons pas le droit de laisser inerte et stérile. Le dévouement aux autres doit être la rançon de ce privilège. Trop souvent les haiiu^s populaires ne sont que la réponse des misères d'en bas à l iiidiirérenee d'(Mi haut, de Tégoïsme qui soutire a régoïsme qin jouit, et combien le premier d<* ces égoïsmes est plus excusable qu(^ 1 autre* ! L homme, a dit une bouche auguste, a besoin d'un minimum de bien-être pour être capable de pratiquer la vertu ! » A moins d'être des héros ou des saints, les ouvriers puisent dans les bouges la haine de la société. Une fois tirés de ce mili(ui,()ii tout les blesse, ils cessent de maudire en cessant de souffrir.
Au sortir du (^reusot, que j'ai du quitter pour de graves raisons de santé de mon entourage, j'ai pris vis-à-vis de moi-même rengagement de me consacrer aux questions sociales, de fain* aux ouvriers, et sous toutes les formes, tout le bien qui serait en mon pouvoir et de me préparer la consolation rés(M-vée, d'après Taine, à Thomme, (|ui, en évoquant sa vi(* à son lit de mort, peut se l'endre cetit* justice ({u'il a s()idag('» une* misèî't» rt s(M'hé une larme.
Pour att(Miidre ce but, il me fallait arrêter, d'abord mes priiu*ipes dirt^cteurs, puis un progranniK» d'action.
M(»s principes sont an nombre d(* trois : Tamour, hi paix, l'oplimisHK».
Xjumour, c'est le grand secret v{ le levitM* le |)lus puissant en matière sociale. Bien des giMis se croi(Mit iiuittt^s envers le devoir social avec de l'argent. Grave erreur ! Ils arrivent ainsi i\ creuser, plus profond encore, \o fossé entre les classes ; ils s'imaginent que Pattection s'achète et ils sèment en réalité l'humiliation, Tirritation (*t la haine. A l'aumAni* il faut joindre h* don de soi-même ; ouvrir, non seuliMuent sa bourse^ mais encore* son cceur; souffrir avec ceux (jui souffrent ; panser comme le bon Samaritain leurs blessures d'une main douce et légère ; en un mot, il faut les aimc^r. Rien ne résiste à Pamour tenace et désintéressé qui ne demande i^ien, pas même la reconnaissance.
C'est, mesdames, ce que vous faites admirablement ehaciui* jour dans nos œuvres, (M c'est ce ((ui doniu^ i\ voire* action sa valeui* et sa portée sociale*.
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A en croire les revendications bravantes et les cris de colère, dont nous avons les oreilles et le cœur déchirés, on dirait qu'on ne s'est jamais plus haï. C'est là le torrent fangeux., écumeux, de la surface. Mais creusez plus bas et vous trouverez un courant profond, large, silencieux, celui-là, courant d'amour, que vous connaissez bien, mesdames, puisque vous contribuez à Talimenter et qui va laver les plaies, rafraîchir les lèvres altérées, apporter une consolation et un secours à toutes l(*s souffrances.
La haine est slérih* et mortelle ; Tamour seul est fécond et entretient la vie qu'il a créée. « L'amour, d'après les livres saints, est plus fort que la mort ! ». L'amour sera également plus fort que la haine et c'est à lui qu'appartiendra le dernier mot.
Mon second principe, c'est la paix. C'était le principe favori de mon maître. Il le plaçait au-dessus de tous les autres : il nous recommandait toujours de ch(»rcher ce qui unit et de fuir ce qui sépare. Les hommes bons, aimait-il à dire, sont ceux qui rapprochent (1) ; les hommes mauvais sont ceux qui divisent. La paix a été promise, comme la suprême récompense, aux hommes de bonne volonté ». Dans l'agonie de ses derniers jours, il avait perdu la parole et ne pouvait plus exprimer sa pensée ; mais, alors que tous les mots lui faisaient défaut, il tMi est un qu'il ne perdit qu'avec la vie et qu'il répétait pour tenir lieu de ceux qui l'avaient fui : c'était la paix, la préoccupation dominante, l'inspiration de toute sa vie, la base et le couronnement de sa doctrine.
Dans un moment où la discorde semble partout sévir, Tapplication de ce principe devient, en même temps que plus difficile, plus nécessaire que jamais. Les oeuvres sociales, comme la lutte contre Talcoolisme, nous offrent précisément une de ces oasis, oii ne souffle pas le vent des divisions ; un de ces terrains privilégiés, où l'on peut se donner la main de quelque coin de l'horizon qu'on arrive, sans acception de divisions politiques et religieuses, pour collaborer ensemble à une tîlche de patriotisme et d'humanité. A aucun moment, nous n'avons plus eu besoin de la paix, qui rendrait à notre pays cette unité morale et cette cohésion, indispensables à sa force et à sa prospérité.
i; Heureux ceux qui procurent la paix î car ils seront appelés enfants de Dieu. ^^Ecan(/ile selon saint Mathieu, cli. V, versets 7 et 8.
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Enfin, je vous ai dit que mon troisième principe, après celui de l'amour et de la paix, c'était Yoptimisme. Oui, je crois que, pour être fort, il faut être optimiste. Foin des pleurards et des geignards, des Jérémie perpétuels, qui, pour se soustraire à Teffort, déclarent la lutte impossible et sèment la panique ! C'est assurer la défaite que de croire la bataille perdue d'avance : on n'entraîne ses troupes qu'il la condition de leur promettre la victoire. Alors même qu'il ne nous resterait qu'un troncjon d'épée, nous devrions nous en servir et nous battre jusqu'à notre dernier souffle, dans l'attente d'un retour de fortune : nous sommes comptables, non du succès mais de l'effort.
Faisons notre devoir et laissons faire aux dieux !
N'ayons pas l'impatience du succès immédiat et ne nous décourageons pas s'il se fait attendre ; mais comptons pour la moisson sur l'avenir. Rien ne se perd : chacun de nos gestes, tel a le geste auguste du Semeur », se prolonge jusqu'aux étoiles. Conservons, avec la tète froide, le cœur chaud ; pour éviter les faux pas et les chutes, ayons les pieds solidement appuyés sur le sol ; mais gardons les yeux fixés sur notre idéal, qui doit être comme la colonne de feu, nous guidant à travers le désert de la vie et mettant à chacun de nos actes, même les plus modestes, un reflet de grandeur et de poésie.
Pénétré de la nécessité du devoir social et muni de ces trois principes, l'amour, la paix et l'optimisme, à quelles causes allais-je (mi faire l'application et consacrer mon dévouement ?
Ici encore, je n'eus encore aucune hésitation et, suivant les conseils de Le Play, j(î résolus de devenir le champion de la famille et de me vouer à sa défense.
Parmi toutes les associations, la famille est sans contredit la plus forle et la plus belle. Les autres sont cimentées par rintérêt : celleci Test par ralfection. Elle remplace par des éléments jeunes les éléments usés, de sorte qu'en vertu d'un privilège unique, elle jouit d'une véritable pérennité et forme avec des chaînons éphémères, soudés bout à bout, une chaîne indéfinie qui relie les générations à travers les siècles.
La véritable molécule sociale, ce n'est pas l'individu, c'est la famille. La prospérité ou la décadence d'un pays sont liées à la solidité ou aux défaillances des familles qui le composent : il vaut ce
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qirelles valent. Tant que la famille est intacte, rien n'est perdu et ravenir peut tout réparer. Un grand penseur italien, Vico, dont Le Play se plaisait à citer l'opinion, a dit : « qu'en supposant les dernières calamités, il faut que les familles seules restent comme origines de nouvelles nations ».
La famille est comme Tobservatoire oii Ton doit se placer pour apprécier les faits et les institutions : est bonne toute mesure qui la fortifie ; est mauvaise, au contraire, toute m(*sur(^ qui Tébranle ou la désagrège.
Or, d(*puis un siècle, la famille est dans noire pays, comme dans beaucoup d'autres, en butte à Tassant combiné des lois et des mœurs, qui s'acharnent à Tenvi contre elle. C'est précisément cette désorganisation croissante de la famille, qui pose une partie de ces problèuK^s sociaux, angoisse de nos d(hiiocraties. Après avoir été, tantôt le meneur et tantôt le complice de ces attaques, l'Etat s'épuise en efforts presque toujours infructueux pour conjurer les résultats de son œuvre et créer de toutes pièces des organismes coûteux, lourds et encombrants, chargés de suppléer tant bien que mal aux défaillances de celui qu'il a, sans se lasser, contribué à mettre hors de service.
L'industrie (\st venue aggraver le mal, en attirant dans ses usines la femme, qui est la base, l'ame même du foyer domestique, pour en faire une ouvrière, et en agglomérant autour de ses puissants moteurs des populations tout entières, (jui sont entassées dans des logements ou plutôt dans des taudis, aussi contraires à la santé qu'à la moralité de leurs habitants. Retenues tout le jour loin du logis, les tV^mmes ne pratiquent pas leur rôle de ménagères, dont elles ignorent les devoirs et abandonnent ainsi leurs enfants au ruisseau, le pire des éducateurs, leur mari aux séductions du cabaret, et la maisonnée tout entière aux ravages de la tuberculose et des haines sociales. Dans de tels ménages, hantés par la misère et l'imprévoyance, nulle place pour les institutions de mutualité ou d'assurances qui pourraient protéger la famille contre les crises de la vie, l'accident, la maladie, la vieillesse, le chômage, la mort.
Epouvanté de ces douloureux spectacles, dont l'obsession me poursuivait et qui, d'après le mot de La Rochefoucauld, nous font honte d'être heureux, j'ai compris qu'il fallait venir au secours de la famille, comme les assiégés défendent avec acharnement la citadelle d'où dépend le salut de la place.
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Mon parti était donc pris : je devrais travailler désormais à l'organisation de rhygiène sociale pour remédier aux défaillances de la famille et pour combattre les divers fléaux c[m la menacent ou l'atteignent.
C'est ainsi que le programme de mon action a compris les œuvres suivantes :
La guerre au taudis pai* la construction dr maisons nfMives <»t Tassainissement des maisons existantes.
L'enseignement ménager, pour tarir parla bonne tenue du logement la source empoisonnée d'où découlent la plupart des misères, et pour la formation des « infirmières sociales » ou des <c visiteuses de l'amitié », qui ont la noble mission de dissiper les malentendus et de rapprocher les classes.
Le repos du dimanche, indispensable à la santé du travailleur, à la dignité et ù la cohésion de la famille.
La lutte contre la tuberculose et contre Talcoolisme.
La mutualité, sous sa forme non pas égoïste et individualiste mais familiale, c'est-à-dire ayant pour unité, non Tindividu, mais la famille, à Tétalde bloc indissoluble, composée du père, de la mère et de ses enfants, tous admis en même temps aux bienfaits du groupement mutualiste, tandis qu'antérieurement le père recevait seul les secours de maladie et qu'il emportait dans sa tombe sa pension viagère de vieillesse sans en rien laisser après lui.
La lutte contre le chômage à Taide de l assistance par ht travail.
Le patronage vis-à-vis des libérés, pour les reclasser et leur reconstitu(*r un foyer.
La lutte contre Texode des champs et la désertion des campagnes par le développement de la mutualité rurale et le relèvement des industries au village.
La protection des enfants contre la mortalité infantile par les crèches et contre la tuberculose par le placement à la campagne, par les colonies de vacances, les écoles de plein air.
Toutes ces œuvres visent la famille par quelqu'un de ses côtés, par quelqu'une de ses souffrances. Sous l'apparente dispersion de mes efforts, que mes amis m'ont souvent reprochée d'après le proverbe : « Qui trop enibrasse mal étreint », c'est la famille qui en fait la réelle unité et leur sert de chaîne profondt». Toutes ces œuvres, au fond, tendent au mcme but : restaurer la famille, guérir ses plaies et surtout les prévenir, car c'est la u prévention » qui est
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la forme par excellence du secours, puisqu'elle ne se borne pas à relever après une première chute ceu\ qu'elle assiste, mais leur épargne même celle chute initiale, dont leur vie tout enlièi'e conserverait, sinon la tare indélébile, du moins la fâcheuse empreinte.
Pour assurer à ces diverses œuvres leur maximum d'etfel utile, il importait de les faire sortir de leur isoh^ment, qui les condamnait à une impuissance relative et l(^s rap})ro(^h(M% tout en respec^tanl leur autonomie, pour leur donner la force naissant de la (coordination et de rharmonie des efforts.
Puisque les misères se touchent et se pénètrent, il faut bien qu'il en soit de même pour les œuvres qui se proposent de les soulager. En face d'une tuberculose, née sûrement du taudis ou du cabaret — peut-être des deux à la fois, — Tespi'it (^t le cœur ne sauraient s'accommoder d'un écran opaque, isolant chacun de ces maux et les œuvres qui s'en occupent. Il importe d'amener entre elles une collaboration intime en vue de leurs intérêts communs, et de confier à ces groupements les tâches qui, par leur ampleur, leur complexité ou leur chevauchement, dépasseraient la prise et la portée des (euvres individuelles.
Convaincu de la nécessité et de la fécondité de ces groupements, j'ai travaillé de toutes mes forces à les réaliser et j'ai contribué activement à la création et au fonctionnement de 1 cnion du Patronage des libérés, du Comité central des œuvres d'assistance parle travail, de la Société française des habitations à bon njarché, de la Ligue populaire pour le Repos du Dimanche*, de la Fédération nationale de la Mutualité, de la Ligue Nationale de la Mutualité, de la Ligue nationale contre l'aUîoolisme.
Enfin mon principal effort s'est porté sur l'Alliance d'hygiène sociale, qu'on pourrait appeler une fédération du second degré et qui groupe, comme en un faisceau, les organisations dirigées contre les divers ttéaux.
Les fédérations s'étaient constituées jusque-là parmi les ceuvres se proposant un même but ; mais elles ne pouvaient s'ignorer plus longtemps et avaient tout intérêt à se grouper à leur tour, comme 4s*étaient groupées elles-mêmes les Sociétés qui les composent. Par exemple le taudis engendre à la fois la tuberculose et l'alcoolisme ; de son côté la tuberculose, d'après un mot connu, « se prend sur le zinc ». 11 y a là d'obscures et monstrueuses filiations, qui comman-
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daient de faire tomber les cloisons étanches séparant ces diverses Fédérations et de rapprocher toutes ces œuvres dans une puissante synthèse, V Alliance crHi/giène Sociale, dont le premier président a été le regretté M. Casimir-Perier et dont le président actuel est M. Léon Bourgeois.
Après vous avoii* longuement — trop longuement, j'en ai peur — exposé le programme de ma vie sociale et les princi|)es directeurs qui lui donnent son unité profonde sous son apparente dispersion, je ne dirai plus que quelques mots sur mes rapports avec la Ligne Nationale contre ralcoolisme, qui me valent la féte d'aujourd'hui.
Oui, étant donné mon ardent désir de venir au secours de la famille et de travailler à sa reconstitution, comment aurais-je pu ne pas avoir à faire à son ennemi mortel, Talcool ? C'est lui qui dévore le salaire, qui engendre la misère noire, qui transforme le brave et honnête père de famille en une brute méchante et redoutable; c'est lui — et là est son crime impardonnable, — qui fait pleurer les mères et qui imprime ses tares sur le corps et sur Tâme des enfants. Au lieu de ces robustes travailleurs et de ces vaillants soldats que réclame la patrie pour sa richesse et pour sa défense, l'alcool lui prépare de pauvres êtres dégénérés, débiles, sans force et sans vertu.
C'est l'amour (»l la pitié pour Tenfant qui m'ont surtout conduit à la haine de l'alcool et à la lutte contre ses ravages.
Aussi ne saurais-je assez vous dire, mesdames, à quel point je suis touché de la délicate inspiration qui vous a fait choisir pour le sujet du bronze que vous avez eu la bonté de m*ofîrir : la protection de Tenfance. Avec la finesse de tact qui vous caractérise, vous avez bien compris que Tenfant était l'objet de mes plus chères prédilections, et que rien ne pourrait m'aller plus droit au cœur que le symbolisme de mon action à son service.
L'enfant est véritablement exquis dans sa grâce, sa franchise et son innocence. Presque tous les petits enfants sont beaux : plus tard la vie inflige à leur visage ses soucis, ses rides, j'allais dire ses stigmates et ses laideurs; mais, à leur naissance, ils semblent les messagers d'un monde idéal, dont ils nous rapportent le reflet radieux dans leurs yeux candides et purs.
S'il a le charme, l'enfant possède, en même temps, un pouvoir formidable : semence des moissons futures, il est le maître de
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raveilir ; le pîiys sera ce qu'il l'ei*a. Comme le Banibino de certaines images de sainteté, il tient le monde dans ses petites mains.
Il importe donc, avant tout, de défendre cet être, à la fois fragile, adorable et puissant, Tespoir de la nation, contre les dangers qui Tassaillent de toutes parts et en particuli^M* contre l(»s souillures de Talcool.
La lutte contre l'alcoolisme doit donc être par excellence la cause de toutes les femmes — car dans toute femme il y a une mère, — comme aussi la cause de tous ceux qui ont à cœur la grandeur et la vitalité de la patrie.
Et voilà connnent, il y a une quinzaine d'années, j'entrais en qualité de membre à la Société française de tempérance, et ne tardais pas à être admis dans son Conseil.
Cette société était, à ce moment, une sorte d'académie, étudiant, surtout dans les laboratoires, les effets toxiques des alcools et, comme la femme de César, faisant assez peu parh^r d'elle.
Je conçus des lors, pour elle, des ambitions plus vastes : il s'agissait d'élargir ses horizons, de dilater ses ressources et son personnel, de lui faire prendre la tete du mouvement, de grouper autour d'elle les autres sociétés antialcooliques et de coordonner leur effort contre Tennemi commun, tout en respectant leur indépendance et la formule spéciale de leur action.
Pour affirmer cette transformation désirable du rôle de la Société de tempérance, il fallait reviser nos vieux statuts, désormais trop étroits pour notre activité, et nous donner un titre qui fût à lui seul un programme : celui de Ligue Nationale contre ralcoolisme.
Ma présidence de dix ans, presque ininterrompue, a été consacrée à réaliser ce plan, que j'exposais dans un discours présidentiel de 4896 et dont la réalisation exigeait d'abord de longues négociations avec les sociétés-sœurs, puis la consécration du Conseil d'Etat.
Un premier pas, — et considérable, — fut fait dans cette voie par notre fusion avec l'Union française antialcoolique, qui vint nous apporter son entrain, sa fougue, son nombreux personnel, et son incomparable secrétaire général Barbey. Mais c'est le Congrès de 1903 qui a marqué la phase culminante de notre campagne (H qui en a définitivement assuré le succès.
Pour obtenir de ce Congrès le vote en faveur de la Fédération des Sociétés antialcooliques et de l'élévation de la Société de Tem-
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pérance à ce rôle éminent sous le litre de Ligue Nationale, il fallait l'assentiment officiel des représentants de toutes les Sociétés en jeu.
C'est alors ([ue s'est passée une séance véritablement épique et historique, qui a laissé au cœur de ses auteurs et de ses témoins une impression véritablement ineffaçable.
Les représentants des Sociétés sont venus, les uns après les autres, déclarer à la tribune d'une voix vibrante que, convaincus de la nécessité de la Fédération, ils s'engageaient pour eux et pour leurs sociétés respectives à s'y affilier. Pendant cet émouvant détilé, on sentait comm(^ un souffle de patriotisme et d'humanité emporter tous les congressistes au-dessus des préoccupations personnelles et des susceptibilités particularistes : l'enthousiasme grandissait k chaque déclaration nouvelle. Kntin, le détilé terminé, quand je mis aux voix la résolution qui consacrait la Fédération antialcoolique et le groupement de toutes les Sociétés autour de leur doyenne la Société de Tempérance, elle fut votée avec des acclamations répétées, où tous les assistants mêlèrent à la fois leur voix et leur âme. L'émotion générale était telle que, sans que personne eût l'idée d'en sourire, je pus oser, pour souligner la grandeur de Tacte qui venait de s'accomplir, le comparer à la nuit historique du 4 août.
Heure mémorable entre toutes et qui a exercé une influence décisive sur les destinées de la Ligue Nationale et de la lutte contre l'alcoolisme dans notre pays !
Depuis lors, en eff*et, Taspect de cette lutte s'est complètement transformé. En possession d'une organisation puissante, dont les mailles couvrent tout le pays, nous avons pu gagner les sympathies de Topinion et celles des pouvoirs publics. Ils nous accusaient jadis de vouloir bouleverser les finances du pays, en tarissant Tune des sources les plus abondantes du budget; mais ils ont enfin compris que l'argent, ramassé sou à sou au fond des petits verres, imposait d'énormes dépenses d'assistance et de répression ; ce qui est plus grave encore, qu'il était acheté par des ruines, des déchéances, des larmes et parfois du sang ; que l'alcool menaçait la famille, la race, nos forces productives, le ressort moral, Tame même de la nation ; qu'en somme il épuisait le budget, bien loin de l'enrichir, et que c'était Tacheter bien cher que de le payer au prix même de la vie de notre pays.
Dès que cette vérité a commencé à pénétrer les esprits, on s'est rendu compte de l'importance de notre rôle et du service que nous
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rendions en prenant roffensive contre ce redoutable fléau. A partir de ce moment, les concours nous sont arrivés de divers côtés. Le Parlement a formé dans chacune des deux (chambres un groupe composé de nos amis et il nous a voté cette année un subside de 10,000 tVancs, qui enregistre oFficielhMuent l'Etat dans rarniée des ligueurs contre Talcoolisme.
Je laisse donc la Ligue en pleine prospérité ; mais je n'ai ni l'outrecuidance, ni rétroitesse de vue de m'en attribuer le mérite. J*ai le devoir — et je m'en acquitte avec joie — de le reporter : d*abord, sur mes collaborateurs immédiats et chers amis, nos deux secrétaires généraux, M. Riémain, que j'avais déjà distingué à TEcole des sciences politiques, qui vint mettre il y a dix ans sa jeunesse et son dévouement au service de notre Société dr^ Tempérance, et qui est devenu progressivement à force de services rendus, la cheville ouvrière de la Litjue Nationale, et M. Barbey, un cœur chaud, à la parole éloquente, f|ui, comme un nouveau Pierre KErmite, entraîne les foules à sa suite pour délivrer le pays du fléau ((ui l'opprime et menace de Tanéantir.
Je rends ensuite hommage à notre Conseil et à nos laborieuses Commissions, oij, pendant ces dix années de présidence, je n'ai trouvé que des amis, des frères d'armes, des c< croisés », oubliant tout ce qui pouvait ailleurs les diviser, pour se coaliser dans un élan généreux et fraternel contre le péril national et faire taire toute préoccupation personnelle devant le sentiment profond du devoir social et de l'intérêt public.
Comment proclamer assez haut les services que nous a rendus notre Comité de Dames? Depuis qu'elles ont bien voulu nous apporter leur précieux concours, notre fortune a pris une face nouvelle- Elles possèdent des dons particuliers, qui nous sont d'un secours merveilleux, notamment pour combattre l'alcoolisme au foyer domestique des travailleurs et atteindre les ménagères. C'est une grosse erreur d'avoir si longtemps tenu les femmes à l'écart des cadres de la prévoyance et de Faction sociale. Notre exemple prouve l'avantage, et pour elles et pour le pays, de leur voir prendre enfin la place qui leur appartient dans les campagnes organisé^^^ pour la lutte contre les misères sociales.
Je dois aussi rappeler la part revenant dans les résultats obtenus, à nos vaillantes Sections, a nos Sociétés confédérées, dont chacune
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sert la cause par ses propres moyens, ainsi quii nos amis du Parlement, et au premier rang d'entre (»ux, au courageux député des Vosges, M. Schmidt, ]>our leurs eftbrts d'hier et pour leurs (efforts de demain.
Entln, il est juste de reconnaîti*e Tintluence décisive» exercée sur nos progrès par la conquête de l opinion publique, qui, éclairée sur la gravité du mal par les eftbrts de notre propagande et par les révélations mêmes d(^ l'observation journalière, a renoncé à l'attitude inditrérente et railleuse, sinon même hostile, qu'elle opposait autrefois à nos campagnes et nous appelle maintenant, comme le propriétaire et les habitants d'une maison en proie aux tlamines appellent les pompiers pour éteindre Tincendie.
Ce sont toutes ces collaborations, qui ont amené la J.iguc» à sa grande situation actuelle et qui ex))liquent Téclat de cette réunion. Tentée il y a dix ans, cette manifestation aurait pu grouper quelques rares dévots d(* Tantialcoolisme ; mais elle n'aurait certainement pu atteindre ram|)leur imposante qu*(»lle a prise aujourd'hui.
Il faut donc y voir un symptôme réconfortant pour tous nos ligueurs : passant bien au-d(*ssus de ma téle, elle est — et c'est bien ainsi que je l'envisage — non la fête d'un homme, mais la fête d'une idér», d'une cause.
Tout en ramenant à ses pro(Kjrlions v(M'itables la |)arl ((ui me revient dans les succès de la Joigne (»t ([u'a grossie votre amitié, ji^ n'en ai pas moins l'impérieux devoir d'exprimer, et du fond de mon cœur, ma reconnaissance émue à tous ceux et à toutes celles qui ont contribué à la préparation ou à l'éclat de cette manifestation, au Comité des Dames qui en a pris l'initiative et su choisir avec tant de délicatesse l'objet qui m'est offert ; à tous h^s souscripteurs qui se sont associés à cette initiative : à mon éminent ami et successeur M. Voisin, entre les mains duquel j'ai remis avec une si entière confiance les destinées de la Ligue et qui m'a si obligeamment traité tout à l'heure ; à mes chers et éloquents amis Riémain et Barbey, qui m'ont regardé et dépeint à travers les lunettes roses de leur attcction ; à tous les amis et collègues, qui ont bien voulu se rendre à l'appel du Comité et m'apporter, avec leur présence, le témoignage cordial de leur sympathie ; enfin à M. et Mme Jean Dollfus, qui ont, avec tant de bonne grâce et de courtoisie, mis leur salon et leur cordiale hospitalité à la disposition des organisateurs de cette réunion.
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Je traduis mal — et j'en souflVe — les seiitimeiils dont mon ca^ur déborde; mais soyez sûrs, vous tous que j'ose appeler mes amis, que vous m'avez procuré aujourd'hui une de ces jouissances intimes et profondes, qui tracent dans la vie un sillage lumineux et Téclairent jusqu'à la fin de leurs doux reflets. Je léguerai à mes enfants cet objet d'art comme la partie la plus précieuse de mon héritage et jYnnporte de cette belle journée un radieux et ineffaçable souvenir.
Le Rôle social de l'Ingénieur
It
lE ROLE SOCIAL DE L INGÉMEUU
Messietrs,
C'est avec un grand empressement et une vive satisfaction que la Société d'Economie sociale a accepté Taimahle invitation de sa sœur, sa sœur aînée, la Société des Ingénieurs civils. Il existe, en etlet, entre elles, de puissantes affinités, malgré la diversité de leurs altributions et de leurs domaines. Comme nous, vous émanez de l'association libre ; comme nous, devant ces tendances universelles qui brisent les énergies et attend(*nt tout de TEtat, vous n'avez demandé votre existence et vos succrs qu'aux efforts de Tinitiative privée. Cet hôt(4 Uu-mém(\ qui a fait tant d'honneur à votre éminent architecte, M. Delnias, atteste le développement de votre institution et la personnifie ; c'est la maison de famille de votre grande corporation; c'est le foyer domestique, le toit paternel où tous ses membres sont sûrs d'être bien accueillis et de trouver, avec la lumière de la science, la chaleur de la solidarité professionnelle et de la bonne camaraderie. Cet hôtel proclame donc à sa faron, en même temps que la grandeur de voire institution, la puissance de l'association elle-même. Pour des amis de la paix sociale, qui croient à la valeur de l'effort libre et personnel, c'était une bonne fortune que de venir constater et souligner cette éclatante leçon de choses.
Mais ce qui nous attire surtout ici, ce n'est pas la maison, malgré son éclat et sa commodité ; ce sont ses habitants, c'est la famille qu'elle abrite, parce que cette famille est en partie la nôtre, ou du moins parce que nous avons avec elle des liens étroits de parenté.
(1) Conférence faite devant la Socîc/é des Ingénieurs civils^ le 20 mai 1897.
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L'illustre fondateur de la Société d'Economie sociale, Frédéric Le Play, aimait beaucoup les ingénieurs et leur assignait un rang élevé, le premier, dans la hiérarchie sociale. Au-dessus des profes-^ sions libérales, au-dessus des juristes, qu'il n'appréciait guère, il plaçait les ingénieurs et les industriels à la tète des classes dirigeantes, pourvu qu'ils remplissent leur devoir social. Il était lirimème, vous le savez, un ingénieur consommé et avait dirigé avec un succès prodigieux di* graiides (exploitations de mines métalliques dans rOural. Il ne cessait d'insister sur les services que lui avait rendus cette partie technique de sa vie pour en préparer et en soutenir la partie sociale. Quand il fonda en 1856 la Société que vous recevez aujourd'hui, il y appela surtout des industriels et des agriculteurs, c'est-à-dire des hommes aux prises avec les réalités de la vie, la conduite d'un personnel et les responsabilités patronales. C'est ainsi que beaucoup de noms figurent à la fois sur les listes de nos deux sociétés, sans compt(M' ceux qiiv nous avons perdus et qui servaient de trait d'union entre nous.
Depuis leur fondation, chacune d'elles, tout en restant sur son terrain propre, côtoyait le terrain de sa voisine et y faisait de légitimes et fécondes incursions, tant(^es questions sont dans la pratique intimement mêlées. En comj)ulsant nos annah^s, j'y trouv(M*ais de nombreuses éludes sur les questions industrielles ; en feuilletant les vôtres, M. le marquis de Chasseloup-Laubat vient de nous dresser un tableau aussi instructif qu'intéressant de toutes les questions sociales que vous avez su(x*essivement traitées, et qu'il a classées méthodiquement dans les grandes divisions de la science sociale. C'est un travail magistral qui honore à la fois son auteur et la Société dont il était l'éloquent organe. En môme temps qu'un titre de gloire pour les maîtres de maison, ce beau passé social était une attention pleine de courtoisie et de bonne grâce à l'adresse des invités : tel un châtelain qui, en recevant des parents un peu éloignés, étalerait à leurs yeux les parchemins relatifs à la communauté de leur fdiation et laisserait dans l'ombre les ancêtres les plus illustres de son arbre généalogique.
M. de Chasseloup-Laubat vient ainsi de simplifier ma tache, mais en même temps de la compliquer, puisqu'il ne me laisse qu'à glaner après lui. N'ayant pas cependant le droit de me dérober au périlleux honneur de lui répondre au nom de la Société d'Economie sociale, et au risque de vous infliger des redites, je vous demande
LE RÔLE SOCÏAL DE l/lNCÉNlEUR
quelques instants de votre bienveillante attention pour traiter rapi dément devant vous : le liôle social de rvif/enieur.
La Pl'lUODE rUAUTIQUE DE i/I?^hl STIUE
La mécanique nous a dotés de la machine à vapcuir, qui a révolutionné les conditions antérieures du travail et fait la grande industrie. Il ne s'agit |)lus aujourd'hui d(^ ces petits ateliers domestiques d'autrefois, où un maître travaillait avec l'assistance d'un ou deux compagnons apprentis, admis à sa table et faisant partie de sa famille. Les usines ont aggloméré autour de leurs cheminées toute une armée, toute une population d'ouvriers, dont les habitudes, les aspirations, les mœurs, sont absolument distinctes de celles de leur patron. Alors que l'ancienne dissémination parcellaire des petits ateliers favorisait le contact, l'uniformité de l'existence, le tete-àtête du maître et de l'ouvrier, ces énormes concentrations engendrent la séparation des classes, le malaise, les comparaisons irritantes, l'antagonisme, la fermentation des esprits qui se surchautfent Tun l'autre, et la |>oussée formidable des revendications rollectives.
Au début de ces transformations, l industrie, en quête de sa voie, s'est trouvée brusquement aux prises avec tous les probh'anes techniques et sociaux, qui réclamaient en même temps leur solution. Tout était nouveau pour les industriels sur ces terres encore inexplorées, aussi bien les contacts avec les machines qu'avec les ouvriers. Aussi ont-ils commis — sur le terrain social en particuliei» — d'étranges erreurs. Ils étaient convaincus qu'ils n'avaient à s'ingérer dans la vie intime des ouvriers que dans la stricte mesure où l'exigeaient les nécessités industrielles. Ce qu'ils devaient à leur personnel, c'était le salaire et rien de plus. Dans les usines en rase campagne, où tout était h créer, ils se résignaient bien, puisqu'ils ne pouvaient faire autrement, à s'occuper de Thabitation de l'ouvrier et de ses approvisionnements; mais quelles casernes et cpielles cantines! Quant aux usines urbaines, la ville ofitrant au patron un grand marché de main-d'œuvre avec des ressources toujours disponibles pour y puiser au gré de ses exigences, pourquoi se serait-il mis en peine de la façon dont les ouvriers avaient à pourvoir à leurs divers besoins ? Il semblait, en un mot, qu'entre eux et lui, il ne dut y avoir d'autres relations ([ue <*elles de la vente ou de l'achat du
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travail <*t qu'une fois ce travail livré et payé, on tVil quille de part et d'autre.
On voit que cette attitude répondait à certaines conceptions théoriques du devoir du patron et s'appuyait sur des postulats économi({ues, mal interprétés, et qu'on appli((uait avec une confiance impassible. C'était au nom de ces prétendus principes qu'on acceptait sans hésitation des pratiques qui semblaient légitimées, commandées même par le dogmatisme scientitique. Dans sa déposition devant la Commission d'Enquête sur les trade-unions, le grand industriel anglais James Nasmyth venait d'expliquer avec désinvolture comment il renvoyait ses ouvriers, quand la production se ralentissait. On lui demande ce que deviennent ces ouvriers ainsi congédiés, et lui de répondre : u Je l'ignore, mais je m'en remets pour ceci à l'action des lois naturelles qui régissent la société! (1) » Cette inconsciente sérénité explique les abus qui ont été révélés par les grandes enquêtes anglaises ot contre lesquels a été dirigé l'arsenal des factories act^.
II. — IMl>OUTA^CE ÉCONOMIQUE DES BONS RAPPOUTS DANS l'aTEI.IER.
Conjurés à la fois pai* ra( lion concourante des ouvriers et de la loi, ces abus, qui remontent à u Tépoque chaotique de Tindustrie », suivant Texpre-sion de jM. Paul Leroy-Beaulieu, ne sont plus heureusement aujourd'hui qu'un souvenir. C'est que la doctrim* du lravail-marchandis(^ et les pratiques qu'elle suggérait ont produit des fruits si amers que l'industrie s'est aperçue qu'elle faisait fauSwSe route et s'est ravisée ; elle a conipris que, derrière la main-d'œuvre — cette abstraction économique — il y a un ouvrier, un semblable, un homme avec sa famille et ses besoins; que, si ces besoins ne sont pas satisfaits, il en résulte dans toute la machine industrielle des frottements, des soubresauts ou des à-coups qui peuvent Tarrêter ou la briser.
En se bornant h la question matérielle de l'intérêt financier (hi patron, quelle diflerence à ce point de vue dans la pro(lu(*tivité de ses ouvriers, à (égalité de salaire, suivant r(*sjU'it qui les anime! Pour saisir sur \o vif celle diHér(*nc(^ il suffit (h' (^onsidérer deux
1 l>t^ I.Mvr'It'Vc, J.p snrid/isuH' (^nn h^ntpniai /i , p. xi\.
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ateliers voisins, adonnés à la même industrie, mais dont Tesprit n>st pas le même.
Dans l'un, les ouvriers sont aigris, mécontents ; ils appartiennent à cette catégorie de « sublimes », pour lesquels, suivant le mot de leur historiographe, M. Denis Poulot, u couler le patron est plus qu'une habitude: c'est un devoir I » Ils se ménagent, ou plutôt comme ils disent, u ils retiennent », surtout si la commande est pressée; au besoin, ils feraient manquer une pièce; ils quittent Tatelier au moment du coup de feu ; ils se mettent en grève sous le plus futile prétexte ; ils guett(*nt en un mot l'occasion de témoigner leur malvc^illance au patron ou de nuire à ses intérêts.
Dans le second atelier, au contraire, la paix règne ; les ouvriers, loin de détester le patron, ont confiance en lui et s'intéressent à la prospérité de ses affaires : ils ont l'esprit de corps et sont attachés à la maison, comme le soldat Test au régiment.
En dehors du consentement intime que procure au chef de ce second atelier la direction d'un personnel confiant et satisfait, no trouve-t-il pas dans cette harmonie même un h^vier puissant pour le succès industriel ? Pendant que le « sublime » gaspille, dans la mesure où il le peut, son temps et les matières premières dont il dispose, l'ouvrier apaisa'* évite tout coulage et toute malfai^on ; su conscience (^st le nuMlleur et le plus efficace des contremaîtres. Comment tenter une traversée aventureuse avec un équipage dont on n'est pas sur et qui peut à chaque instant se révolter contre son capitaine ? Aussi a-t-on vu sombrer, dans la tempête des crises, plus d'une de ces entreprises affaiblies par cette tension sourde de rapports, tandis que les autressupportaient victorieusement l'épreuve. C'est là un fait indéniable que l'observation tend partout à confirmer.
Il y avait autrefois pour un patron deux manières do se ruiner à coup sûr : c'était de ne pas savoir bii^n vendre ou acheter et de ne pas savoir bien fabriquer; en d'autr^^s termes, d'être un mauvais commerçant ou un mauvais industriel. Il faut maintenant y ajouter une troisième manière, non moins infaillibh* que les deux premières et dont l'importance va sans cesse grandissant : celle de ne |)as savoir manier son personnel, d'être un mauvais conducteur d'hommes.
Qu'(*st-ce à dire si ce n'est affirmer (*ette grande vérité que toute question économique se doul)Ie d^uu* (|uestion morale ; rpie les forces moi*ales, telles que l'harmonie des rapports, le bien-être et la
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bonne organisation de la famille ouvrière, sont de puissants facteurs économiques ; qu'en dehors même du sentiment et de la pure philanthropie, elles dominent de haut les intérêts, et que de leur bonne ou de leur mauvaise solution dépendent la vie ou la mort de l'industrie? Ces forces morales, h^s industriels ont un besoin absolu de les mettre de leur côté, s'ils ne veulent pas s'exposer à être brisés par le choc de la concurrence étrangère ou paralysés par les tiraillements intéi*ieurs.
1/industrie comprend de plus en plus celte nécessité économique, qui est en même temps un devoir social : u Le fabricant, déclarait Engel Dollfus, doit à ses ouvriers autre chose que le salaire. Il est tenu de s'occuper de leur condition physique et morale ». Rapprochez cette affirmation de celle de Nasmyth que je rappelais tout à rheure, et vous pourrez mesurer toute la différence qui sépare Tancienne et la nouvelle conception des rapports du patron avec son personnel.
Comm(* Ta si bien dit un autre patron modèle, M. Frédéric EngeK — encore un de ces jiatronsde TAlsace, la terre promise des institutions patronales, — u il faut choisir: accepter brutalement la lutte avec la m;nn-d (ruvir ou se la concilier, ou l'intéressant à la prospérité du capital ». Partout Ton s'aperçoit ([ue ce dernier parti est le meilleur et que les bons rapports ave(* le {personnel constituent une nécessité technique, comme le bon état de routillage et du moteur. Les sociétés anonymes elles-mêmes se piquent d'émulation et leurs actionnaires comnn*ncent à entrer à tel point dans ces idées qu'au lieu de se cacher d'eux pour organiser sans bruit des institutions^ qui semblent écorner le dividende, la plupart des rapports des conseils d'administration étalent ces sacrifices en belle place et en font honneur à la Couipagnie, non seulement sans les protestations de l'assistance, mais encore parfois avec son approbation unaïiinK*.
Le mouvement est donc général ; il gagnt^ chaque jour du terrain et s'étend heureusement à tontes les localités et à toutes les industries.
Une première révélation des efforts de l'industrie dans ce sens et de ses résultats a été due à l'Exposition universelle de 1867 : elle a
m. — Le développement du Patronage.
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reçu des confirmations éclatantes clans les diverses expositions d'économie sociale, qui se sont succédé depuis celle de 1889, à Lyon, Bordeaux, Chicago, Houen cl m c(* moment même a Bruxelles.
Les patrons, dont 1rs noms sont insci'ils au livre.» d or de Tindustrie, sont venus dire ce qu'ils ont fait en faveur de leur personnel : agissant à Tinsu Tun de Taulre, ils ont imaginé, chacun de leur côté, les solutions que leur oîit suggérées les circonstances locales, les habitudes et Taspect de leur population. Or il s'est trouvé qu'en rapprochant ces divers tleurs sponlancMiient écloses au souffle du patronage, on en formait un bouquc»! aussi exquis ptir Te^clat de ses couleurs que par la suavit('* de ses parfums.
IV. — Lk hi t, i/ASFMirvTiex kt lk principe ni Pathonage
Ces institutions, dont la collection s'enrichit chaiiue jour, s'ingénient à soutenir la famille dans chacune de ses (mmscs, de la tombe au berceau, en s'adaptant à tous les cadres et à tous les milieux. Mais, bien que diversihées à rinfini, elles tendent au même but, émanent de la même iiispiration d procèdent du même principe.
Leur but commun, c'est de tarir les sources dfî 1 antagonisme^, en intéressant le personnel à la prospérité de Tatelier. Ouvriers et patrons ne peuv(Mit pas êti'e des ennemis, sans v('»ritier bientôt la grande paroh* : Toute maison divisée contre elh*-mém(' périra ». Ils doivent avoir les mêmes intérêts, former les membres d'une même famille. Toutes les combinaisons qui tendent à cette solidarité d'intérêts sont avantageuses, là où on les applique avec succès; Comme certains remèdes à la mode, il faut les employer pendant qu'ils guérissent, la foi (pf ils inspirent faisant partie de leur efficacité même. Le meilleur sur un point donné et pour une heure donnée est celui qui réussit le mieux sur ce point et à cette heure, sans qu'on puisse ériger aucun d'eux en |)anacée universelle et absolue.
Quant à Tinspiration commune à tous ces patrons, c'est leur atta- (^henjent à leur personne^l. Là est le grand secret : savoir aimer. Hors de là, tout est stérile et Ton n'a qiu^ des mécanismes inanimés.
Que puis-je lui apprendre ? Il ne m'aime pas », disait mélancoliquement Socrate d'un de ses disciples, qui ne profitait pas de ses leçons. De même, en face d'un patron au (^eur sec, qui serait tout
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disposé à introduire chez lui une institution éprouvée ailleurs, mais s'imaginerait qu'il s'agit d'un outillage quasi-mécanique, d'où jaillirait automatiquement la paix, comme Télectricilé d'une machine Gramme, on serait en droit de lui répondre : « Que peut-on vous apprendre et que comptez-vous obtenir? Vous n'aimez pas. » Tant vaut rhomme, tant vaut la formule. Erreur et chimère que de croire à la vertu d'une organisation niême ingénieuse ! Tout dépend des mains qui la dirigent et surtout du cceur qui l'inspire,
Enlin, le principe commun d'où procèdent toutes ces institutions, c'est la liberté : elles sont filles de l'initiative privée ; elles naissent spontanément, sans que l'Etat y intervienne (sauf en ce qui concerne les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs rendues obligatoires par la loi du 29 juin 1894).
Ailleurs, — en Allemagne par exemple, — c'est TEtat cpii en a pris rinitiative, qui en impose et eu survcMlle le fonctionnement. La loi étend sur tous les ateliers ses contraintes uniformes : par cela seul qu'on est patron, on est tenu d'assurer ses ouvriers, et de la façon voulue par 1 Etat, contre les accidents, la maladie, la vieillesse, l'invalidité; on (»st condamné d'oftice à la prévoyance. Tout est minutieusement prévu par un code ijui a un aspect de règlement militaire. Ouvriers et patrons connaissent leurs droits et surtout leurs devoirs, comme un soldat sa consigne. Une telle organisation ne peut aller sans un grand déploiement de bureaucratie : c'est à la fois la plaie et le chiMiment du socialisme d'Etat. Elle fait table rase des institutions privées ; elle tarit la générosité du patron et la reconnaissance de l'ouvrier; elle substitue à ses rapports directs, qui sont tVn^jnds et bicMifai sniils, l'action de la loi (*t S(»s formules implacablement unilbrnuvs ; elle trouble le tète~à tête de la famille industrielle, pour y faire intervenir l'inspecqeur et l'agent du fisc.
En France, nous avons (ni la sagesse de rester jusc[u*ici fidèles à nos traditions nationah^s (»l do laissn* les institutions sociales aux mains des patrons. Malheureusement le vent qui souffle à travers TAllemagne agit sur nos nerfs et nous trouble. Les esprits les plus forts se laissent, même à leur insu, imprégner d(» cette iufluence. On s'endort libéral et l'on se réveille étatiste.
Il faut réagir contre ces importations étrangères qui ne vont pas à notre tempérainent national. Au lieu de la richesse et de la souplesse des solutions qu'engendr(^ la liberté, l'Etat est condamné a
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riiniformité brutale et niveleuse de l'obligation. Ce n'est pas lui qui aurait pu faire surgir tous ces systèmes si ingénieux, si variés, si complexes, qui sont votre honncHir, Messieurs, et que vous avez su adapter à chacun de vos cas particuliers. Je conduisais dernièrement mes élèves de TEcole des mines visiter les ateliers de la Compagnie d'Orléans et Téminent ingénieur en chef de cette Compagnie, votre collègue, M. Polonceau, leur expliquait avec une autorité persuasive l'organisation, les principes et les résultats des institutions patronales de cette Compagnie. Le cher Président de votre association des anciens élèves de l'Ecole centrale, M. Honoré, en faisait autant naguère pour la grande entreprise qu'il dirige d'une manière si remarquable. L'Etat, s'il eût réglé ces mécanismes, les aurait tous taillés sur le même moule. A la place de la végétation touffue et luxuriante qu'a produite la liberté, il aurait planté ses poteaux à l'alignement officiel, tous identiques, tous monotones et secs, non seulement sans feuilles et sans fleurs, mais encore et surtout sans fruits.
Nous devons donc adresser à l'Etat la prière qu'adressait Diogène il Alexandre, c'est de s'ôter de d(»vant notre soleil et de laisser s'épanouir librement nos institutions patronales.
Favit-il toutefois pousser le rigorisme jusqu'à exclure TEtat de tout contact avec ces institutions, le supplier de les ignorer et borner son rôle à ne pas leur faire de mal ? Je ne le pense pas et il me semble qu'après lui avoir demandé de ne pas entraver nos libres initiativeè et surtout de ne pas les supplanter, on peut lui réclamer son concours pour développer leur essor par deux mesures, qui rentrent dans ses attributions légitimes et auxquelles les esprits même les plus jaloux de limiter son intervention n'auraient sans doute rien à redire.
Le premier, c'est d'instituer des enquêtes, qui serviraient à mettre en lumière les mérites sociaux et qui en montreraient la fécondité. En etï'et, les projets qui reposent sur l'obligation commencent par accuser de banqueroute et d'impuissance l'initiative privée. « Puisqu'elle s'abstient ou se dérobe par torpeur ou par égoïsme, il faut bien, dit-on, que TEtat se résigne à prendre sa place ». Cette condamnation sommaire est sévère jusqu'à l'injustice et provient d'une connaissance incomplète des faits. Du moment où l'initiative privée est traitée en accusée, elle a droit à ce qu'on instruise son procès dans les formes et qu'on établisse son dossier.
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jour où Ton abordera onfin cette enquête authentique, impartiale, complète, elle ménagera, plus (Micore que n'ont pu le faire les expositions d'Ec^ononiie sociale, des révélations inattendues sur la multiplicité et la souplesse des mille combinaisons qui ont surgi cli et là sans plan préconçu, sous Tinspiration de la sollicitude patronale. L'Etat nous doit ces tableaux, ces relevés, ces totaux, qui seront comme Tinventaire de l'initiative ))rivée en matière sociale et auront pour conséquence son éclatante réhabilitation.
Mais l'Etat pourrait faire plus encore en sa faveur, s'il s'appuyait résolument sur elle, s'il l'invoquait, s'il l'honorait, s'il la récompensait solennellement.
Tout le monde connaît le |)restige dont jouissent dans notre pays les distinctions honoi'itupu's et les (*tToi-ls qu'on déploie pour les obtenir. Les (expositions reposcMit en partie sur ce sentiment, et l'on ne s'imagine pas tout ce que les directcnirs de ces solennités peuvent tirer de cet appât pour susciter des j)rodiges de la part de collaborateurs innombrables et gratuits. Je. puis témoigner, par mon expérience de 1867, de la puissance; que met aux mains des chefs de service cette perspective d'une récompense entrevue pour la tin de l'exposition.
C'est cette puissanc(* qu'il s'agirait de mettre au service de la })aix sociale et d^'s institutions d(* prévoyance. Je voudrais qu'à n]oins de découvertes exceptionnelles, les industriels et les commerçants ne pussent être décorés si, à leur mérite technique^ ils ne joignaient pas un mérite social. En dehors de cette condition, (ju'ils aient des médailles d'or et des grands prix, qu'ils fassent fortune, c'est assez : le pays ne leur doit rien de plus. Pour leur donner ses décorations, il exige autre chose : il veut que le patron ne se soit pas borné à payer à ses ouvriers le salaire convenu, mais encore qu'il se soit préoccupé de leur bien-être, de leur logement, de leur vieillesse, en les associant à toutes ces mesures de prévoyance, en développant leur esprit d'épargne, en les aidant à conjurer par Tassurance les crises qui s'abattent sur leur famille. X côté, au-dessus du jury des produits, siégerait un grand jury, semblable à celui qui fonctionnait en 1867 sous le nom de jury du nouvel ordre de récompenses et qui connaîtrait de ces mérites sociaux. Son apostille serait nécessaire pour que la décoration proposée par le premier jury pût être accordée par le gouvernement. Cette mesure serait féconde en heureux effets.
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En premier lieu, elle soulagerait les ministn^s de ces âpres coml)étitioiis, de ces recommandations obsédantes, ((ui rendent, dans ces moments, leur existence si peu enviable, comme le proclament en chœur tous ceux qui sont passés par cette pénible épreuve ; elle les couvrirait, en confiant les éliminations à un i^rand cor|)s, mieux abrité par sa collectivité anonyme et sa composition contre les influences du dehors.
Mais cette mesure aurait surtout l'avantage d'orienter les esprits, — ceux di^s ouvriers comme ceux des patrons, — vers ces initiatives, qui seraient mises en pleine lumière, comme la condition même des suprêmes récompenses. De même que nous avons Tordre du Mérite^ agricole, on pourrait instituer Tordre du « Mérite social », qui ne tarderait pas à être très recherché. Cette faveur, dont elles seraient publiquement (Mitourées, déterminerait une poussée générale vers ces institutions. Bien des gens ont aujourd'hui des velléités stériles, des bons vouloirs platonicjues ; d'instinct, ils sentent qu'il y a quelque chose à faire ; mais ils ne font rien, remettant toujours Taction au lendimiain. Sous cette incitation, ces hésitants, qui sont légion, se mettraient en marche et (^ouvriraient le pays des institutions qu'on réclame. Qu'il applique aux institutions patronales quelques aunes de ruban laisse la loi au fourreau : c'est tout ( e ([ue pour ma j)art de demanderais à l'Etat (1) et je suis convaincu que, dans cette voi(*, on arriverait sans bruit, sans frais, sans bureaucratie, à des résultats bien autrement décisifs que par l'obligation av(*c ses gendarmes, ses milliards à capitaliser, son impopularité, ses réactions inévitables et ses effets an(»sthésiques sur le caractère de la nation.
V. E'IlSGÉNlEUR SOCIAF
Ce n'est pas assez de vous avoir dit rapidement Thistoire du patronage, sa fécondité et son caractère ; pour ne pas être taxé d'optimisme, je suis encore obligé de vous dire quelques mots de sa difticulté et des conditions qu'exige son succès pratique.
(1) Un décret du 15 mars 1897, inséré à VOfficiel du 19, décore un industriel du Gard et parmi ses titres indique (( qu'il a organisé un service de prévoyance pliilanlJirojnque en vue d'assurer gratuitement à son personnel les soins et les médicaments nécessaires en cas de maladie ».
C'est un premier pas dans une v(»ie excellente.
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Ces institutions no peuvent en eft'et réaliser leurs bienfaits que si elles sont organisées correctement et dirigées avec prudence et tact. Pour éviter les faux pas sur ce terrain très glissant, il faut le concours de la science, qui, là comme partout, doit éclairer et frayer la voie en s'appuyant elle-même sur l'observation des faits.
Il y a une technique pour ces institutions. Ce serait une erreur de croire que le sentiment suffit pour les improviser de toutes pièces. Si le sentiment, d'accord avec Tintérèt bien entendu, peut en être le moteur, c'est à la science à en tenir le gouvernail. Ti'op souvent on procède par inspirations plus ou moins instinctives et l'on se heurte à de douloureux mécomptes, à des engagements téméraires, à des responsabilités écrasantes. Parfois même, en dépit des sacrifices qu'on a consentis, on a le chagrin de constater que, croyant avoir semé la paix, on récolte l'antagonisme. Il faut, pour se guider, des règles, des précautions, des calculs. « Une institution de prévoyance sans calculs, a dit M. le baron T'Kint de Roodenbecke, le grand mutualiste belge, est un navire sans boussole ». Partout, la méconnaissance des règles scientifiques qui doivent présider à ces institutions a entraîné les mêmes résultats, creusé les mêmes déficits.
La science doit donc avoir sa place marquée pour l'outillage social, comme elle l'a pour Toutillage industriel. De même qu'on ne confierait pas la direction d'un service technique, la conduite d'une locomotive, d'un puits de mine, à un ingénieur animé seulement de bonnes intentions, inspiré par un généreux instinct, mais dépourvu de connaissances professionnelles, ne serait-il pas imprudent d'abandonner à Tinspiration d'un collaborateur étranger à la science sociale et confiné dans les préoccupations techniques l'organisation et le maniement de ces mécanismes sociaux, qui veulent tant de tact et d'expérience, sous peine de recéler de graves dangers et de troubler la paix dans l'atelier, au lieu de Taff^ermir ?
J'irai môme jusqu'à dire que ces mécanismes sociaux sont encore plus difficiles à manier que les machines formées d'organes matériels et précisément dans le rapport où la complexité de l'homme l'emporte sur celle de l'ouvriei*.
L'ouvrier proprement dit n'est qu'une j)ortion de riiomme ; il ne met en jeu que son intelligence et ses bras; sa tache est définie avec précision par la machine qu'il conduit, par les nécessités techniques du travail ; ses rapports avec ses chefs sont simples comme ceux
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crime consigi]e ou d'une c< théorie » militaire, et ne comportent ni latonnement, ni erreur sur le terrain professionnel.
Il n'en va plus de même, dès qu'on touche à Thomme et à sa famille, à ses besoins intimes et à ses crises, à ses intérêts, à ses préventions, à ses méfiances, à ses passions, à son ^< état d'ame ». Ici, tout devient complexe, obscur, dangereux ; la formule et Tautomatisme, qui faisaient merveille pour régler le travail, ne sont plus de mise, dès qu'on se risque dans ce domaine plein de broussailles, de défilés sombres, de cratères prêts à se réveiller et où il faut cependant pénétrer, sous peine de laisser se perpétuer de déplorables malentendus.
Pour évohuM' sur ce terrain nouveau, le chef a besoin d'uiu* préparation spéciale. Tout en restant un ingénieur technique et un commerçant, il doit se doubler d'un ingénieur social^ c'est-à-dire joindre à de fortes connaissances professionnelles celles qui concernent les institutions destinées à asseoir la prospérité de Tentreprise sur le bien-être des ouvriers qu'elle emploie. Ce n'est pas seulement à ces institutions ([ue l'ingénieur social consacrera ses soins ; mais, même en dehors d'elles, il mêlera la préoccupation sociale à la vie quotidienne de l'atelier, aux détails courants de l'organisation du travail, au souci du dividende et du prix de revient ; dans ce but, il pratiquera le contact direct avec les ouvriers, au lieu de ne les voir qu'à travers le contremaître ou le porion.
Un des plus grands obstacles à la paix de Tatelier, c'est que la distance est trop consid('*rable entre les ouvriers et Tétat-major. Une pensée de bienveillance au sommet se transmet de proche en proche par une série d'organ(\s qui Taltèrent en route et ne la laissent arriver que travestie à destination. Le patron se blesse de ce qu'une mesure généreuse ait été mal appréciée : il ne se doute pas que le contremaître Ta trahie en la traduisant.
Le contremaître est souvent dur et partial. Sorti des rangs, il a la hauteur des parvenus, il croit mieux commander le respect en affectant la rudesse ; il se souvient, dans son nouvel emploi, de ses rancunes ou de ses préférences de jadis et commet, au profit ou plutôt au préjudice du patron, de maladroits excès de zèle, qui frisent Tinjustice et irritent la droiture naturelle des ouvriers. Comme le personnel ne voit le patron qu'à travers le contremaître, ce dernier sème les haines, le patron les récolte, et n'en soup-
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coiinant pas rorigino, il est lente de les attribuer à une malveillance incurable de la main-dVpuvre contre le capital. Aile/ au fond des conflits latents ou aigus : presque toujours, vous trouverez le contremaître.
Aussi imporle-t-il beaucoup qu'au lieu de se renfermer dans leurs attributions purement techniques et administratives et d'abandonner les autres questions à l'autorité discrétionnaire de leurs subordonnés, les ingénieurs retiennent pour eux-mêmes Tembaucliage et le renvoi des hommes, rétabliss(»ment des prix, la distribution des chantiers, en un mot tout ce qui concerne le régime du travail et le salaire. c< Il importe beaucoup, a dit fort justement mon émincMit ami M. Ledoux, que l'ingénieur soit le véritable maître de la mine, qu'il descende tous les jours ou presque tous les jours dans \vs travaux, quMl se tienne en contact constant avec les ouvriers, qu'il les connaisse, qu'il les suive et qu'il les tienne dans sa main. Sans doute, c'est un métier très pénible, mais c'est une nécessité de la carrière et les jeunes gens qui l'embrassent doivent savoir à quoi ils s'engagent ». — « II y a, je le sais, ajoute M. Ledoux, plus d'une* grande mine en France, où les ingénieurs ne sont pas astreints a ce service fatigant et où ils laissent faire volontiers leurs gouverneurs et leurs porions. On peut être assuré qu'il y a dans ces administrations une fissure par laquelle entrent ou entreront un jour le mécontentement et la grève à sa suite (1) ».
Pour éclairer ces contacts et ces décisions que prend journelh*ment Tingénieur, il recourra avec grand profit à ces monographies de famille et d'atelier, dont j'ai dit ailleurs le mécanisme et l'utilité. Elles lui permettront de pénétrer dans rintimité de ses ouvriers, de démonter tous les rouages de l'usine et du budget domestique de la famille ouvrière ; en un mot, elles lui livreront tous les secrets nécessaires à la conduite d'un nombreux personnel et à ces bons rapports, qui sont, je ne saurais trop le redire, un élément essentiel de la prospérité industrielle.
VI. — Réslmk et Goivclusio>s
Je m'arrête, ne voulant pas abuser de votre patience et croyant en avoir assez dit pour définir et montrer à l'œuvre cet ingénieur
(1) U Organisation du havail clans les mines j Chaix, 1890.
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social, qui doit désormais se su[)er|)Oser dans chacun de nous à l'inf^énieur li^chnique et qui, en fait, s'y superpose de plus en plus chaqut» jour, ('.et ingénieur social, je n'ai pas à en aller chercher bien loin les niodehvs ; j(.* les trouverai, et en grand nombre, parmi vos illustrations du passé et parmi ceux qui aujourd'hui sont Thonneur de votre cor[)s et les gardiens de ses traditions. (Vest eux que j'avais sous les yeux et donl j'évoquais 1 image, en traçant la rapide esquisse que je viens de vous présenter. Ils ont su réunir à la science de Tadminisli-aleur ri d(* Tindustricd celle de la conduite des hommes, de leur bien-être et d(* hnir apaisemenU Ce sont ces patrons modèles, ces ingénieurs complets, c[ui sont les véritables maîtres de l'économie socialiî ; c'est eux qui en fournissent les matériaux et les constituent par leur |)ratique ; ils font de la science en action. Nous, nous n'avons plus qu'à l'écrire sous leur dictée, pour en vulgariser les principes et en géiiéraliser les applications.
Il y a donc, ce me S(*nd)le, un profit réciproque» dans la péîiétration de plus en plus intense de nos deux Sociétés. Aussi oserai-je formuliM' un vieu, dans l(M|uel je vous supplie* de ne pas voir une réclame indiscrète et déguisée : c'est que tous les ingénieurs de la Société d'Économie sociale entnînt dans la Société des Ingénieurs civils et vice-versa, pour le plus grand bien respectif dr la paix sociale et du génie civil.
C'est sur ce vœu que je terni ini» ; mais, avant de m'arréter, il me reste à remplir un double et agréable devoir : le premier, de vous rendre grâce pour la bienveillante attention que vous m'avez prêtée; le second, et cette fois au nom de la Société d'Économie sociale, de vous remercier de votre cordiale hospitalité. Nous sommes très touchés de la délicate pensée de sympathie et de rapprochement fécond qui a inspiré votre invitation ; nous y répondons par la réciprocité la plus complète de nos propres sentiments et nous sommes convaincus que cette réunion marquera une date mémorable dans l'histoire et le développement de nos deux Sociétés.
Le Cadre, l'Objet et la Méthode
de rÉconomie politique
LE cADivi:, ï;oH.iF;r r/r \a méthode
HE i;ÉCONOMIIi l'OLlTIUUR
Difficultés et utilité des dé/initiofis. — Rion, 3Iossieurs, n'est plus (lifticile que la définition d'une science. Comme on ne peut la bien saisir sans posséder déjà toutes les notions qu'elle embrasse et condense dans sa formule, il semble qu'on devrait, en bonne logique, la rejeter h la fin pour en faire le couronnement et le résumé du cours. Ce n'est pas ainsi qu'on procède d'ordinaire, et je me hâte d'ajouter qu'on a raison. En effet, avant de s'engager dans une longue route, on est bien aise d'en connaître au moins Toi-ientation, de savoir où elle conduit, d'être informé des principaux paysages cju'elle traverse. C'est précisément ce que nous allons faire ensemble aujourd'hui, sauf à jeter plus tard un regard en arrière sur le chemin parcouru, quand nous serons arrivés au terme du voyage.
Cette première leçon va donc être consacrée à vous exposer sommairement le cadre, l'objet et la méthode de l'économie politique.
Les besoins. — Nous n'avons pas à chercher bien loin les phénomènes économiques : ils nous entourent de toutes parts, et, plus encore que l'esprit, ils courent les rues.
Voyez tous ces passants affairés qui se heurtent, prennent d'assaut les omnibus, se hâtent dans tous les sens. Us obéissent à d(*s incitations certes bien diverses, mais qui, au fond, se ramènent toutes il celle d'un seul et même mobile : le besoin. A la racine de tous les actes humains, quand on les analyse, on trouve le dé'sir d'échapper à une peine ou de se procurer une satisfaction.
Ces besoins, qui tourmentent l'humanité, ne sont pas de la même
(I. Leçon d'ouverture du Cours (TEconomie politique d'Emile Cheyssoa à VEcole libre des sciences politiques, lo 27 novembre 1882.
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importance : il en est qui veulent être satisfaits sous peine de mort, romme la faim ; d'autres ((ui ne mettent en jeu qu'un sentiment de luxe ou de vanité. Ils ne sont pas non plus du même ordre : les ui]s, comme le froid et la soif, réclament des satisfactions matéi ielles : un morceau de charbon ou un verre d*oau ; les autres, oommo l'aspiration vers le bien ou la curiosité de Tesprit, ne comportent i[ue des satisfactions inïUintéjMclles ; le ^(MMUon du iiré^licateur, lu leçon du maîti*e.
Ces bcièoins ne sont pas une quantité fixe ou limitée; mais ils sont susceptibles d'un essor pour ainsi dire indéfini, et se développent sans cesse avec les satisfactions mises à notre portée. Tout nouveau progrès augmente nos exigences et nous rendrait intolérable la privation de certains objets, qui n'étaieiit, aq début, qu'un raffinement réservé à quelques privilégiés de la naissance ou de Ja fortune. Chaque étape permet ainsi d'abord(*r des besoins d'un ordre plus général et plus élevé. Suivant le mot d'un ancien, il faut commencer par vivre ; la philosophie vient ({il'eiisuite ; primo vivere, Ueinde j)hilosnpl(ari,
J.esî i^alisfaclion^i et le travail. — Comment Teffort obtient-il son but : la satisfaction? — Par le travail. — Ouvriers, employés, fon(*lionnaires, négociants, tout le monde obéit à cette loi. Cette elle qui imprime à la population parisienne les oscillations d'une grande marée diurne, dont le fiux amène le matin les travailleurs à Tatelier, au magasin, au bureau, et dont le reflux les ramène le soir au logis. Quelques oisifs semblent se soustraire à la règle commune; mais ils consomment leur capital, qui n'est pas autre chose, comme nous le verrons plus tard, que du « travail incarné » dans la matière (^t conservé par Tépargne. S'ils ne travaillent pas actuellemeni, ils vivent sur leur travail antérieur ou c(4ui de leur famill(\ Eu dernière analyse, le travail est Tinstrument de toute satisfaction, comme il a toujours le besoin pour mobile.
Le besoin est donc le grand ressort de l'organisme social ; si vous le supprime/, tout mouvement s'arrête : vous avez une société d'ascètes, de fakirs, de la//aronis ou de zoulous. Sous les climats torrides, où le soleil disp(M)se l'homme de faire effort pour se loger, s'alimenter, se chantier et se vêtir, les peuples, énervés par les libéralités de la nîiture, sont en proie à la mollesse et à la décrépitude. Ainsi la douleur, dont il est nn(^ des formes, et qui est comme
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un garde-fou placé au bord de tous les précipices, le besoin joue un rôle salutaire en nous (contraignant au travail pour acheter la jouissance.
De ces trois termes qui s'enchaînent et s'engendrent, les deux extrêmes, Ix^soin et satisfaction, sont essentiellement personnels. Je désire et je jouis pour mon propre compte, mais je puis travailler pour le compte d'autrui. Le travail entre donc comme un tacteur dans les relations de société. Voici Téconomie politique qui apparaît avec lui.
Asservissement de la }iature aux besoins de riiomme. — 1/homme ne travaille jamais seul : il a toujours, même à son insu, un collaborateur puissant, la nature, dont les forces lui viennent en aide, pourvu qu'il sache les discipliner à son usage. Quehjuefois, c'est la nature qui fait presque tous les frais, eomme dans la cueillette des fruits spontanés, la trouvaille du diamant ou la pèche ; d'autres fois, au conti'aire, elle n'a qu'un rôle secondaire, comme daiis les œuvres d'art et les productions de l'esprit.
Au début de l'humanité, Thomme est dominé par la nature et ne sait pas Tasservir à ses besoins. Il est entouré de forces qu'il ignore ou qui ne se révèlent à lui que par leur tyrannie. Peu à peu il apprend à les connaître et à les dom(»sliquer ; il plie à son service les animaux, Teau, les vents, le soleil, la vapeur, l'électricité. Il arrive entin à cet épanouissemcMJt de progr^^i matériels <(ui fait le légitima orgueil de notre temps.
Utilité gratuite et onéreuse. — Ces progrès imposent à la nature une part croissante de collaboration dans le produit commun, et dé- (chargent Thomme d'une part correspondante du fardeau. Ce que font les agents naturels, l'homme n'a plus à le faire. Il augmente ainsi la disponibilité de ses forces, ses loisirs et ses jouissances avec le même travail, u L'utilité gratuite » va toujours en gagnani du terrain sur « l'utilité onéreuse ». C'est une conquête» délinitive, un progrès continu, et Tune de ces harmonies qu'(*\eellait à mettre en lumière Bastiat.
Formes successives du travail. — Depuis que Thunianité existe, le travail est sa loi, mais il a pris les aspec fs les plus dilférents suivant les temps et les lieux. Dans les premiers âges, l'homme est pasteur nomade; il chasse ou il pèche. Plus tard, il se fixe au sol et le cul-
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tive. Plus tard encore apparaissent les petits ateliers industriels ; entin, ces grandes manufactures, qui groupenl autour de la cheminée de Tusine jusqu\\ des milliers d'ouvriers. Que de problèmes délicats doit (MigtMidrer cette variété dc^ combinaisons ! Que d occasions de souftVances et de conflits dans ces grandes agglomérations de rindustrie moderne ! Quelle nécessité de rapports exacts entre tous ces rouages pour conjurer h^s frottements et assurer la bonne marche d'une machine sociale (pii devient de plus en plus (compliquée !
Divisicm du travail entre individu.^ et nations. — Ce qui distingue, en eftet, les sociétés modernes, c'est leur extrême complication. Au début, tout est simple et comme rudimentaire. Sous la tente de la famille patriarcale, le père est en même temps pontife et roi ; dans certaines îles perdues sur nos côtes françaises de TOcéan, u le recteur v> (curé) faisait encore, il y a deux ans à peine, fonctions de maire, de notaire, de juge de paix et de débitant (1) : le barbier de certains villages reculés manie à la fois le rasoir et la lancette. >rais, à mesure que les sociétés s'agglomèrent et que Tindustric se perfectionne, lf\s fonctions se dédoublent. Un méuK* ouvrier fera toujours la même i)arti(^ d'une épingle ou d'uni» montre. Chacun se cantonne dans sa spécialité de plus en plus étroite. C'est c< la division du travail », ({ui a puissammeîit contribu('» à Tessor productif de l'activité humaine.
La division du travail ne se borne pas aux individus ; mais elle s'étend de plus en plus aux villes et aux nations, en raison de leurs aptitudes naturelles ou acquis(\s. On ne s'aviserait pas de cultiver le palmier en France, la vigne» et Tolivier en Suède. Les pays neufs de l'Amérique et du Canada font de la viande et du blé, pendant que (( la vieille Angleterre » fait surtout des tissus et des métaux. Lyon travaille la soie, Roubaix, la laine : Sheffield, Taciei*. Il s'établit ainsi entre tous les centres, sous la seule impulsion de la concurrence et sans l'intervention des gouvernements, un bienfaisant partage d'attril)utions qui spécialise la production là où elle rencontre les conditions l(»s plus favorables, c'est-à-dire là où elle peut le plus demander à la nature (M donner ainsi le maximum de i^ésul-
(1) Les pêcheurs de Cile d'iïœdic (Morbihan). — Société d'Economie sociale ''séance du 8 mai 1881 .
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tats avec le minimum du travail. GrAce à retto ui^ganisation spontan<M% que [)0uvai1 seule [XM'mettre ramélioration des transports, l^iris met à contribution l(\s forces nalurelhîs n^partirs à la surl'ar(» du globe, aussi bien le soleil de rArri<(U(* et l(\s crucvs du Nil, <|U(» la fertilité du far-we^t américain.
Coopcraliou sociale. — La division travail a pour conséquence nécessaire la coop('*ration sociale. Robinson Crusoé, dnns son île, fait tout de ses mains et se suftit à lui-même. On comprendrait aussi, à la rigueur, des individus juxtaposés, dont chacun pourvoirait à ses propres besoins, sans souci de ceux du voisin. Il îTy aurait là Jii société, ni économie* politique. Mais, si je passe tout mon temps à raboter des jdancht^s ou à fabriqiuM* dt^s épingles, il faut bien que d'autres personnes, l)oulangers et tailhnirs par exemple, s'occupent pour moi de ma nourriture et de mon vêtement. J'échangerai avec eux les produits de mon travail : en échange de mes planches, ils me donneront une blouse et du pain.
Plongés dans la société, dont nous faisons |>artie, et pour ainsi dire aveuglés par Thabitude, nous ne discernons pas nettement les l)ienfaits que nous devons à cette coopération so(*iale. Ils sont cependant assez (W'iatants pour mérite!» notr(» allcMitioîi el notre reconnaissance.
Tandis que, dans les sociétés primitives, chacun doit se défendre seul contre les dangers dont il est entouré, et le plus souvent contre son semblable, « homo homiui lupus », c'est TKtat <[ui se charge d'assurer la sécurité de nos personnes, de notre travail el de nos biens. L'appareil de la police, de la justice et de la force publique est à notre service et veille sur nous. Nous bénéficions des efforts antérieurs, comme d'un fonds commun sans cesse enrichi par les générations successives. Les places, les rues, les monuments, les routes, les hôpitaux dont nous jouissons nous ont été légués par nos pères. Toutes les inventions s'accumulent à notre protit, et le dernier venu reçoit les bienfaits de tous ceux qui Tout précédé. Le passé nous enveloppe de toutes parts, nous pénètre et nous soutient.
Engrenés dans l(»s mille rouages de cette coopération sociale, tous travaillent pour chacun, à Tinsu l'un de Tautre. En ce moment, une jeune paysanne des Vosges brode de la lingerie pour une Parisienne qu'elle ne connaîtra jamais ; un squatter australien élève le mouton, dont la laine sera utilisée l'an prochain pour mon vé-
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toment. Ce sont ainsi des inconnus qui Iravaillent à satisfaire nos besoins, comme nous travaillons sans le savoir à satisfaire les leurs. Merveilleuse combinaison, qui, par mille canaux invisibles mais sûrs, dirige tous ces services, de manière qu'ils se croisent, se rencontrent et s'échangent !
Ce qui achève de rendre ce spectacle plus merveilleux encore, c'est qu'il est un produit spontané de l'activité humaine, et qu'il n'est pas obtenu par un mécanisme artificiel. Si vous allez voir le matin ces Halles centrales où deux millions de Parisiens doivent puiser leurs aliments de chaque jour, vous êtes terrifiés de la grandeur et des dangers du problème. Le ventre de Paris a de si formidables exigences, que TÉtat devra sans doute veiller à ses approvisionnements. Q'il s'en garde bien : il Ta essayé autrefois, et il n'a pas eu à s'applaudir d'avoir assumé ces redoutables responsabilités. Ce qu'il a de mieux à faire, c'est de s'abstenir et de laisser agir rintéret privé, dont le libre jeu suffit pour assurer le fonclionnement de ces grands services.
Si Ton compare ce que fait chacun de nous à ce qu'il reçoit de la société, on est frappé de l'énorme disproportion entre nos efforts et nos jouissances. Pour une pièce de monnaie, je m(* procure une étoffe, dont la matière première a été produite en Amérique, transportée en Europe, filée cl tissée a Rouen, teinte et imprimée à Paris. Que de s(M*vices intermédiaires sont rémunérés par cette faible somme ! De même, avec les deux ou trois sous de mon journal, j'ai à ma sold(^ les reporters les plus courageux et les plus indiscrets, qui vont, sur tous les points du globe, affronter les aventures pour me renseigner. Télégraphe, paquebots, chemins de fer, imprimeurs, journalistes ; tout ce monde et tous ces outils sont en mouvement pour mon service, en échange d'une obole qui, grâce à l'étendue des débouchés, constitue au fond une rémunération suffisante de tous ces travaux. Cette vie en société, cette solidarité, qui mettent l'univers à contribution pour découvrir et contenter nos moindres désirs, rendent possibles une foule de satisfactions, qu'on n'aurait même pu enirevoir autrefois, (^t qui élèvenl toujours davantage le niveau d(^ nos besoins et de nos as|)irations, — je m* dis pas c(Oui de nolr(^ bonluMir.
Inc'i/a/ilc's .^ochi/es. — En etf(*l, C(» Inbleau brillant a ses ombres. Le paupérisme, pour ne cit(M' (pu^ lui, est h^ trisie repoussoir des
LE CADRE, L^OIUET ET LA MÉTHODE DE L'ÉCONOMIE POLITIole io
splendeurs dont nous sommes fiers à si juste titre. Comme Textrême misère coudoie Textreme oj)ulence, les socialistes, généralisant certains faits, hélas, trop réels! affirment que la tendance des sociétés modernes est de rendre « le riche toujours plus riche et le pauvre toujours plus pauvre ».
S'il en était ainsi, si la civilisation ne devait fieurir que sur des couches de misérables: s'il fallait acheter Tépanouissemen t des arts et de l'industrie au prix de si pénibles sacrifices, mieux vaudrait revenir à cette simplicité et à cette rudesse de la nature primitive, dont Rousseau nous a tracé Tidéal mensonger. 11 faudrait maudire la mémoire des inventeurs qui seraient les bourreaux de Thumanité, au lieu (Peu être u les bons génies ».
Mais, heureusement, il n'est pas exact qu'il y ait un antagonisme fatal entre le progrés moral et progrés matériel. Une nation avancée ne voue pas forcément une partie de ses membres au malheur, pas plus que toutes les races primitives ne sont heureuses, par cela seul qu'elles sont primitives. On pcait, — sans dureté pour une portion de nos semblables, — applaudir aux conquêtes du télégraphe, de la machine à vapeur et du chemin de fer.
Ce qui est vrai, c'est que le problème de la paix à maintenir dans les rapports sociaux devient toujours plus difficile avec la complication des sociétés, et l'instabilité qui en découle. Mais, quelque malaisé qu'il soit, ce problème est loin d'être insoluble, pourvu que le développement des forces morales aille de pair avec celui des progrès matériels. Sous cette condition, nous retrouverons, ici comme partout, celte harmonie qui est la loi consolante des phénomènes économiques, non pas une harmonie pour ainsi dire inconsciente et spontanée, qui ne nous réserve qu'un rôle passif, mais une harmonie conquise par nos efforts, dont elle doit être à la fois le but et la récompense.
Diverses définilioiis de Ueconomie politique. — Après ce rapide coup d'œil sur Tactivité économique des sociétés, nous pouvons essayer d'aborder la définition de l'économie politique.
Pour Bastiat, elle se confond avec l'échange, comme la société elle-même ; « car il est impossible de concevoir la société sans échange, ni l'échange sans société (1) ». Cette définition, qu'ont
(1) Harmonies économiques^ p. 93*
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adoptée plusieurs écouomisles de l'école anglaise, sous le nom de u ralallaclique » (xaTaV/ayr]) pourrait tout aussi bien convenir au Droit, (jui traite aussi des échanges, quand ils ])rennent la forme de contrats; d'autre* part, elle exclut les actions désintén^ssées, qui ont cependant leur (^tlet utile et huir contre-coup économique; elle est donc à la fois trop large et trop restrictive.
Pour d'autn^s économistes, qui ont analysé avec vigueur les phénomènes de la production, u ri^conomic* |)()litiqu(* (\st la science du travail (I) ». Malgré ce qu'elle a de séduisant et de vrai, cette définition a |)eut-élre le tort de trop insist(M^ sur le moyen, et de laisser dans Tombre b^ but et le résultat.
<c Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front », telle est la loi de la destinée humaine. Le li'avail, r'vsl la peine et la fatigue. Certes, il apporte avec lui ses joies et sa récompense, comme tout devoir nobhmient accepté, et Télévation morale qu'il produit est l'un de ses fruits l(*s plus savoureux. Mais, au fond, le but de rindustrie humaine» est d(* nous y soustraire et de nous procurer h* maximum de satisfactions avec le minimum d'etVorts. Si Ton ne met dans la détinition que le ti'avail, on peut le faille prendre, non plus comme uiu* nécessité, mais comme un but, et donner ainsi naissance, chez des esprits superficiels, à de dangereux préjugés contre tout ce qui diminue ^ le travail national », ou la main-d'(euvre, serait-c(^ mènje pour le i)lus grand avantage du consommateur.
La détinition la plus répandue échappe mieux à ce reproche. Pour J.-B. Say, Téconomie politique « est la simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent (*t se consomment les richesses » (sous-titre de son cours). Pour Rossi, elle est plus simplement encore « la science des i*ichesses ». D'autres, a tin de mieux l'incarner dans cette notion, ont proposé de l'appeler la c/irematlstique
Cette détinition a donné li(ui à dv violentes diatribes contre Téconomie politique, qu'elle semble restreindre au domaine des choses et des jouissances matérielles. Mais ces accusations de matérialisme, sur lesquelles j'aurai Toccasion de revenir tout à Theure
(Ij (( L'économie politique peut être appelée la science des lois naturelles du travail ». (J. Garnier, Traité, p. 3). — « L'Economie politique est la science du travail ; son objet particulier et précis est Tétude des lois du travail, mais de ses lois générales, de ses lois morales ». M. F. Fassy. — [Conférences cV économie indilique à Bordeaux . Leeon cCouverlure^ p. 20).
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à pi-opos des rapports cnlvr récoiiomie politique ol la moj-ale, tombent d'elles-mêmes, si Toïi comprend sous le mot de « richesses », comme Tout t'ait plusi(»urs économistes, non seulement les produits matéri(3ls, mais encore les utilities natui-(^ll(»s, les (acuités et les services.
Avec celle notion plus large et |>lus vraie, la détinilioii qui fait de Téconomie politique « la science des richesses » n'a plus rien dont puisse s'alarmer le moraliste le plus austère. Mais, si elh* est innocent(^ des métaits qu'on lui impul(* tauss(Mn(Mj t, si elh» est correcte et exacte dans ce* qu'(*lle dit, j(' lui re|)roclH» d être incomplète et de ne [)as tout dir(». Elle fait bien ressortir le moyen et le résultai, mais elle n'indique i>as le but ; elle caractérise la « science », mais n'a v'irn pour Téconomie politique, envisagée comme un « art ».
J.a scic'Nce el l'art . — En etlV^t, 1 économiste ne se propose pas pour uniqiu3 fin de retracer riiisloire naturelh*. d(»s fonctions économiques de la sociét('% de décriri* passiv(Mnenl d(»s faits, vl d'en induire des rapports abstraits. 11 a une visée plus haute et plus g('Miéreuse : celle de faire servir ré^sullat (\c ses étudias au bien-être de ses semblables. M. Droz veut que réconomic» politique se propose de « rendri* Taisance aussi générale qu'il est possible (I) ». Ce sont ces applications qui sont le but de la science (»t qui constituent le domaine di* Tart.
Par l anatomie et la physiologie, la médecine o!)serve et décrit les organes à l'état de santé ; par la pathologie, elle y constate les désordres dus à la maladie ; enfm, par la thérapeutique, elle indique les remèdes. De même, l'économiste est le médecin des sociétés ; après avoir étudié les organes sains et malades, il se propose pour objet une véritable thérapeutique sociale.
D'après Senior, l'économie politique « établit : comme science, les lois qui régissent la production (*t la distribution des richesses ; et comme art, les institutions et les coutumes qui facilitent celte production, et favorisent la prospérité publique ».
Pour Rossi, dès que nous tendons à une fin déterminée, c'est l'art qui entre en scène. Cet art tire ses principes de la science et les prend pour guides : mais il doit en accommoder les applications aux circonstances du milieu, de la civilisation et du temps, et se
(1) Econotnie politique^ liv. I, ch.
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rapprocher siiccessi veinent du but, en niellant a profit toutes les
occasions et tous les progrès qui permettent nu })as en avant.
« L'art est justiciable de la prudence ; la science ne Test que de
la vérité (1) ». La science a des principes et des lois ; Tart des règles
et des procédés.
Je résumerai ce qui précède dans ces deux définitions :
« Les richesses sont les produits, les facultés ou les services qui
u sont aptes à satisfaire les besoins matériels ou moraux.
u L'économie politique est la science des richesses (*t l'art du
« bien-être social ».
Classement de Veconomie polUique parmi les sciences. — Si ^ la science est un ensemble de <M:)i)naissances se rattachant à un objet commun et méthodiquement coordonnées entre elles (2) », et si, « la base fondamendale de toute science, c'est Tidée d'ordre, de règle et de principe (3) », j'ajoute, de permanence et de loi, on ne peut refuser ce nom à Téconomie politique. Mais quel rang faut-il lui assigner parmi les sciences?
Les sciences peuvent se diviser en trois grandes catégories : les sciences inathémati((ues ou S(*iences exactes, les sciences naturelles, les sciences morales. Les premièn^s s'occupent des grandeurs, des quantités et des forces ; les secondes, des phénomènes physiques, des végétaux et des animaux ; les dernières, de Thomme et de la société.
L'économie politique ne saurait prétendre au rang de science exacte. « Elle n'a pas, comme la géométrie ou la physique, l'avantage de spéculer sur les objets qui se laissent peser ou mi^surer (4) ». Elle ne possède pas d'unité, qui puisse servir de commune mesure à toutes les autres, et pour ainsi dire de « mètre ». Ceux qui ont cherché cet étalon des phénomènes économiques, par exemple de la valeur, se sont épuisés îi la poursuite de « la quadrature du cercle ». Malgré d'ingénieuses tentatives, les procédés rigoureux du calcul algébrique se sont montrés stériles dans leur application à cet ordre de phénomènes, dont les équations sont impuissantes à embrasser toutes les données.
(1) M. H. Baudrillart, Mcmz^eZ d Economie politiffue^ ch. II, p. 10.
(2) M. A. Jourdan, Cours cVéconoynie politique, p. 16.
(3) M. Frédéric Passy, Leçon d ouverture à Bordeaux, p. 11.
(4) Bastiat, Ilarmoiiies économiques, p. 72.
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U économie politique n'est pas une science naturelle. — Si personne n'a sérieusement songé à rattacher Téconomie politique à la caté^ gorie des sciences exactes, voici une école, celle « r('nolution », qui voudrait en faire une science naturelle, dépendant de la biologie.
Aux yeux de cette école, puissante par W crédit dont elle jouit actuellement et le talent de ses maîtres, les Spencer, les Huxley, les Buckle, les Bagehot, les sociétés, pas plus que les individus, ne jouissent du libre arbitre. Ce sont des organismes, dont le développement a ses lois nécessaires. I/homnie est une cellule du grand tout, dont il subit la destinée, et qui se transforme^ sans Tintervenlion humaine, à peu près à la façon d'un polypier ou d u]i banc de corail. Dans ccîtte conception, il n'y a plus ni liberté, ni mérite, ni crime, ni vertu. La succession des diverses étapes est inévitable ; le pi'Ogrès est fatal, comme la décadence, comme la mort qui doit emporter les organismes vieillis ( l).
Malgré le grand appareil scientifique dont elle cherche à s'étayer, cette* thrse est démentie par TobscM^vation, ([ui nous montre des nations encore vivacc^s, bien que quarante fois séculaires, telles que la Chine, pendant que d'autres, loin de subir une évolution continue, présentent des oscillations successives de chute et de relèvement. Non ! ce n'est pas la fatalité, (pu fait naître, grandir et mourir les empires. Leurs destinées sont surtout liées à Taction des forces morales. Nous sommes libres, et cette liberté fait à la fois notre grandeur et notre faiblesse ; c'est elle qui est le grand facteur de rhistoire, et qui, suivant qu'elle choisit le bien ou le mal, assure la prospérité ou entraîne la décadence.
Nous rencontrerons plusieurs fois ces doctrines évolutionnistes, dont rintluence s'est fait sentir dans toutes les branches de l'écono-
(1) (( Il y a longtemps que le matérialisme regarde l'homme comme uniquement formé de terre, d eau, d'air et de feu, éléments destinés à se perdre, après sa mort, dans les grands réservoirs d'où ils étaient sortis, sans laisser trace du lien pensant qui les tenait unis et animés pendant la vie. 11 n'y a là rien de nouveau. Mais cette ancienne doctrine ne suffisait pas à la délicatesse d'une époque civilisée et raflinée. L'iiomme n'est plus un simple bloc d argile fa(;onné. L'origine de la vie nous échappe, on le reconnaît; mais on s'empare de la théorie de l'évolution pour faire de l'homme un animal perfectionné, et de celle du combat pour la vie qui en fait lesclave et le jouet de la force. Quel abîme de dégradation l Quel malheur pour l'humanité! » (J.-B. Dumas. — Séance pubiiffue annuelle des cinq académies, 2o octobre 1882 .
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mie politique. J>spère vous démontrer chaque fois qu'elles sont condamnées par les faits, et que noire étude n'est pas celle d'un simple organisme physiologique, qui, inconsciemment et passivement asservi aux lois de la matière, pourrait bien être décrit et disséqué par des naturalistes, mais ne leur laisserait aucune prise sur son évolution. Au contraire*, appuyée sur le libre arbitre qui permet à Thomme la sagesse ou les fautes, Téconomie politique <*sl fondée à vouloir éclairer cette liberté humaine par les lumières de la science, et la guider ainsi vers ce double idéal du bien-être et de la justice, dont les directions convergent a un même sommet.
Classement de. F économie politique parmi les sciences morales. — I/économie politique n'est donc ni une science exacte ni une science naturelle. A cause de son objet, qui est Thomme en société, et des problèmes qu'elle touche, elle fait partie des sciences morales. C'est ainsi que s'accordent à la classeur tous les économistes et c'est à ce* titre que l lnstitut lui a fait place dans la section « des sciences morales et politiques (1) ».
« Le temps est sans doute encore fort éloigné, où il sera possible de réunir par un(* puissante synthèse toutes les sciences morales et politiques en une seule, et de fonder uiie haute science sociale, comme on pourrait, par la fusion en un seul tout des diverses sciences naturelles, fonder une science générale de la nature (2) ».
Si Ton appelle économie sociale ou sociolofjie cette vaste synthèse, qui embrasse toutes les sciences ayant pour objet Tétudede Thomme en société, telles que l'histoire, l'ethnographie, le droit, la politique, la morale, les religions, on reconnaît que l'économie politique n'est qu'un rameau de cet arbre gigantesque ; elle réagit sur le tronc et sur chacune des branches voisines ; elle subit de son côté hnir influence ; elle donne de la sève et en reçoit tour à tour.
(f ) A côté de TAcadémie des sciences s'appliquant avec ardeur à l'étude de la matière et à celle de la force, rAcadémie des sciences morales et politiques s'occupe de Tétude de I homme. Non point de Thomme considéré comme Ton des types de VHistoire naturelle, mais de l'homme intelligent, moral et responsable, vivant en famille et en société, ayant des devoirs à remplir, des droits à faire respecter, des sentiments et des idées qu'il n'abaisse pas, sans trouble et sans remords, au niveau de la vie animale, de la brute inconsciente ». (J.-B. Dumas, /oc. cil,),
(2j Rossi, Cours d'écoftouiie politique, II' leçon.
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Caractères propres des sciences morales. — Pendant que les sciences exactes partent de certains axiomes, avancent toujours, pas il pas, sûrement, et passent par un enchaînement rigoureux d'un théorème à celui qui le suit, les sciences morales u'ottYcnt pas un ordre nécessaire dans leurs propositions successives, un commencement, un milieu et une tin. Ou peut y entrer partout, et les principes, au lieu d'être au point i\v départ, sont le plus souvent au jioint d'arrivée.
Les théorèmes démontrés par les mathématiques sont d'une exactitude absolue, dans la limite de la vérité des axiomes dont ils dérivent. Pourvu qu'il raisonne juste, le mathématicien peut poursuivre ses conclusions, à outrance ; (.*lles seront toujours vraies. Kn matière de science sociale, où tout est complexe, comme le sujet u ondoyant et divers » dont il s'agit, ce jirocédé d'aller toujours droit son chemin, sans regarder ni à droite^ ni à gauche, pourrait conduire à d'étranges conséquences, en dehors de toute vérité sociale et pratique.
Pour toutes les autres sciences, c'est leur droit et niéiiK' leur devoir de s'enfermer dans certaines frontières et de négliger ce qui se passe au dehi. Cet arbre va servir d'objet distinct d'éludf* au forestier, au chimiste, au physicien, au botaniste, à l'ingénieur ; chacun d'eux pourra se cantonner dans sa spécialité sans empiéter sur celle de son voisin. C'est à cette condition que ces diverses sciences peuvent creuser en profondeur, au lieu de s'étaler en surface.
Unité' de rhomme et contacts des sciences qui l'ont pour objet. — Les sciences qui touchent à Phomme, les sciences sociales, ne peuvent pas ainsi « se dépecer », suivant le mot d'Auguste Comte. L'homme n'est ni un produit inanimé, ni une plante, ni un animal. Il y a en lui des forces spéciales, qui le diftërencient du reste de la création, et qui ne souffrent, ni l'isolement total, ni la spécialisation absolue des sciences dont il est l'objet.
Si l'homme a de nombreux aspects, tous doivent se résoudre dans son unité. Il est à la fois un et complexe ; tout coup porté sur un point quelconijue retentit au centre, et c'est ce qui fait à la fois la difficulté et la beauté des questions oi^i il est en jeu. On peut donc bien, — et on le doit même d'après les principes relatés plus haut, — isoler dans l'homme tel ou tel aspect par un effort d'abs-
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traction commode pour rétude ; mais on est tenu de ne jamais oublier que, même dans ce canton soigneusement délimité, il s'agit de rhomme, et non pas d'une entité abstraite, qui s'appellera, par (^x(Mnph\ le producteur ou le consommateur. 11 faudra donc jeter de l(»mps (Ml temps les yeux vers le centre et s'assurent après chaque conclusion, (jue, bien qu'adaptée aux conditions d'où on Ta dégagée, (*lle ne contredit pas quelque donnée essentielle et plus impérieuse d'une province voisine.
llappoj'ts de I cconomie politique avec la morale. — I^Jur Téconomie politique en particulier, la province qu'elle ne doit jamais perdre de vue, c'est celle de la morale. Il importe beaucoup, dès le début de cet enseignement, et je dirai pour son honneur, d'étudier les rapports entre ces deux sciences, et d'examiner s'ils sont empreints de cette hostilité, ou du moins de cette inditterence, dont on se fait journellement une arme contre les économistes. La question est grave et vaut qu'on s'y arrête.
On a dit, — et qui^lques imprudences de langage de l'école anglaise (1) ont servi de base à cette accusation, — que l'économie politique n'était qu'une science des choses; qu'elle ne faisait que paraphraser le fameux conseil : Enrichissez-vous », sans souci de la morale et de l'humanité : qu'elle réduisait l'homme au rôle de simple instrument, en n'hésitant pas à le sacrifier à la production ; enfin qu'elle donnait aux sociétés un idéal bas et sensuel, et intronisait dogmatiquement le culte des jouissances matérielles et du veau d'or.
. Ce sont là, Messieurs, de pures calomnies contre lesquelles proteste l'œuvre de tous les maîtres. c< Les produits, écrivait Dro/, sont faits pour les hommes et non pas les hommes pour les produits ». — Et ailleurs : u Le bonheur des États dépend moins de hi quantité des produits que de la manière dont ils sont répartis ». Écoutez encore cette belle parole de Rossi : ce L'économie politique
' (1) (( L'économie politique ne soccupe que des pliénomènes de l'état social, auxquels donne naissance la poursuite de la richesse; elle fait abstraction entière des passions et des mobiles humains autres que ceux qu'on peut regarder comme engagés dans un conflit perpétuel avec cette pouisuite, savoir : l'aversion pour le travail et le désir d'une jouissance immédiate de plaisir; l'économie politique considère le genre humain comme tendant seulement à créer et à consommer dos richesses ». (Stuart Mill, Logique, p. 536).
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est line science d'humanité (^t non d'algM)re ; une science enfin qui doit servir au bien-être des sociétés civiles ».
En réalité, les richesses matérielles ne méritent pas les anathèmes de ces moralistes trop sévères, qui voudraient ramener rhumanité au brouet de Sparte et à Técuelle de Diogène. Elles sont un (Hément important de l)i(M)-etre matériel, et même de progrès moral, en arrachant riiomme à la servitude* d'un labeur sans fi*éve; (*t lui procurant des loisirs pour la pensé(^
On peut dire, avec Channing, qu(* a raccroisstmiei] t d(^ la production est un levier d'éducation morale ». La misère est mauvaise conseillère : inalesuarla famés. L'amour de la pauvreté n'est ])as une vertu sociale (1) ; il supprimerait t3ut stimulant à Tactivité humaine^, et bornerait notre horizon terrestre.
« Le monde, a dit Bourdaloue, a été fait pour l'homme, et l'un des droits et des besoins de rhomme est d'user du monde ; oui, royaume de la terre nous a été promis, comme Je royaume du ciel, et, comme lui^ nous devons le gagner à titre de conquête et de récompensf^ ».
La poursuite de la richesse est donc légitime, et personne n'est en droit de la reprendre, à condition qu'(dle ne soit pas proposée comme le souverain bicMi, le but unique de nos efforts, et qu'elle s'allie avec le souci de la loi morale.
A la regarder de près, la richesse n'(*st (4le-meme qu'un moyen de satisfaire nos besoins. Nous ne la recherchons pas i)Our ellemême, mais à cause des jouissances qu'elle nous procure. Au fond, ce que Thumanité recherche depuis son berceau, l'objet véritable de ses aspirations unanimes, c'est le bonheur.
T/Etat le plus parfait, suivant le mot admirabh* dWristole, est
(*elui où chaque citoyen peut priiti([uer le mieux la vertu et
s'assurer h* j^lus de bonheur ». Pour Tindividu, comme pour la société, c'est bien le bonheur qui est le but suprême auquel tendent Tun et Tautre dans toutes leurs poursuites, et à travers l'infinie variété de leurs (efforts. C'est le mobile, c'est le rêve de toute vie. Or, s'il est vrai de dire, av(^c l'adage populaire, que « la richesse ne fait pas le bonlieur », il ne l'est pas moins d'ajout(M* ((ue h^
(1) Mergo vus ne mergar a vahls (« Je vous noie pour ne pas être noyé par vous ))), s'écriait le stoïcien en jetant ses richesses à la njor. Et encore : S/ queiii volucris divllem esse^ non csl r/uod augeas dlviticift^ scd mimias cuphli- Intcs (( La vraie richesse, c'est do diminuer ses désirs » .
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dénûmenl tarit, non seulement le bonheur, mais les facultés ellesmêmes, et qu'il relire dès lors tout moyen de faire du bien, de se rendre utile, de remplir en un mot ses destinées sociales.
Le corps a des besoins qui veulent être satisfaits, sous peine (Tenlever à Tâme tout support ou toute énergie. Les anciens Tout dit avec une entière raison : mens sana in corporc sano. Si vous brisez ou faussez le violon, comment l'artiste pourra-t-il rendre les mélodies sublimes qui chantent en lui, et qui périront faute d'un instrument matériel pour les traduire ? C'est en ce sens que nous avons le droit de dire avec le bonhomme Chrysale :
Guenille, si l'on veut, nia guenille m'est chère.
Mais cette « guenille » ne constitue pas tout Thomme ; elle peut être largement pourvue, sans assurer le bonheur à son maître, et cela se voit chaque jour. L'intérêt personnel est un puissant mobile des actes humains ; mais ce n'est pas le seul. Il y a Tamour paternel, le patriotisme, la charité. Cet autre domaine est celui de la morale, et réconomie politique, tout en restant chez elle, doit s'assurer qu'elh* ne commet contre sa voisine aucaui acte d'hostilité. ^ Supposons, dit Rossi, que (*e fut un moyen de richesse nationale que de faire travailler les enfants quinze heures par jour : la morale dirait que
cela n'est pas permis Quand TappTu^ation du travail est contraire
à ce but plus élevé cpie la production de la richesse, il ne faut pas rappliquer (1) ».
La même restriction S(M'ait de mis(^ pour le travail des femmes dans les mines, de l'esclavage, à supposer qu'ils fussent démontrés plus j>rodu('lifs. A coté de rint(»rêt d(» la production, il faudra toujours placer celui du producteur d de la société tout entière.
La poursuite de la richesse ne doit donc pas, suivant le mot énergique du poète, sacrifuM' à la vie ce qui fait sa valeur :
Et, propter vitam, Vivendi perdere causas.
11 existe une utilité suprême en laquelle se résolvent définitivement toutes les autres, et cette utilité suprême, c'est la justice. C'est à elle à dire le dernier mot dans les affaires humaines, et ce n'est que dans son accord complet avec ses prescriptions que les arrange-
(1; Cours d'économie politique^ t. 1, leçon II.
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ments économiques puisent la sanction dont ils ont besoin, la preuve qu'ils ne sont entachés d'aucune erreur ».
S^il est indispensable, ce fréquent collationnemont dcî Putile a\e<* \ii juste n'a dans la praticpie rien qui soit gênant pour l'économiste et qui infirme ses conclusions. ^ I/utile, a dit exactement Bordasl)(Mnoulin, est l'aspect })ratique du juste ; le juste, l'aspect moral de l'utile (1) ». Le contlit, quand on croit le constater, provient souvent de ce qu'on s'est arrêté aux apparences. Cette utilité que vous opposez à la morah* n'est qu'illusoire et s'évanouit devant un examen plus attentif. Il n'est pas vrai que u le mal de Tun soit le profit de l'autre (2) », i't qu'on ait à opter entre la duperie et Tégoïsme. Il n'est pas vrai, pour reprendre l'exemple de Rossi, qu'il soit utile de faire travailler les enfants quinze heures par jour. On aura ainsi, je le veux bien, un surcroît momentané de production ; mais il cessera très vite et, avec lui la production elle-même, puisqu'on Taura tarie à sa source. Il en va de même pour la plupart des antinomies auxquelles se complaisent des esprits chagrins. On n'a pas r(»gardé assez loin et assez profondément ; on s'en est tenu à « ce (|u"on voit », sans recherch(*r « ce qu'on ne voit pas », et l'on a <*onclu trop vite à raftirmalion d'une utilité, qui sera tôt ou tard démentie par les faits, aussi n(Utem(mt qu'elle est repoussée de prime abord par la morale.
En réalité, il n'y a pas antagonisme entre le bien elle vrai, entre le juste et l'utile, entre la morale et Tintérêt. Presque toujours une bonne* action (*st en même temps une bonne spéculation, et des icibas, sur le terrain du succès matériel, on a raison de faire son devoir. C'est là une belle et consolante harmonie dont la démonstratioï] se vem^ontrern h chaqu<3 pas de ce cours.
Kn résumé, si l'économie^ politique a le droit de se cantonner de préférence sur le terrain du bien-être matériel et de l'intérêt personnel, qui est un puissant ressort de l'activité so(*iale, c'est à la condition toutefois de ne pas méconnaître les mobiles supéi*i(Mirs,
(1; « Le ressort du devoir et celui de 1 intérêt doivent être remués ensemble pour avoir dans le cœur de l'homme leur plein et entier effet ». (Bourdaloue, Sermon sur la Providence).
2 Ce mot de Montaigne, souvent cité, a été peut-être mal interprété. En elTet, il devient exact, si on l'applique au profit immédiat que diverses professions tirent de certains maux publics : le médecin, de Tépidémie ; lavoent, des procès ; les boutiquiers, de la prodigalité ; les journalistes, du scandale....
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et de vérifier souvent que ses conclusions n'ont rien qui contredise celles des autres sciences morales. Le désaccord avertirait immédiatement que, de part ou d'autre, on a dii négliger quelque élément dans les déductions, et presque toujours on finira par s'entendre. Il reste d'ailleurs convenu que, dans le cas de désaccord irréductible, s'il pouvait s'en produire un de ce genre, ce serait la morale qui devrait <^ dire le d(*rnier mot ».
u Le projet de Tli('*mislocle, dit Aristide, est très avantagruix, mais il est injuste » ; et il le fit rejeter.
L'économie politique ne saurait donc encourir ce reproche de matérialisme, dont j'avais à cœur de la disculper et qu'on lui jette sans la connaître. Bien loin d'exalter la matière, elle la montre toujours et partout subordonnée à l'esprit. Le travail est le grand facteur humain ; mais il doit sa productivité à Tintelligence. <( Cette usine, avec son outillage, ses machines, ses moteurs, n'est qu'un corps sans î\me. Ce qui l'anime, c'est le capital immatériel, intellectuel, l'habileté de l'ouvrier, la science de l'ingénieur, la direction intelligente de l'entreprise, la force morale chez tous (1) ». Plus on serre de près les phénomènes économiques, plus on voit éclater la vérité de cette grande parole des anciens : mens af/itat molem ; c'est l'esprit qui domine et tV^conde la matière, c'est la force morale qui sert de support au pi'ogrès matériel.
l\apports de réconomie po/itir/ue av:^c le droit el la politique, — Après avoir examiné, un |)eu longucMniMit peut-être, le rôle (*t l'altitude de réconomi(^ politique vis-à-vis de la morale, je serai plus bref sur ses rapports avec la ])olitique et le droit, et sur les services ((u'elle peut leur rendre.
Si l'on admet, av(H3 Bossuet, que la vrai(^ fin de la politique soit de rendre la vie commode et les peuph^s heureux », et, avec M. Thiers, que ^< le premier devoir des gouvernements est de procurer aux peuples la satisfaction de leurs besoins matériels et moraux, de les i^endre aussi prospères que possible, d'éloigner d'eux la misère qui ruine leur esprit autant que leur corps », on voit que l'art de gouverner ne peut pas prendre un guide plus sûr que r(*conomi(,* politique, ((ui tend aux mêmes fins.
Les lois, suivant le mot profond de Montesquieu, soni les rap-
M. A. Jonrdaii, Traité d^u^onomic puHtitjiw, |j. 119.
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ports nécessaires qui dérivent de la nature des choses ». Bacon a dit de même, et avec non moins d'élévation, que Ton n'asservit la nature qu'à la condition de connaître et de respecter ses lois : Naturœ non imperatur, nisi parendo. Or, n'est-ce pas INW^onomie politique qui enseigne ces rapports naturels et harmonieux des choses et des intérêts, dont la loi humaine doit rire Tc^xpression et (consacrer respect ?
La loi agit avec une puissaïice l)ientaisanle ou redoutable sur la production et la répartition des richesses, par Timpot, les droits de douane, les travaux publics, le régime de la propriété, du travail et de la famille. Pour Tédicter et l'interpréter, il faut se rendre compte de ses répercussions économiques, se la figurer d'avance à Tœuvre, analyser ses réactions successives, les suivre de proche en proche, à Tétat pour ainsi dire vivant et concret, jusque dans les dernières bourgades, prévoir le trouble qu'elle apportera aux arrangements antérieurs, le mal ou le bi(m qui en r(\sult(*ra définitivement. C'est hi pour le législateur et le jurisconsulte un devoir aussi impérieux que difficile. S'il eût été toujours rempli, combien de lois funestes n'auraient pas vu le jour 1
Malgré les secours réciproques que se prêtent la politique et l'économie politique, on doit cependant signaler entre elles d(» graves oppositions de tendanc(vs.
La premièi*e (\st que la politique est avant tout un art contingent, qui doit compter avec les passions, les préjugeas des hommes, et graduer l'application des principes suivant la dose variable et progressive que tolèrent les circonstances et le milieu. La législation est une sorte de vêtement ou d'armure, qui doit se transformer et grandir avec les sociétés.
L'autre opposition est plus grave et dr nature organique. Le jurisconsulte ne voit que la loi, le texte écrit ; il laisse au second plan les mœurs, les coutumes, les traditions, tout ce qui constitue à vrai dire la vie d'un peuple ; il fait tenir le monde dans ses codes et n'a qu'une préoccupation : celle d'étendre leur domaine. L'économiste a la préoccupation inverse. Pour lui, les choses ayant été réglées avec ordre et mesure, une intervention artificielle du législateur court risque de déranger les harmoni(»s naturelles. Il n'y a donc
qu'à laisser faire, qu'à laisser passer ».
La loi ne me paraît mériter ni le fétichisme d(^s uns, ni la défiance des autres. Si elle n'esl pas toujours salutaire, qui pourrait
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soutenir qu'elle soit toujours funeste? ^ La disposition à n'admettre que re degré d'ordre qui s'établit de lui-même équivaudrait dans la pratique sociale à une sorte de démission solennelle de la science » (I). Tous nos maux ne proviennent pas d'une mauvaise législation économique, et l'on ne serait pas sur qu'il y aurait tout profita supprimer (certaines contraintes apportées par la loi au libre jeu des intérêts. Mais, — après ces réserves qui devaient être laites pour rester dans la juste mesure, — je n'hésite pas à me prononcer contre la tendance des légistes à exagérer le domaine de la loi, à vouloir tout codifier, et à nous garrotter dans des lisières légales. Sans aller jusqu'à oser traiter, comme on l'a fait, la loi de « mal nécessaire », on peut du moins, sans irrévérence, vouloir la limiter à ces fonctions dont la libre activité des individus et des familles ne suffit pas à assurer l'accomplissement. Mais, dans cette conception de la loi, on doit reconnaîtr(^ q^^J^, loin de se rétrécir progressivement, son domaine s'étend avec la complication de nos sociétés modernes, où les familles, toujours plus absorbées par la spécialité, deviennent de moins en moins (*apables de suffire aux exigences croissantes de l'organisme social.
L'économie politique, tout en cédant à ce qu'a d(* légitime et d'impérieux ce mouvement, assigne ses limites à Taction gouvei»nementale, et démasque ces systèmes socialistes qui vou iraient supprimer toute initiative individuelle au j)rofit de rp]lat.
Méthode de Veconomie politique. — Pour assurer sa marche, sans se laisser ti*oubler par le bruit que soulèvent les faux systèmes, Téconomie politique dispose d'une méthode qui a renouv(^lé toutes les autrf^s scitMUM^s, et qui s'applicpie avec non moins do fécon lil(' aux questions économiques (*t so(*iales : celle de V observation.
Peut-être, au début, n'en a-t-on pas toujours proclamé assez haut la nécessité, u r)(»s économistes, les anciens surtout, considéraient l'économie politique comme une science de déduction qu'un penseur, doué d'une tête solide, pourrait construire à lui tout seul dans son cabinet. Rossi lui-même écrivait, il y a quaraiite ans, (ju'elle est plutôt une s(*ienro de raisomuMiitMit qu'une scienc^e expérimentale » (2).
(1) Auguste Comte, Cours dr philosophie positive, t. IV, p. 202.
(2) M. Paul Leroy-BeauUeii, De la répartilion des richesses, p. îS.
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Le procédé dédaclif a surtout été a^lai de Técole anglaise depuis Ricardo jusqu à Stuart Mill. Il part do vues générales et métaphysiques sur riioinme considéM*é en lui-niénie, et les assimilant à « drs axionn^s, ('^galenuMil vrais pour tous les t(mi|>s et tous l<,'s |)eupU*s, il déploie toutes les ressources d'une dialectique savante, afin de dire quel doit être Tordnr rationnel des sociétés, au lieu d'observer ce qui est réellement » (l). C'est le procédé de u Tesprit classique » ; c'est aussi celui de Rousseau et de ses adeptes, qui se sont forgé un homme ou plutôt un liomunculu^, cosmopolites abstrait, dépouillé de ce qui (H^nstitue une personnalité, ni Grec, ni Français, ni Turc, u Thomme en soi », pour lequel il s'agit de trouver des lois idéales, s'appliquant à tout le monde, c'est-à-dire à personne. « Les déductions abstraites de la science pure ne me laissent pas sans inquiétude, disait M. Wolowski, car elles traitent Thomme beaucoup plus comme une forc(* matérielle que comme une force morale. En contact avec les procédés rigoureux de la spéculation mathématique, Thonime devient une constante |)our tous les temps et tous les pays, tandis qu'en réalité^ il est unc^ variable » (2).
Côle'fi permanents et variables de riiumaiiite. — Il ne me sembh^ pas exact d'affirmer qu(» l'homme tout (Mitier soit une « variable ». Sous tous les climats et dans tous les âges, il a un fonds permanent et identique, qui est comme la trame profonde de l'hunjanité. Mais chaque siècle et chaque civilisation viennent y apport(»r leurs variations caractéristiques et le teindre de leurs couleurs particulières. Aussi les principes applicables à Thomme se divisent-ils, comme rhomme lui-même, en deux grandes catégories : celle des lois permanentes et immuables ; celle des rcgl(^m(M)ts sociaux, (jui, tout (mî restant subordonnés à ces lois, subissent in<t(*ssammcnl l empreinte des circonstances et du temps.
Cette juxtaposition dans le même homme de l'élément immuable et de l'élément évolutif explique les aspirations contradictoires de sa nature, les conflits entre la tradition et la nouvi^auté. Elle donne ainsi la clef de l'histoire, et fait sentir son contre-coup dans toutes les sciiMices qui touchent à l'homme, dans Téconomie politique en particulier, u 11 y a parmi les doctrines économiques des vérités qui
(Ij M. Cauwès, Cours d'économie politique, t. 1, p. 32.
(2j Introduction aux principes d'économie politique de Roscher, p. lv.
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sont ëtornelles : ce sont celles qui forment le fonds et la substance de la science ; mais il y a aussi des observations qui sont contingentes, auxquelles on a eu le fort de donner souvent la forme de lois, et qui n'ont qu'une v(MMté relative, suivant les circonstances (1 ) ».
L'homme est donc « une conslnnle » par certains cotés fondamentaux, sur lesquels ni le temps ni les lieux n'ont de prise. Cette portion permanente de riiumanité fournirait nue matière suffisante ))Our les éludes de la psycholoi>;i(^ ; mais elh» ne donnerait à l'économie politique qu'une base étroite et métaphysique. Ce serait s'exposer à de graves erreurs que de vouloir appliquer à l'homme tout entier, à Thomme vivant, à notre contemporain, les déductions obtenues en négligeant tous les côtés variables et mobiles de l'humanité.
MetJiode iVobi^ervation. — Celte méthode déductive a été peu en honueur parmi les économistes de notre pays. Si l'observation n'apparaît pas toujours à l'appui de chacun de leurs théorèmes, du moins elle a servi à les établir, comme un échafaudage que l'on enlevé une fois la construction éditiée. Aujourd'hui l'esprit public, formé par une excellente disci})line et familiarisé pour toutes les sciences avec les procédés de la critique expérimentale, est devenu plus rigoureux aussi pour les économistes. Elle leur enjoint de chausser ostensiblement ces a brodequins de plomb », l'observation et l'expérience, sans lesquels, d'après le mot de Bacon, l'on risque de s'égarer dans les nues; elle veut voir les faits qui servent de support au raisonnement. Comme dit un maître qui a joint l'exemple au précepte, u on d^Mnande à l'cM^onomie politi(jue, on lui fait sommation d'être une science expérimentale, de donner hi démonstration de ses théorèmes, non seulement par leur exactitude logique, mais encore par Taccumulation des faits (2) ».
L'économie politique a tout profit à obéir à celte sommation : comme Antée, elle perd ses forces en quittant le sol, et devient invincible en s'y appuyant.
Pour se mettre en contact avec les faits, elle ne peut guère recourir aux procédés de rexp(M*imenlalion proprement dite, qui est si
(1) M. Paul Leroy-Beaulieu, î.a Uépnrlition tins richesses, p. 5. (2} rhU(,
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féconde dans les autres sciences naturelles, et surtout dans la physiologie. Sauf dans des cas rares (1), on n'est pas admis à faire d'expériences sur un peuple, comme celles que comportent le laboratoire ou ranjpliilliéatre. L économistes ne dispose pas des faits et ne les produit pas à son ç;ré ; il n'a d'autres ressources que de les constater, soit par Tobservation dii^ecte, s'ils appartienn(*nt au présent, soit par riiisloire, si leur domaine est b* passé.
Ces deux formes de la méthode ont plus d'analogie qu'on ne se le figure. Comme les nations se sont avancées d'un pas très inégal dans la voie de leur développement, on peut obtenir des résultats très voisins en jetant un coup de sonde dans l'espace ou dans le temps. L'observation contemporaine nous révèle chez des peuples divers la série des étapes parcourues par un même peuple au cours de son évolution historique ; elle nous montre en pleine vie des organisations sociales qui nous sf^iibleraient inexplicables par les seuls témoignages de l'histoire, et le passé des sociétés humaines s'en trouvi» éclairé, au même degré (|ue le serait la géologie, si l'on découvrait quelque part à Tétat vivant les fossiles enfouis dans les couches profondes du sol.
L histoire et réconomic politique. — Pour l'étude des phénomènes économiques, l'observation dinscte peut donc suppléer à l'histoire, tout en comportant une bien autre pi'écision scientifique. Ij'histoire, en effet, telle qu'elle a été longtemps comprise, n'était guère qu'un récit de batailles et de traités, lié à la biographie des souverains. Elle éclairait ainsi quelques pics, mais laissait tout le reste dans l'ombre. En dehors des acteurs de choix, elle ne faisait apparaître la tourbe obscure des hommes que comme les comparses du drame. En très grande dame qu'elle était, elle dédaignait tout ce qui n'était pas coup de théâtre, et c'est ce qui justifie le dicton : « Heureux les peuples qui n'ont pas d'histoire I » Trop souvent aussi, les historiens n'ont été « que des avocats de telle ou telle cause, qui fouillent dans le passé pour y trouver des arguments, qui interrogent les faits, comme on interrogeait jadis c(*ux auxquels on voulait arracher un aveu, en les torturant (2) ».
(\) Par exemple, dans les cas d'exploitation des chemins de fer par 1 Etat, d'industrie ollieieUe, d'ateliers nationaux.
(2) M. Jourdan, Cours cV économie politique, p. 29.
ÉMILK CUEYSSON
Il est juste de déclarer que Thistoire renouvelle aujourd'hui ses procédés, et qu'elle commence à quitter les palais des rois et leur cour, voire les chancelleries, les parlements et les champs de bataille, pour hanter les châteaux et les chaumières, pour frayer avec ceux qui vivent sur le sol, bourii;eois et artisans des villes, pro- })riétaires et paysans des campagnes.
Importance de r observation dû'ecte. — Quand elle aura accompli cette transformation si désirable et saura s'occuper c< des peuples heureux », l'histoire sera devenue une source précieuse où la science sociale pourra puiser des faits. Mais, jusque-là, Tobservalion directe est le moyen le plus efticace dont dispose réconomiste. Placé en face du fait, il pcHit Tinterroger sous tousses aspects, inscrire les réponses dans des cadres méthodiques, et aboutir ainsi à (h's rapprochements aussi instructifs qu'inattendus.
On aurait tort d'ailhuirs d(^ s'imaginer qu(*, parce (|u'il porl(* sur d(*s faits courants, usuels, que Ton a sous la main et que chacun se ligure connaître, ce procédé soit d'une application banale et pour ainsi dire instinctive. Il demande, au contraire, une préparation spéciale, une attention vigoureuse et beaucoup de précautions. Suivant h* mot tivs juste de Rousseau, u il faut beaucoup de philosophie pour observer ce qu'on voit tous h*s jours ».
L'observation directe est donc le levier de réconomiste, soit qu'elle procède par ces vastes enquêtes ofticielles, qui fournissent la matière de nos statistiques administratives et démographiques, soit qu'elle mette en jeu l'action personnelle de l'observateur et se traduise dans des études détaillées ou <( monographies » de certains types d'individus, de famille ou d'organisation sociale.
Cette dernière méthode a été mise en lumière et appliquée d'une fa^'on magistrale par un penseur éminent, Frédéric Le Play, dont je m'honore d'avoir été le collaborateur et l'ami, et dont la science sociale déplore la mort récente.
Sciences auxiliaires. — Outre la statistique, qui est son principal auxiliaire, l'économie politique fait encore utilement appel à l'ethnogra|)hie, qui décrit les races et en retrace les transformations ; à la géologie et à la géographie, qui enseignent les conditions physiques du milieu dont ces races subissent l'intluence. Elle n'a pas à connaître à fond la technologie professionnelle ; mais elle ne peut
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ignorer rorganisation des ateliers et, par exemple, la composition et 1(* fonrtioniKMiient des <( équipes » dans la métallurgie, les mines, la tilaluri» et le tissage; faute de quelques notions de ce geni*e, sommaires, mais précises, elle s(M*ail condamnée^ dans les ((uestions d(* salair(*s, aux généralités vagues, et n'oserait pas pnMidre pied sur le sol.
Hô/e dr i induction en cco)iomic poliiiquci — Quand les faits fournis par robsiM'vation directe et i>ar les diverses sciences auxiliaires sont ainsi soigneusemcMit réunis et classés, c'est alors que le raisonnement reprend ses droits. Jusque-là, il n'avait guère eu d'autre rôle légitime que de suggérer des hypothèses vraiseniblables et jirovisoires, pour guider Tobservateur dans la masse confuse et la complexité infinie des faits. Mais, une fois les matériaux à pied d'œuvre, le moment est venu de balir. C'(*st la tache de Tinduction, qui s'élève des faits à la synthèse, et en dégage soit des lois éternelles et permanentes, comme le fonds éternel et permanent de l'humanité, soit des règles contingentes, qui s'adaptent à telle* ou telle de ses phases.
Ces lois et ces règles doivent subir elles-mêmes le contrôle, je dirai presque l'assaut des nouveaux faits, sous peine d'être rejetées pour d'autres généralisations plus vrai(*s et plus synthétiqu(\s. « Une théorie, a dit Voltaire, est une souris qui passe par neuf trous : un dixième l'arrête » ; et, paraphrasant cette métaphore originale qu'il « trouvait pleine de sens », Arago ajoutait que « multiplier les trous que la souris doit traverser ou le nombre d'épreuves auxquelles une théorie sera soumise, c'est le moyen infaillible de faire marcher les sciences d'un pas assuré ».
De son côté, Aristote recommande, « en étudiant toutes les théories, de les confronter avec les faits eux-mêmes et avec la vie pratique. Quand elles s'accordent avec la réalité, on peut les adopter. Si elles ne s'accordent pas avec celles-ci, on peut les soupçonner de n'être que de vains raisonnements » (1),
Vous retrouve/ là, exprimée avec la haute sagesse du grand philosophe, cette nécessité de ce que j'appelais tout à l'heure « le collalionnement» entre les conclusions dogmati((ues et leurs conséquences pratiques sur le t(*rrain des faits.
(1; Morale, X, IX, 4.
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Ainsi, le raisonnement pour guider a priori Tobservalion, et en induire ensuite des lois; l observation pour réunir les faits et vériti(MMos lois a posteriori : tel est le partage d'attributions qui me semble devoir s'établir pour les rechcMclies économiques entre la raisoïi et l'expérience, ces deux puissants leviers du progrès humain.
Nécessité actuelle de réconomic poliliiiuc, — Les problèmes économiques vont, Messieurs, vous assaillir dès votre entrée dans le monde, et vous ne pourrez pas vous y dérober. Autrefois, les questions de ce genre ne se posaient n}ème pas : résolues ou non, elles étaient comme» étoutîe(»s par la résignation ou Tindiflerence générales. On ne soupçonnait guère ce domaine, et la curiosité était ailleurs. Au moyen âge, par i^xc^iiple, c'est la théologie qui attire et absorbe les esprits d'élit(» ; à la Renaissance, c'est le culte des lettres et des arts qui ressuscite avec l'antiquité ; au xvir siècle, c'est la littérature et Téloquence dans leur forme la plus exquise et la plus achevée ; au xvni^ siècle, c'est la philoso|>hie avec ses audaces et sa gt^station d'un monde* nouveau. (Unupu» siècle apparaît ainsi dans riiistoire avec son trait domiiuint. Quant au nôtre, qui touche à la fin de sa course, et qui. au point de vue des progrès matériels, pourrait être appelé « Page de la vapeur et de Télectricité », il est caractérisé, dans Tordre moral, par la préoccupation des problèmes concernant l'organisation intérieure des sociétés. C/est le siècle des questions sociales.
L'attention publique* est à ce point toui^née vei's ces questions, que tout le monde se croit capable de les aborder. Tandis qu'il ne viendrait jamais à l'idée d'une personne raisonnable de tenir tète aux spécialistes dans la plupart des sciences, c'est à qui s'arrogera au contraire le droit de résoudre, au pied levé, les problèmes économiques les plus ardus. Chacun s'y met avec ou sans compétence. Pour une vérité, on lance mille sophismes en circulation. Ces sophismesfont souvent fortune : on les rencontre partout, débordants, envahissants, encombrants. En général, les savants sont les maîtres incontestés de leur domaine, dont l'accès est interdit aux profanes par des difficultés extérieures, notamment par une terminologie spéciale. Rien de tel ne défend les abords du terrain économique. Aussi est-il envahi et piétiné par la foule, qui tous les jours, y rend des arrêts aussi bruyants que contradictoires.
Au milieu de ces voix discordantes, faire entendre le langage de
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la science et de la raison ; dthnasquer 1 erreur qui passe, et proclamer la vérité qui reste ; analyser le rule des facteurs économiques ; démontrer leurs harmonies et leurs devoirs respectifs, telle est la tache et tels sont les bienfaits de Téconomie politique. Elle vous sera particulièrement utile à vous, Messieurs, que la vie n'a pas encore atteints de ses so])hismes et de ses calculs égoïstes. Vous êtes jeunes, privilège inappréciable, dont on sent mieux le prix chaque jour, à mesure qu'il nous fuit, et que Bastiat célébrait magnifiquement dans la célèbre introduction de ses Harmonies éconovaques en les dédiant à « la Jeunesse française ». Vous êtes en outre appelés à exercer une action dans le monde par la parole, la situalion, Tascendant personnel. Or, Messieurs, ^< scicuicc, c estconscience éclairée ; vouloir et savoir, c'est pouvoir; vouloir ne suffît pas » (1).
Nulle étude ne saurait donc mieux vous convenir que celle de réconomie politique. Et si quelqu'un venait vous dire qu'elle serait avantageusement suppléée par la pratique, vous lui répondriez avec Royer-CoUard qu'à « vouloir se passer de la théorie, il y a la prétention excessivement orgueilleuse de n'être pas obligé de savoir ce qu'on dit, quand on parle, et ce qu'on fait, quand on agit ».
i; Le Père Gratry, Les Sources, p. 82.
Capital et le Travail
LE CAPITAL ET LE THAVAIL
Le capital, Messicnirs, est l'objet di' bien des aîiathèmes. Vous savez de quelles épilhetes on le tlélrit : il est u Taffreux » capital, u rinfame » capital, le capital « vampire » ; il u exploite )^ l'ouvrier; il a s'engraisse des sueurs des peuples », et autres aménités semblables. « Le capital, voilà Tennemi !» — « Il faut courir sus au « capital ».
Telles sont bien, n'est-ce pas? les prédications qui s'exhalent tous les jours de certaiii(*s réunions publiqu(\s et de certains journaux.
Je sais, Messieurs, — et je vous en telicite hautement, — que vous n'êtes pas accessibles à ces prédications haineuses, et je n'en veux d'autre preuve que votre présence ici, que vos actes, et surtout que votre unanimité pour nommer Tan dernier, à pareil jour, votre Président actuellement en exercice. C'est ht un fait qui honore Télu comme les électeurs, et auquel j'attache, ijoui' ma part, une tri s grande signification. Mais, par cela même que vous ne partage/ pas ces sentiments, qu'à force dMnventions et de sophismes on a fait entrer dans la tete et dans le cœur de bon nombre de vos camarades, vous devez être soumis à des assauts extérieurs dont je soupçonne la violence. Eh l)ien, il ifest peut-être pas mauvais de vous armer contre ces assauts, et d(* vous fournir à vous-mêmes quelques nouveaux motifs de persuasion à l'appui de vos convictions vl de votre attitude, afin que vous puissiez en faire votre profit personnel et les opposer à vos adversaires du dehors.
Il m'a semblé, Messieurs, cju'iin moycMi d'atteindre ce but, c'était
(1 Cette conférence a été faite le 20 juiUet 188.J, à rElysée-Méniinionlanl, à Toccasion de l'assemblée générale de la Sociclé de secours tnutuels des emplotjés et ouvriers de la maison Piat, sous la présidence de M. I^iat, et en présence de tout le personnel de la maison et de npmhreux invités.
d'analyser de près devant vous ce capital tant décrié, et aussi peu connu dans ses origines que dans ses effets.
Pour beaucoup de personnes, le i^apital se confond avec le numéraire, la monnaie. Or la monnaie ou le numéraire est du capital, mais ce n'est pas /e capital ; ce n'en est qu'une fraction assez faible. On estime le capital de la France à 200 milliards et son numéraire à 7 milliards 800 millions, un trentième environ du total.
Outre la monnaie, le capital comprend les maisons, les usines, Toutillage, les stocks des magasins ; en un mot, tout ce qui sert k la consommation et à la production.
Il peut se décomposer en trois catégories principales, que j'appellerai : frs provisions, les matières premières et les outils. Si vous voulez bien, nous allons (Misemble exanîiner chacune de ces trois catégories, et voir comment elle se comporte vis-à-vis du travail.
Et d'abord les provisions.
Pour se livrer à une auti*e occupatioii ({ue la chasse, la prche ou la cueillette des fruits spontanés, il tant avoir son alimentation assurée, c'esl-ù-dire vivre sur son travail antérieur. Le cordonnier ne peut pas consommer directement ses chaussures, ni Tébéniste ses planches, et si nous n'avions pas, les uns et les autres, des provisions au marché ou chez les fournisseurs, vous ne pourriez liiire du moulage, pas plus (jue ne pourrais pâlir sur mon gi*imoire dans mon cabinet.
Aussi, est-ce à bon droit que Ton a appelé ces provisions une « réserve d'existence entre deux efforts ». Ce sont elles qui nous permettent de nous livrer aux travaux les plus variés, y compris les travaux intellectuels, qui sont le signe et l'honneur de la civilisation moderne. Faute de ces réserves, chacun de nous serait dans la situation du sauvage, qui passe sa journée à guetter sa proie, sauf à mourir de faim si la chasse ne donne pas. Dès lors, où trouver ces loisirs féconds qui ont entanté les merveilles de la science et des arts ?
A quelqu'un qui demandait à Newton comment il avait découvert la loi de la gravitation, on prétend que l'illustre savant répondit ces mots : (c En y pensant toujours ».
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Eh bien, Messieurs, sans provisions et par conséquent sans capital, Newton n'aurait pas pu u penser toujours » à cette grande loi et la découvrir, pas plus que Galilée n'aurait eu le temps d'observer les oscillations du pendule dans la cathédrale de Pise, pas plus que les grands peintres, les grands auteurs, les grands sculpteurs, les grands savants, n'auraient pu produire leurs immortels chefsd'ceuvre qui honorent et consolent l'humanité.
Le capital est donc nécessaire, sinon à Téclosion, du moins à la mise en valeur du génie. On frémit en songeant à ce lamentable gaspillage de dons innés, d'aptitudes luiturelles, qui s'atrophiaient fatalement aux époques primitives où le capital était inconnu, et (jui, même encore de nos jours, restent stériles faute de moyens convenables de développement, comme une graine tombée sur un sol sablonneux ou sur un roc infertile.
Les véritables amis du peuple doivent donc souhaiter, encourager le développement du capital, j)arce qu'il a été le véritable émancipateur de l'esprit humain, parce qu'il nous a arrachés à la tyrannie du besoin immédiat, parce qu'il nous a permis de nous élever à la contemplation du beau, du vrai et du bien ; parce que, d'une tribu misérabh» dt^ chasseurs nomades, il a su faire un peuple, une* nation, c'est-à-dire ce magnifique organisme vivant, dont h^s dittérent<*s fonctions sont dévolues à des organes hiérarchisés comme dans le corps humain, de telle sorte que tous ces organes travaillent pour chacun et que chacun d'eux travaille pour tous.
Voilà, Messieurs, le capital sous sa première forme de u provisions ». Je ne crois pas qu'on puisse l'accuser d'être oppressif vis-àvis dii travail, puisqu'on ne j)eut le supprimer sans retourner tout droit à la barbarie et sans être écrasé par la préoccupation incessamment haletante du pain quotidien. En est-il de même du capital sous sa seconde forme, c( les matières premières » ?
Les plus farouches ennemis du capital seraient bien mal venus à combattre cette inoffensive catégorie. En eftet, qu'est ce donc que les matières premières? C'est la substance même qu'élabore directement la main-d'œuvre ; c'est le charbon, ^ ce pain de l'industrie », sans lequel vous n'auriez, dans vos usines, ni force motrice pour actionner les machines, ni chaleur pour fondre les métaux ; c'est le minerai qui vous donne la fonte ; c'est le fil, qui sert à fabriquer les tissus. Sans charbon, sans minerai et sans fonte, plus de moulage, et j)ar (conséquent, plus d'ouvriei*s inouleurs ; sans fil, plus
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crétoffes, plus cl(^ velemeiits lissés, c'est-à-dire plus de tapissiers, plus de couturières et plus de tailleurs.
Les matières premières sont donc le support même du travail. Or c'est le capital qui va les chercher partout où elles se trouvent : le coton, dans les Indes et en Amérique; la laine, en Australi(^ ; le minerai, en Espagne, en Portugal, en Afrique. Quand il fait cela, il rend un inconlestahle service à la production et au producteur.
Je crois inutile d'insister sur c<* qui me paraît Tevidence môme, et j'arrive à la troisième forme du capital : les machines, les outils qui ont fait couler des tlots d'encre et malheureusement aussi des ilôts de sang.
La haine des ouvriers contre la machine a été en quelque sorte instinctive, et, dès les premiers jours, ils ont vu en elle à la fois une rivale et une ennemie. Ce préjugé a été partagé par ceux qui auraient pu le plus aisément s'y soustraire : les philosophes, les gouvernants, les dieux eux-mêmes, s'il faut en croire la fable de Prométhée enchaîné sur un rocher (*t dévoré par un vautour pour avoir dérobé h* feu du ciel.
Tibèi*e, (|ui uNUait pas d'humeur tiMidre, aurait, au d\vo. dv INMrone, supprimé rinv(U)leur d'un verre incassable (où Ton a cru voir Taluminium), pour sup|)rimer du mAmecoup rinvention.
A des époques plus ra|)|>rochées dt» nous, et dont les niuMirs étaient plus dou(MVN, Tattitude du gouvernement, (juoique moins cruelle, est restée encore fort hostile aux machin(\s. Au xvii*" siècle, les ]]îagistrats allemands proscrivent et font bi^uler sur la phu*e publique* 1(* métier à liler et à tisser. Golbert congédie dureuKMil un inventeur, en lui reprochant d(* u vouloir diminuer le travail |>ar lequel il s'efforçait de faire vivre honnêtement le peuple ».
Il y a moins d'un siècle, des inspecteurs prolestaient contre les nouveaux pro(*édés de fabrication des toiles peintes et déclaraient, dans un rapport officiel, que le royaume entier frémissait d'horreur ».
. Entin, plus près encore de nous, en 1832, Wellington, qui a prouvé en cette circonstance qu'on pouvait être un grand capitaine et un niédiocre économiste, a refusé, comme président du Cabinet anglais, son appui à une Compagnie qui proposait de traverser TAllantique en quinze jours avec des paquebots à vapeur, au lieu de trente-deux jours exigés par les bateaux à voile, et cela « afin
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d(» lie pas lroul)l(M* 1(* régime commercial depuis longtemps établi ».
Voilà pour l(»s gouvernants, et les exemples pourraient être infiniment multipliés si je ne craignais d'être trop long. Au tour maintenant des écrivains et des philosophes.
Notre grand Montesquieu n'était pas éloigné de trouver les machines « pernicieuses », et de penser que « si les moulins à eau n'étaient pas partout établis, ils ne seraient pas aussi utiles qu'on le dit, parce qu'ils ont fait reposer uik^. infinité'; de bras ».
Les économistes « à rebours » de la Reslauralion, MM. Sismondi, de Saint-Chamans, de Saint-Cricq, Cunin-Gridaine... n'ont pas non plus ménagé les accusations aux machines. Mais, dans les invectives dont elles ont été Tobjet, la palme revient à Proudhon : il les assimile « à un tléau chronique, permanent, indélébile, qui tantôt apparaît sous la forme de Gutenberg, puis qui revêt celle d'Arkwright : ici on le nomme Jacquard ; plus loin Watt ou Jouffroy. Après avoir sévi plus ou moins longtemps sous une forme, le monstre en prend une autre ».
Pauvres et chers grands hommes ! N'est-ce donc pas assez d'avoir, durant votre vie, subi la tyrannie, Tobsession de votre idée, les |)eines de renfantfMuent, les (Mitraves suscitées par le doute, Tenvie, hi sottise (*t rintc'rct? Pour la plupart mc^connus, malluMireux de votre vivant, d(.*vi(*/-vous élrr* poursuivis jusque dans le tombeau par de pareils blasphèmes ? Mais ils sont impuissants à arrêter l'essor dt^ votre gloire (4 la r(^connaissance de la postérité. Votre génie illumine atVranchit < eux mêmes (pii voudraient ainsi le nier :
Le Dieu poursuivant sa carrière Verse des torrcMits de lumit*re Sur ses obscurs blasphémateurs.
Quand on voit, dans la suite des temps, se déchaîner contre les machines tous ces hommes, importants à (tes titres divers, on s'explique sans peine* les sentiments de défiance et de haine iprelles ont pu inspirer à ceux qui en subissaient le cho<: direct, cVst-à-dire aux ouvriers. De là, des actes de violence commis et jusqu'à notre époque, contre les inventions et les inventeurs par des foules en délire. L'histoire en serait aussi longue que douloui*euse.
Ces passions, ces violences sont-ell(»s justifiées ? Ksl-il vrai que la machine ait, comme on l'accuse, diminué la demande de la maind'œuvre et sa ré*munération ; qu'elle ait déprimé Touvrier en le
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livrant en quelque sorte pieds et poings liés au patron : en un mot, qu'elle ait aggravé sa situation matérielle et morale ?
Pour la quantité de main-d'œuvre, Messieurs, je crois qu'il n est pas besoin d'être grand clere, ni profond statisticien, pour s'apercevoir qu'elle s'est accrue considéi*al)l(Mnenl |)ar rapjiort au [iassé, et principalement dans les industriels où la mécaiiiqut* triom|)lie, comme la tilalure, les cliemins de 1er, c^lc. Ces industries sont |)récisément celles qui emploient le plus de bras, grâce à Tessor imprimé ;i la (consommation par rabaissement des prix qu'amène l'intervention de Toutillage.
La statistique établit de même la hausse des salaires, non pas cette hausse apparente, qui ne serait qu'une sorte de trompe-l'œil destiné à masqu(T celle des objets nécessaires à la vie. Qu'importei*ait, (Ml effet, un salaire double, si tous les prix avaient triplé ou seulement douJjlé ? En réalité, les salaires se sont accrus plus vite i\uii le reste : c'est ainsi qu'avec une journée de travail, on peut se procurer aujourd'hui (|uatre t'ois plus de blé que sous Louis XIV, trois t'ois plus que sous Louis XVI, deux fois plus que sous Napoléon. Ici encore, le progrès s'accentue avecr le rôle de la machine, qui fait travailler gratuitement les forces naturelles, réduit h» prix de revient et laisse ainsi au patron plus de marge pour rémunérer la maind'œuvre.
Est-il vrai, d'autre part, qu(» la machine ait asservi l'ouvi'ier au (*apital ? J'ai entendu bon nombre de patrons ristourner ce grief contre la machine et prétendre cju'elh* les a rendus beaucoup plus vulnérables (ju'autrefois.
<^ Quand un paysan dépose sa pioche pendant (juelques minutes pour se reposer, disait un grand tilateur anglais cité par Karl Marx, il stérilise, pi^ndant ce temps, un capital d'un schelling (1 fr. ^ri) ; quand un de mes ouvriers fait chômer un métier, il rend improductif un capital de 1,000 livres (25,000 francs) ».
Ce tilateur disait vrai. Aussi, pour éviter le chômage, les patrons vont-ils jusqu'au haut de huirs conclussions vis-à-vis de la maind\eu vre.
Suppose/ une mine en chômage par suite d'une grève, comme celle d'Anzin. Eh bien, pendant ce temps-là, il n'en faut pas moins la ventiler, l'i'^puiser, réparer les boisages des galeries, dc^ façon à les uK^ttre à l'abri des éboulements, de l'invasion des eaux et du mauvais air. S'il s'agit d'une lilature, on doit continuer à entretenir
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les hàtimenls, les machines, à subir les frais gënérau\. Mieux vaut encore travailler sans bénéfice et niAme à perte, que se résigner à 1 inaction de ce grand organisme industriel.
Dans la petite industrie, où la machine a peu de place et qui s'exerce au loyer domevslique, la morte-saison sévit périodiquement d'une façon prc^sque normale, tandis (prt^Ih» (»st presque inconnue dans la grandt* industrie.
Là, où Touvi'ier travaille» à son cou]pte et s(* met en ]*appoi*t direct avec le consommateur, sans un intermédiaire (pii s'interpose entre la main-d'œuvre et le produit tini, il subit directement toutes les tluctuations du marché, tandis qu'elles sont amorties quand le choc (^n est reçu par un grand appareil mécanique.
On peut dire, à ce point de vue, que le ca|)ital sert de régulateur au travail et de bouclier au travailleur.
Non seulement la machine fait c(da, mais encore au lieu déprimer la dignité de l'ouvrier, elh^ la relève en l'atlVanchissanl d(* la besogne la plus dure et la plus rebutante*.
Autrefois, c'étaient les muscles de Thomme qui devaient suftire à tout, et pai-fois aussi, hélas! les muscles dr* la femme. C'était la frmme (pii tournait péMiibl(»m(»nt la meule pour moudre le grain : témoin les pauvres servantes qu'Homère nous représcMite enchaînées à ce dur labeur dans le palais d'Ulysse à Ithaque*. C'était aussi la femme qui était condaujin^e à la culture du sol dans certains pays. « Voiw labourer les terres du Bysaccium (Afrique), lit- on dans Pline*, il faut pendaut les sécheresses de* robustes taure*aux ; mais après les pluies, il suffit, pour labourer, eTatteler sous le même jougun petit ane e*t une vie*ille femme* ».
Aussi, quelle joie chez ces déshéritevs le* jour où la mée^anique, bien qu'encore* rudimentaire, vint les soulager de leur pénible tache ! C'est le moulin à eau qui a été l'instrument de cet affranchissement humanitaire. Je ne résiste pas au plaisir de vous citer le passage charmant d'une pièce* ele* vers, e^ue nous a conservée l'anthologie grecque, et où le poète Antiparos célèbre les bienfaits de ce moulin, mû par l'eau (*t non plus par les bras des pauvres servantes : Esclaves qui faites tourne*r la meule, épargnez vos mains et dormez en ()aix. C'est eu vain que la voix retentissante du coq annonce le matin : dormez ! D'après l'ordre de Cérès, la be*sogne des jeunes tille^s est faite par les naïades, et maintenant ce*lles-ci bondissent, brillante^s et légères, sur la ]*oue e|ui tourne.
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Vivons de la vie heureuse de nos pères, et jouissons sans travailler des bienfaits dont la déesse nous comble ».
Si Tesclave, avant Tintervention de la machine, était condamné à ce dur travail, c'est qu'on voulait en aiïranchir les hommes libres, pour les réserver aux exii^ences de la i^uerre ou du forum. Mais, bien quMl ait été le théoricien convaincu de Teschivage, Aristote avait cependant entrevu, avec le coup d œil prophétique du génie, que Témancipation de Tesclave n'était qu'une question dt3 mécanique, u Si la navette, a-t-il dit dans un passage souvent cité, pouvait courir toute seule sur la trame, le maître n'aurait plus besoin d'esclaves ». Eh bien, ce réve qui semblait sans doute chimérique au grand phih3sophe, ce réve s'est réalisé de nos jours : la navette court s(Hile aujourd'hui sur la trame, et l'eschivage est tombé sous les coups de la machine, qui a fourni une solution })ratique aux aspirations des aputres de la liberté humaine.
Ce n'est pas seulement l'esclave que la machine a su affranchir: mais c'est chacun de nous, et en particulier vous. Messieurs, qui voulez bien m'écouter en ce moment. Elle a simplifié, en eifet, vôtre tache, tout en attirant à elle la partie la plus rude du travail, (*t en réduisant votre inlerv(*ntion à une direction int(*lligente.
('haque fois que jYMitre dans une usine, comme la vôtre par exemple, où je vois des ouvriers commander ces esclaves en fer, en acier, ces puissantes machines, ((ui pourraient écraser, mutiler d'un simple attouchement leur conducteur, et qui, cependant, obéissent avec docilité au moindre mouvement de ses mains, qui rabotent, cisaillent, poinçonnent, rivent, laminent, qui marchent ou s'arrêtent à volonté, jamais lasses, jamais impatientc^s, je me figure c(^ qu'aurait été ce travail s'il avait dû être purtMnent manuel, et, en évoquant cette image, je ne puis me défendre à la fois d'une vive admiration ])Our la portée intellectuelh^ de (*e progrès (t d'un j)rofond respect pour sa grandeur morale.
Oui, Messieurs, à coté de la machine qui nnM en œuvre la force de la matière, l'ouvrier, qui la dompte et qui la tient en quelque sorte en laisse, représente la conscience, la dignilé de la personnalité humaine agrandie et atVranctiie, et nulle part on ne sent mieux que là, dans une usine comme la votre, la vérité de cet adage qu(^ c'est resprit qui mené la maticre ; nulle part on ne mesure mieux le grand pas que la machine a fait faire à r^Miiancipation de l'humanité.
Li: CAPITAL i:t li: travail
Or, qLi\3st-cc que la machine. Messieurs ? La machine, c'est encore, c'est toujours du capital.
Nous venons de passer en revue les trois catégories de ce capital si honni, et nous avons vu si elles méritaient les invectives dont on l'accable.
Le capital, soit, me dira-t-on, mais le capitaliste ?
On s'imagine toujours, — non pas ici, je le ré|)ète, mais ailleurs, — on s'imagine que le capitaliste^ est (d'après des mots que je répète, sans me les approprier, Dieu m'en garde !) un ^ repu », un c( jouisseur », un « ploutocrate », un homme qui se gorge de plaisirs, qui roule sur Tor à côté de ses ouvriers mourant de faim.
Mieux que personne, vous savez combien ce tableau ressemble peu à la réalité. Tous les patrons ne sont pas précisément sur un lit de roses, et en particulier, dans les années d(^ crise, comme celle que nous traversons. Le patron doit avoir Tesprit incessamment aux aguets pour découvrir des débouchés, assurer du travail à ses ouvriers métalliques et à ses collaborateurs en chair et en os, faire face aux échéances, lutter contre la concurrence du dedans et du dehors, abaisser son prix de revient, réformer son outillage vieilli, améliorer ses procédés de fabrication, bien acheter, bien vendre. Que de soucis et quelle perpétuelle sollicitude ! Lassalle lui-même en a été touché un jour, Lassalle, le grand agitateur allemand, que Ton ne saurait suspecter de tendresse pour les ca|iitalistes. « Même en entendant un air de Beethoven et de Mo/art à TOpéra, dit-il dans une de ses lettres, le malheureux industriel est subitement repris par les tourments de la capitalisation qui empoisonnent toute son existence ! »
L'industriel, en effet, n'a pas un moment de trêve. Il est condamné il progresser constamment, sous peine de déchoir; il est un chercheur perpétuel et, suivant le mot heureux de M. Leroy-Beaulieu, « un traqueur d'améliorations ».
Mais, dans cette recherche obstinée, tous ne trouvent pas ; dans cette lutte, tous ne sont pas vainqueurs ; on compte que, sur dix patrons, deux ou trois seulement réussissent ; à peu prés autant végètent, les autres succombent. C'est là ce qu'on refuse de voir. On s'obstine à faire miroiter devant les yeux les succès les plus
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écIaUints, comme s'ils étaient la règle, tandis qu'ils ne sont que la très petite exception.
Loin de murmurer de ces brillantes réussites, les ouvriers devraient s'en applaudir, car ce sont elles qui déterminent les vocations industrielles. Pour monter à un mât de cocagne, pour se meurtrir les genoux et les coudes, pour s'exposer à des chutes ridicules, il faut qu'il y ail, au sommet du mal, une timbalf^ à décrocher ; on nr court sur le turf qu'à cause du prix réservé au cheval qui alIfMnl le premier le poteau. De ujeme, quel hommf* sensé affronterait les avcMitures commerciales, s'il n'avait la perspective de faire une grosse fortune. Supprimez la timbale et le prix des courses : vous supprimez du même coup le mat de cocagne et le turf hippique. Supprime/ h^s l)én('»lices un peu élevés atteints par une minorité relativement insignitianti^ : vous détruisez en môme temps l'attrait qui porte* les patrons vers les entreprises les plus hardies et les plus lucratives ; par suite, vous entravez l'essor des atfaires et vous ai'rètt^z la demande du travail au grand préjudice des ouvriers.
11 en est du protit (!omme du taux de l'intérêt, dont Télévation excite rindignation des socialistes. Si, sans arriver même jusqu'à la gratuité qu'ils révent, on diminuait trop notablement le taux actuel du loyer de l'argent, on tarirait la source des épargnes, dont le placement cesserait d'être assez fructueux pour compenser les risques du prêt et la renonciation aux jouissances de la consommation immédiate. Au lieu d'épargner, on vivrait au jour le jour, et ce qu'on se réserverait irait s'enfouir stérilement dans les bas de laine, au lieu d'aller féconder l'industrie et alimenter le travail par les milh^ canaux du crédit public et privé.
Il faut donc que h* taux de l'intérêt et que le profit conservent tous les deux assez d'importance pour rester attractifs. Les réduire au-dessous d'une certaine limite, c'est nuire à la formation du capital, à l'impulsion des affaires, à la demande des bras.
Si le capital est le nerf de la guerre, il est aussi celui de l'industrie. C'est lui qui solde les matières premières, les outils et la main-d'œuvre. C'est son abondance qui détermine le chiffre des affaires, et sa rareté qui les resserre. Le niveau du capital marque celui du travail; ce sont comme deux fleuves, dont le premier alimente le second et dont les crues coïncident ainsi que les étiages.
Le capital et le travail
Ce capital n'est pas lui-même une quantité fixe. Il s'en détruit tous les ans, mais il s'en produit plus encore. Il y a des récoltes annuelles de capitaux, comme il y a des récoltes de pommes et de blé. Certaines années sont mauvaises, les années de crise, comme celle-ci ; d'autres sont j>lus productives : c'est réternelle histoire des vaches maiii^res et des vaches grasses. Mais, bon an mal an, on estime que la masse du capital disponible s'accroil d'une dizaine de milliards pour Tensemble des pays civilisés. Ces dix milliards vont s'enfouir en partie dans les travaux publics, les chemins de fer, les routes, les canaux, les ports, les monuments, les hôpitaux, et cnri^ ehir ainsi noire patrimoine commun ; une autre partie est absorbée par Tarmement national, et c'est le reste qui vient alimentc^r la production.
En regard de ce capital ((ui progresse toujours, la masse des travailleurs manuels n'augmente pas (si même elle n'est en décroissance par la désertion des campagnes et le développement du petit commerce).
Il en résulte que la jnain-d'o'uvre est de j)lus (Mi plus sollicitant ; partant, de plus en plus rémunérée. On peut dire, en arrangeant le mot de Cobden, que, quand plusieurs écus courent après un même ouvrier, les salaires haussent ». L'accroissement annuel du capital, vis-à-vis du nombre stationnaire des ouvriers, multiplie les écus qui courent après la main-d'œuvre, et aboutit forcément à Taugmenlation des salaires, comme le confirme amplement la statistique.
C'est donc l'abondancci du capital (j'insiste sur la formule), qui détermine la hausse des salaires.
Ce qui fait concurrence au travail, c'est le travail ; ce qui fait concurrence au capital, c'est le capital ; mais le capital ne peut pas faire concurrence au travail, ni le travail au capital, la concurrence ne pouvant s'eiYectuer (|u'entre facteurs du même ordre.
Le capital et le travail ne sont ni de même date ni de même essence ; ils ne sont ni homogènes, ni contemporains : le capital est un résultat, le travail est un effort ; le capital est le |)roduit de Teffort antérieur, tandis que le travail est l'elfort actuel.
D'après une loi formulée par le grand économiste Bastiat, à mehwre que le capital augmenh\ sa part propoi'tionnelle diminue au profit de celle du travail.
Le travail a donc le plus grand intérêt au développement du capital. Le capital et le travail sont solidaires : ils souffrent et prospè-
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roiil ensemble ; qui blesse 1 un blesse Tautre ; ce ne sont pas, comme on Ta dit faussement, des frères ennemis, ce sont des frères siamois, et Ton ne saurait couper la membrane qui les sépare sans les faire mourir tous les deux à la fois.
Dans rintéret des ouvriers, le seul que j'envisage en ce moment, il faut souhaiter et encourager Taccroissement du capital et non pas reftVayer par des menaces ou le traquer par des mesures de violence. Dans ces deux cas, en effet, il a un moyen bien simple de se soustraire à ses persécuteurs : il fuit au dehors, ou il se cache, cessant ainsi de rémunérer le travail, lequel en dernière analyse paie les frais de la guerre. Ce sont les capitalistes qu'on vise et ce sont les ouvriers qu'on atteint.
A la place de Tantagonisme qu'aftirment les docteurs de haine et d'erreur, je vous ai montré, je l'espère, rharmonie qui existe entre le capital et le travail.
Est-ce à dire que cette harmonie soit passive ou automaliqucî ? Elle est au fond des phénomènes ; mais elle y est comme le minerai au fond du filon, comme le métal au fond du minerai : il faut savoir l'en extraire, ou encore, il faut savoir Ten faire jaillir comme Tétincelle du caillou. Là où Thomme t^st en jeu avec son libre arbitre, il ne suffit pas de laisser faire « les harmonies économiques » et de l(*s abandonner à leur seule impulsion ; elles resteront stériles, si elles ne sont pas fécondées par les énergies morales et par les institutions de prévoyance.
Sous l'ancien rr^gime, les ouvriers étaient encadrés dans une série d'organisations plus ou moins artificielles, dont je n'ai pas à vous retracer ici l'histoire, ni k faire l'éloge ou le procès, mais qui les soutenaient et les défendaient contre les dangers du dehors. A un certain jour, il y a de cela un siècle, ces institutions sont tombées sous l'assaut combiné des idées modernes et des transformations économiques.
Au lendemain de celle démoliliofi, qui a coïncidé avec ce que Ton peut appeler « la période chaotique » de la grande industrie, les ouvriers se sont trouvés disséminés, sans agrégation, comme une sorte de poussière que soulevait le moindre vent. Ils n'ont pas tardé à comprendre le danger de cet isolement et à chercher dans de nou-
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vcauK groupements la protection, qui leur Taisait défaut depuis la suppression de leur ancien abri.
Le premier et le plus important de ces groupements, celui qui a été le père et rinitiateur des autres, c'est la société de secours mutuels. Avec son grand sens pratique, Thonorable fondateur de cette maison l a bien compris, lorsqu'il a fondé en 1851 la société de secours mutuels, qui a, depuis trente-quatre ans, suivi une marche ascensionnelle et qui est arrivée enfin, entre les mains de son digne tils et successeur, à la brillante situation qu'il nous a exposée tout à rheure.
Sur cette institution mère sont venu(»s se greffer successivement une caisse de prévoyance et, en 1876, une caisse de retraite pour la \iei liesse (1).
Chaque fois que je vois une société de secours mutuels aborder ce problème des pensions de retraite, j'en suis à la fois heureux et inquiet : h(^ureux, parce que j'y constate une aspiration excellente vers la prévoyance, vers la sécurité des vieux jours ; inquiet, parce que je redoute Tinsuffisance des ressources. Je me suis permis, il y a quelques années, d'exprimer cette préoccupation à votre cher et honorable Président, qui vient d'y faire allusion tout à Theure. Depuis lors, il Ta plutôt encore un peu aggravée en portant de 180 à 200 francs le taux de la pension ; de sorte que je ne serais pas complètement rassuré, si je ne savais que, dans le cas où la balance ne s'établirait pas exactement, il recourrait à des cotisations supplémentaires d'ailleurs prévues par les statuts, et qu'en outre, il trouverait peut-être bien aussi, de-ci de-là dans sa famille, quelques-unes de ces donations généreuses comme celle qu'on nous annonçait tout à l'heure et qui a été dictée par une pensée si délicate et si touchante de piété filiale.
Enfin, Messieurs, vous avez encore greffé sur la société de secours mutuels l'assurance en cas de décès, de manière à procurer aux héritiers immédiats de ceux que vous perdez une somme de 500 fr., sauf H la reverser dans la caisse si ces héritiers font défaut, comme le cas s'est présenté cette année même pour un de vos sociétaires décédés.
Ainsi, suivant le mot très juste de M. Piat, la société de secours
(1) Voir sur les diverses institutions de la fonderie Piat rartiele publié par M. Fougeroussc dans la Réforme sociale^ a^ du 15 juillet 188o, p. 70 76.
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mutuels a bien réellement été « Tembryon » des œuvres humanitaires de sa maison. L'assurance contre la maladie, Tassurance contre la vieillesse, l'assurance contre la mort, c'est-à-dire contre tous les fléaux qui viennent ébranler la famille, c'est là le vaste et magnifique problème que, de l'autre côté du Rhin, M. de Bismarck essaie de résoudre en mettant en jeu le grand aj3pareil bureaucratique et administratif du socialisme d'Etat. Ici, au contraire, vous Tavez résolu pratiquement vl sans bruit par Taclion combinée du patronage et de l'initiative privée. Je ne crois guère, pour ma part, à Tefticacité de C(^ mécanisme pesant et oppressif imaginé par le puissant chancelier, tandis que je suis convaincu de la vitalité de vos institutions et du succès de vos efforts. Vous avez pris, Messieurs, et je vous (^n félicite, le bon chemin pour arriver au but : c'est de ne rien attendre de l'Etat et de marcher par vous mêmes, d'accord avec votre patron, qui vous a toujours si bien frayé la voie.
Il vous en a indiqué tout à l'heure une nouvelle : celle de l'association coopérative de consommation. Je joins mes conseils aux siens, et je voudrais bien que mon honorable ami, M. Fougerousse, présent à mes côtés, vînt ajouter le poids de sa parole persuasive à la mienne, en vous développant, avec sa compétence spéciale, les bienfaits de Tassocialion de consommation. Je me borne donc à vous recommander, à mon tour, en attendant que vous puissiez en fonder une qui soit à vous, de vous laire aftilier à Tune de celles du quartier, pourvu qu'elle soit bien administrée et qu'elle réalise ce désidératum qu'indiquait judicieusement M. Piaf, de ne distribuer les bénéhces qu'en fin d'exercice, au lieu de les fondre dans la dépense quotidienne et courante, sans profit pour l'épargne.
Voihi, Messieui's, le bilan de vos efforts personnels. Mais à côté de ces efforts, qu il dirigeait en guide prudent et paternel, M. Piat ne restait pas oisif, et s'imposait des sacrifices^directs. Il organisait une école d'apprentis, pépinière de bons ouvriers ; il s'engageait à porter à 360 francs (20 sous par jour) la pension de tout ouvrier apparlcmanl à la maison depuis plus de vingt ans ; entin, il instituait en 4881 la participation aux bénéfices.
On discute partout la participation aux bénéfices en ce moment,
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et on la discutait encore tout récemment dans une Société à laquelle j'ai rhonneur d'appartenir, la Société d'économie politique (i). Elle avait, pour la circonstance, invité Tapôtre de la participation, M. Charles Robert. J'ai eu le plaisir d'entendre sa parole chaude et éloquente, et je n'ai pas besoin de vous dire Teffet qu'elle a produit, juiisque vous l'avez souvent applaudi ici même, ce qui rend très périlleux l'honneur de lui succéder sur celte estrade. Il avait un peu malmené, il y a dfîux ans, dans un discours prononcé devant vous, « les économistes doctrinair(*s habitués a voir les choses avec les lunettes de la théorie et les avait plaisamment comparés à c(\s médecins de Molière, à ces Diafoirus ({ni ne pouvaient pas se consoler quand le malade venait à giU'rir ronlraij*f»ment à leur ordonnance.
Après tout, ces médecins sont encore de meilleure composition que leurs collègues, les sorciers de la côte de Guinée, lesquels, au dire de l'anthropologue allemand Baslien, font éti^angler tout malade qui ne guérit pas exactement d'après leurs prescriptions et |)orte ainsi préjudice à leur renom scientifnpie.
M. Charles Robert a pu voir, à l'accueil ({u'il a rc^çu, que les économistes n'avaient pas de rancune, ou plutôt, — comme il arrive au sermon où Ton ne s'applique jamais les remontrances du prédicateur, — qu'aucun des économistes présents ne s'était reconnu sous la perruque de Diafoirus et en avait généreusement aftublé son voisin.
Je reliens volontiers c(»tte image de la maladie. L'important n'est pas de guérir selon les règles, c'est de guérir. On fait grand bruit en ce moment d'un docteur Ferran Ira /os montes^ qui prétend avoir découvert le vaccin contre le choléra. Avons-nous affaire à un nouveau Jenner ou à un charlatan vulgaire? Alors même qu'il ne donnerait pas son secret ou même n'en aurait pas, pourvu qu'il mette à l'abri du fléau les gens qu'il inocule, je le tiens quitte du reste et suis prêt à souscrire pour qu'on lui élève une statue.
L'antagonisme au sein de l'atelier est lui aussi un choléra, mais à mon sens, plus funeste encore que celui qui sévit aujourd'hui en Espagne. Le choléra aux bacilles en virgule est un accident passager et fait en somme^ de nos jours et dans nos contrées, plus de
(i) V^oir au Journal des Economisles le compte rendu de la séance du 6 juiUet 1885 (Qo de juillet 1885, p. 117-130).
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bruit que de mal. L'autre est permanent, contagieux, et produit des ravages sans cesse grandissants. Béni, trois fois bcni celui qui decouxVirait la vaccine contre ce fléau social! Mais il ne peu être ici question d'une piqûre de lancette, ou d'une pilule selon la formule. Le problème est plus délicat et plus malaisé. Le mal étant moral, c'est un remède moral (pii peut seul le guérir.
Pour iuger de la valeur d'un remède, il est bon de consullei a docte faculté qui l'administre, mais peut-être encore meilleur de consulter le patient qui le subit. Or, si l'on interroge ceux qui on appliqué le traitement de la participation aux benetices, .f^" tous satisfaits, mieux que cela, enthousiastes. af irment que e Icédé leur réussit à merveille; qu'il contribue k rétablissement de l'harmonie des rapports au sein de l'atelier, et, par 1^ nieme a la prospérité de l'entreprise; qu'il dissipe les illusions et les défiances du personnel en l'initiant aux soucis nsques d industrie, à l'incertitude des résultats et aux difficultés des ciise. nue placés en face de ces vicissitudes économiques et sentant le besoin de les conjurer, puisque leur part de bénéhce en dépend, les onvHers s'ingénient à llien utiliser les matières premi res, la orce motrice, les outils, la main-d'œuvre; qu'ils évitent tout coulag Toute dépense inutile; qu'ils travaillent, non V^-^^y~^^^^ indifférents, mais en collaborateurs dévoues aux intérêt, et a la le-
U tion de l'atelier; qu'ils se considèrent comme •amille industrielle, s'attachent à la marque de la maison, comme le soMat au drapeau, et prennent racine, au lieu de rouler d'usine en usine au gré de leur fantaisie.
Voilà ce que fait la participation, au dire de ceux qui la p a tiquent. Ils V persistent et font de la propagande pour déterminer les autres à l'appliquer. On aurait en vérité bien mauvaise grâce en face de pareille aftlrmations, à contester l'efficacité de ce remède, ourvu - comme s'en sont toujours très prudemment et très loya- Lme^t' abstenus ses promoteurs, - qu'on ne le P--n^ pas _ une panacée infaillible et qu'on ne se méprenne pa. sur ses condi
lions intrinsèques de succès. , r i-, We mais
De môme que le moteur se borne à mieux utiliser 1;^ f^^^^' ^^^^ ne la crée pas, de même les mécanismes administratifs et économiques les' mie^x combinés restent inertes sans «ne forte impulsion morale qui les entraîne et leur donne pour amsi dire ^^^^ unetreur très française de croire à l'efficacité toute-puissante des
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agoncoments mécaniquos et des formules savamment équilibrées, pour résoudre les problèmes politiques. I/horlogerie constitutionnelle a fait amplement ses preuves d'impuissance. L'horlogerie sociale ne vaut pas mieux, et s'obstine à poursuivre la chimère du mouvement perpétuel, quand elle recherche une organisation automatique, qui nous dispense de l'effort personnel et, par une sorte de vertu mystérieuse, améliore notre sort sans notre aide.
Un bon outil vaut assurément mieux qu'un mauvais; mais ce qui importe plus encor(\ c'est la main qui remploie. Tandis qu'un braconnier fera merveille avec un vieux fusil à silex, un chasseur élégant et maladroit manquera à tout coup malgi*é la bonté de son arme. Par ses vertus ou par ses vices, Thomme peut de même corriger les lacunes de ses institutions ou en déjouer la qualité. Mais sa valeur morale est le principe vital que rien ne peut suppléer.
Ce que j'aime dans la participation aux l)én(Uices, c'est que, pour réussir, elle a précisément besoin de susciter les forces morales, de rapprocher les patrons et les ouvriers, et de faire cesser l'isolement farouche où ils se complaisent. Presque partout ils sont en présence, à l'état de belligérants, avec un grand fossé qui sépare les deux camps retranchés, et sur lesquels on n'abaisse le pont-levis que l)Our les rapports stricts d'intérêt immédiat. Les uns livrent leur travail, le moins de travail possible, comme qualité et quantité ; l(*s autres paient en échange le salaire, le moins de salaire possible, et tout est dit : on s'en lient là, jusqu'à ce que Ton en vienne aux mains. Ce n'c^st même jjas là une paix armée comme celle ([ui ronge déjà le plus clair des revenus de l'Europe : c'est pis encore, la guerre sourde, qui couve jusc{u'au jour de l'explosion de la grève, jusqu'à la guerre déclarée.
Cet état est mauvais pour tous : il n'est pas la santé, mais l'agitation, le malaise, la fièvre. Pas plus qu'un individu, une industrie ne peut vivre et prospérer dans de pareilles conditions ; elle est condamnée à succomber au premier choc des crises ou de la concurrence internationale.
Pour être viable et rol)uste, l'industi ie a besoin de paix à l'intéricair des ateliers. Cette paix est dev(Miue aujourd'hui une condition essentielle au succès industriel, comme au bien-êti*e des familles ouvrières. Le jour où cette vérité sera reconnue, elle aura raison de ces luttes intestines, ((ui sont désastreuses pour les ouvriers, les patrons, h* pays, et qui foui seulement les affaires df* Tc^tranger.
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Tous les moyens qui pourront contribuer à ramener la paix là où elle manque, à raffermir là où elle existe, seront les bienvenus e auront droit à la reconnaissance publique, pourvu qu'ils réussissent. Ces moyens sont heureusement très nombreux et constituent un véritable arsenal, où chaque industriel peut puiser celui qui est le mieux adapté au tempérament de son usine, à son milieu, à son personnel. La participation aux bénéfices est un de ces moyens entre beaucoup d'autres, et Tun des mieux indiqués dans certaines conditions et pour certaines industries, où routillage et le capital sont relativement peu développés, où la main-d'œuvre joue un rôle important, où la surveillance est rendue malaisée par la dissémination du travail
Mais, comme tous les moyens analogues, — on ne saurait trop le redire, — la participation doit surtout son succès à l'esprit de patronage qu'elle met en jeu, à la foi qu'elle inspire, aux efforts qu'elle provoque, en un mot à la valeur des patrons et des ouvriers qui rappliquent.
Dans la participation, telle que Ta comprise et organisée M. Piat, je relève deux traits qui m'ont particulièrement frappé.
Le premier consiste dans le fractionnement de la part revenant à chacun de vous en deux moitiés, dont Tune vous est immédiatement remise en espèces, pendant que l'autre est retenue pour servir à la constitution d'un patrimoine en votre faveur. Devant la Société d'Économie sociale, où je prenais naguère la parole après mon ami, M. Gil)on, rhonorabhî directeur de Commentry, j'ai insisté sur la sagesse de cette disposition, qui, tout en faisant l'inévitable part du feu pour le présent, fait aussi celle de la prévoyance pour l'avenir (1).
Le second trait que j'ai noté est l'indétermination du quantum prélevé annuellement sur les bénéfices. Cette hititude respecte le secret des inventaires, la liberté du patron, et permet de vous allouer cette année ?> 0 0 de vos salairt^s, bien que les résultats d(* l'exercice soient négatifs. M. Piat s'impose ainsi de son plein gré un sacrifice important, qu'il vous a expliqué par des considérations
(i) VoU* le compte rendu de la séance du 16 mai 1885 Réforme sociale, n° du f» août 1885, p. 120 .
LE CAPITAL ET LE TRAVAIL
élevées, et qui ne peut encore que resserrer les liens entre la maison et son personnel.
Comme il vous Ta si bien dit, la crise est générale ; elle sévit sur toutes les industries et presque sur toutes les contrées h la fois. On demandait ii Sieyès ce qu'il avait fait pendant la Révolution : « J'ai vécu », répondit-il. Il y a ainsi des moments où c'est beaucoup de vivre pour les hommes et pour les ateliers.
Mon savant collègue et ami, M. Juglar, qui nous avait d'avance annoncé la crise, a cru pouvoir dernièrement, au jubilé de la Société de statistique, nous en prédire le dénouement prochain, comme le marin expérimenté qui, à certains signes précurseurs, présage la fin de la tempête, au moment même oii elle est déchaînée dans toute sa fureur. Acceptons-en l'augure. Une fois le calme revenu et Thorizon éclairci, le navire reprendra sa course vers la haute mer, ayant affirmé pendant les mauvais jours ses qualités nautiques, la solidité de son équipage et l'habileté de son pilote.
Ces épreuves ne sont donc pas sans quelque compensation morale, si, comme celles qui frappent parfois nos familles personnelU^s, elles ont ce bon résultat de rendre plus étroite Tunion entre les divers membres de la famille industrielle.
C'est ainsi. Messieurs, que, chacun de votre coté, patrons et ouvriers, en combinant vos ettbrts, vous réalisez et rendez tangible riiarmonie entre le capital et le travail. Ce n'est pas, je le répète, une abstraction sèche et creuse; ce n'est pas une sorte de pharisaïsme doctrinal qui laisse faire spontanément la nature des choses : c'est une harmonie pour ainsi dire chaude et vivante, qui jaillit, non pas seulement du fond des phénomènes économiquc^s, mais aussi et surtout du fond des cœurs. Les économistes dissèquent l'harmonie; vous, vous faites mieux; vous l'évoquez devant nous, vous la faites vivre, vous la prouvez sans phrase et par fait, comme ce philosophe de l'antiquité qui prouvait le mouvement en marchant.
Je vous en félicite. Messieurs, et vous engage à conserver précieusement ce trésor de la paix sociale, qui ne coûte i-ien à la dignité de {)ersonne, qui n'exige ni sacrifices ni capitulations d'aucune* sorte, qui se résout en bienfaits réciproques pour les deux parties en présence, et qui associe à la même œuvre tous les bras et tous les dévouements. Je remercie votre président de m'avoir procuré le plaisir de constater par moi-même et de mes yeux le consolant spectacle
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de celle harmonie, donl 1 harmonie.^ iiuisicale, que nous avons applaudie tout II rheure, n'est en quelque sorte qu'un fidMe écho, et de m'avoir fait prendre part à cette réunion de famille, où j'ai reçu un si bienveillant accueil, et dont je conserverai toujours un cordial et reconnaissant souvenir.
La Lutte des Classes
LA LUTTE DES CLASSES
Il n'est bruit en ce nionient que de « lutte des classes ». C'est le mot d'ordre des réunions publiques et de cette Bourse du travail, qui vient de tant faire parler d'elle. D'après un des docteurs autorisés du socialisme, M. Jaurès, c< elle est, avec l'expropriation politique et économique de la classe dirigeante et Tinternationalisme, l'un des trois points capitaux et essentiels du programme socialiste » (2).
Cette lutte, dit-on, est fatale. Quels que soient les bons vouloirs réciproques des capitalistes et des travailleurs, les principes qu'ils représentent sont plus forts i[ue les hommes; ils les dominent et ne souffrent pas la paix. On ne concilie })as des éléments contraires par essence. Il est des antinomies irréductibles : celle du capital et du travail est de nombre ; leur nature intrinsèque est de s'opprimer et de s'exclure. Arrière les endormeurs et leur rameau d'olivier 1 Capital et travail sont des adversaires nés, qui ne peuvent coexister. On ne s'entend pas avec un principe qui nie votre droit à la vie : on l'extermine. Les seuls rap|)0rls que le travail doit avoir avec le capital, c'est la guerre, une guerre sans trêve ni merci. Ceci tuera cela (3). Il s'agit de savoir qui survivra dans <.^e duel à mort ; la lutte des classes est une nécessité : le capital, voilà l'ennemi ! (4).
(1) Extrait de la Bévue internalionale de Sociologie^ novembre-décembre 1893.
(^2; Réunion d'étudiants socialistes, tenue ù la salle Octobre, sous la présidence de M. Zevaès, le 22 juillet 1893.
(3) Dans une manifestation en faveur des « trois huit », les socialistes du Nord ont arboré un drapeau sur lequel on lisait cette devise : « Le Christianisme, c'est le passé ; le Capitalisme, c'est le présent ; le Socialisme, c'est l'avenir ».
4) Ce langage n'est pas spécial aux socialistes révolutionnaires. On en retrouve des échos inattendus chez certains socialistes chrétiens, qui, s'inspirant sans doute des Pères de l'Eglise, font aussi leur partie dans ce concert contre le capital et les capitalistes. Tel a été notamment le thème soutenu par plusieurs
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Ce nVst pas seulement entre bouri>;eois et ouvriers d'un même pays qu'elle doit s'organiser ; elle doit s'étendre au monde entier. Elle n'est pas une de ces quer(»lles de ménage, qu'on vide entre soi, sans sortir de ses frontières : elle est internationale. Les ouvriers sont attachés à la même glèbe, subissent la même oppression, obéissent à des aspirations communes, u Plus d'étrangers, plus de frontières, disait dans une proclamation lancét» à la veille du 1"'* mai 1891, Tagiteur belge Callewaert ; nous sommes tous frères, nous souffrons tous des mêmes maux, nous sommes exploités sur fout le globe» terrestre de la mémi» manière ».
Au congrès de Zurich (8 août 1893), h» Président Argyriadès s'est écrié que « le prolétariat universel devait poursuivre, sans se lasser, la lutte contre le vampire du capitalisme » (1).
Dans sa circulaire du 23 août dernier, le comité national des mineurs belges s'exprimait ainsi : u L'internationale des capitalistes existe parmi le monde et partout ils sont les mêmes : cupides, rapaces, égoïstes et tyranniques, exploitant partout et de toute façon les prolétaires... Ils font tout leur possible pour tenir les travailleurs dans l'esclavage, et pour empêcher leur relèvement intellectuel et moral, afin d'en avoir plus facilement raison, de les soumettre à toutes leurs exigences, d'en user et abuser à leur guise ».
Ce sont surtout les socialistes allemands qui ont contribué à répandre cette idée et à l'introduire dans les programmes de Tinternationalisme ouvrier. Grâce à leur cohésion, à leur sens très pratique de l'organisation, ils ont pris dans c(\s dc^rniers temps la tète du mouvement international et lui imposent, quelquefois même avec une véritable arrogance, leui* discipline quasi-militaire (*t leur tactique.
La lutte des classes et la nécessité de l'organiser ont formé la
orateurs, applaudis au Congrès Social Erangéligue, qui vient de se tenir à BerUn en juin dernier {\o\y Economiste fvanfjais, 29 juillet 1893, p. 131 .
Au congrès catholique de Wiirzbourg, M. (irœber, député au Reichstag, a dénoncé avec vivacité les abus de la liberté économique : « Elle nous a conduits, dit-il, à une lutte de tous contre tous, à la victoire des forts sur les faibles, des malhonnêtes gens sur les honnêtes gens. Les riches sont devenus plus riches : les pauvres sont devenus plus pauvres ». Séance du 2 septembre 1893. .
(1) « Puisque tout ce que nos ennemis ont édifié est mauvais, immoral et injuste, puisque trmt est à refaire, eh bien ! dans la prochaine révolution sociale, les opprimés devront marcher au combat au cri de: a DénioUsstms ! » Amilcare Cipriani. — Ahnanacli de la question sociale pour 1893, p. 133j.
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préoccupalioM domiiiaiile des dci'uîers congrès iiileriiatioiiaux ouvri(M's et, eu particulier celle des congres qui se sont tenus a Bruxelles du 16 au 23 août 1891 et à Zurich du 6 au 12 août 1893.
Dès sa première séance, le congrès de Bruxelles élisait pour présidents MM. Vaillant, membre du conseil municipal de Paris, et Singer, député au Reichstag alhîmand, pour affirmer c< qu'il ne se laissait pas égarer par des questions de patriotisme, mais que, absolument étranger aux questions de race et de nationalité, il entendait uniquement se consacrer à l'organisation du parti ouvrier dans tous les pays ».
Le luit assigné par le congrès aux efforts du j)rolétariat <^ conscient et organisé », c'est de monter à Tassant de TEtat sur les ruines du capital. La lutte des classes a été Tidée pivotale, autour de laquelle ont tourné toutes les délibérations. Un V(eu sur la législation internationale est précédé d(^ ce considérant : <( Le congrès, se plaçant sur le terrain de la lutte des class(»s et convaincu qu'il ne peut être question de l'émancipation de la classe ouvrière aussi longtemps qu'il y aura des classes dirigeantes..., recommande aux salariés du monde entier de s'unir contre la domination des capitalistes, et, partout où ils jouissent de leurs droits jiolitiques, de s'en servir pour s'émanciper de la sc^rvitude du salariat ».
Dans un discours très a))plaudi et qui a été la pièce» maîtresse du congrès, Bebel a donné pour devise au socialisme ces mots : A la conquête de l'Etat ». — « D'un bout du monde à l'autre, a-t-il dit, marchons à l'assaut de l'Etat, pour l'écrasement de l'éternel et de l'universel ennemi, le capital. Prolétaires de tous les pays^ unissezvous ! »
Le congrès répondait a cette harangue enflammée par un vote unanime et d\acclamation : <c Nous n'avons qu'une seule patrie, l'humanité ; qu'un seul ennemi, le capital ».
De son côté, le congrès de Zurich a maintenu « les résolutions adoptées par le congrès de Bruxelles et affirmé le devoir pour tous les travaill(Hirs de grouper dans une masse compacte les ouvriers sans distinction de races ni de professioîLS, afin d'avoir, pour l'action politique, dans la lutte contre les capitalistes, une force suffisante pour assurer l'émancipation intégrale du prolétariat » (1).
(1) (( Nous sommes réunis ici, uod seulement en conférés, mais en conseil de guerre : car il faudra passer par la guerre pour conquérir la paix. Il faut l'union, mais non l'union dans le repos ; l'union dans l'action, dans la lutte. Debout pour
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En présence d un pareil déchaînement et des graves conséquences qu'il entraîne, il importe de serrer de près ces doctrines de liaine cl d'internationalisme, et de se demander si elles justifient Tassurance hautaine et superbe avec laquelh» le dogmalisme allemand les élève» à la hauteur de ces aphorismes s(*i(*utifi(iurs, qu'on ne prend même plus la peine de discuter.
Faisons d'abord remarquer que ce mot d(* •< classes » devrait sonner faux aux oreilles des hommes qui se disent épris de la Révolution française et s'en réclament, comme lui étant redevables de leur affranchissement inlellectuel et social. Or, Tun des premiers dogmes de la Révolution franraise, îTa-t-il pas (Hé ra])olition di^s classes? N'a-t-elle pas proclamé qu'il n\v avait, qu'il ne pouvait y avoir dans la société régénérée que des citoyens, tous égaux en droit, tous unis par la fraternité?
L'internationalisme n'est pas moins contraire* à Tespril de celte même Révolution, qui a été une explosion de patriotisme passionné. Vainement les chefs du socialisme s'ingénient-ils à multiplier les distinctions subtiles pour combiner le patriotisme et rinlernationalisnn» ; il restera toujoui\s très ditïicile d'expliquer comment on pcnit aimer son pays en faisant appel (^ontre ses propres concitoyens aux prolétain^s de Rome, de Vienne et de Rerlin (I). Echanger les effusions fraternelles avec les socialistes belges ou allemands et menacer d'extermination ses propres nationaux, c'est là un patriotisme sut f/eueris, qui ne ressemble guère à celui de nos pères ; u les géants de 1789 »
la bataine prochaine! » (Discours du socialiste belge Jean Volders, au Congrès international de Zurich, 6 août 1893).
(1) La (( Chanson du linceul » contient les vers suivants :
A bas le patron et la patrie Qui nous tiennent sous les barreaux I ;Drauie des Tisserand^, par Gérard Ilauptmann, joué au Théâtre libre en niai 1893).
(2) Pour se laver aux yeux des électeurs de cette accusation d'antipatriotisme, le parti socialiste guesdiste a cru prudent de faire dans son programme électoral du 28 juillet 1893, la déclaration suivante : a Le parti ouvrier français est le seul parti vraiment patriote, parce que, seul, de la France avilie, traînée en mendiante et en dupe aux pieds du pondeur de toutes les Russies, il refera la
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J'ajoute que ces beaux sentiments internationalistes reçoivent chaque jour d'éclatants démentis de la part des ouvriers eux-mêmes qui, après les avoir étalés dans les congrès et les réunions publiques, ne se font pas faute de demander la protection de leur main-d'œuvre contre la concurrence des ouvriers étrangers, en les soumettant à des taxes (I) ou même en leur interdisant nos chantiers. Si ces moyens sont insuffisants ou trop lents, on recourt même à des voies de fait pour expulser ces parasites », qui viennent disputer aux enfants du pays le travail national (2). Ainsi les ouvriers et leurs meneurs ne sont pas tendres pour ceux de leurs camarades du dehors, qui viennent travailler à leurs côtés, tandis que la fraternité la plus bruyante s'affirme pour les étrangers lointains. C'est un sentiment qui, semblable à certaines affinités électriques, n'opère qu'à distance et se renverse par le contact (3).
Mais voyons ce qu'est en lui-même ce capital tant décrié, cet <^ infâme » capital, que l'on charge de tant d'anathèmes et que Karl Marx compare à un vampire s'engraissant a du sang vivant » de l'ouvrier.
Ce capital n'(^st pas, comme on poui*rait se Timaginer d'après les aménités qu'on lui prodigue, une de ces monstrueuses divinités, ac(TOupies dans un temple mystérieux au fond du sanctuaire, et servies par des prêtres qui arrosent ses autels du sang des victimes. Le capital est quelque chose de plus beaucoup simple et plus familier ; ce sont les objets nécessaires à la production, c'est-à-dire les /jror/-
grande France, la France émancipatrice, qui, pour faire trembler les tyrans et imposer la paix au monde, n'aura qu'à prendre la tête du mouvement ouvrier international ».
(l; Proposition de loi de MM. Castelin, Lalou, Mâcherez, Brineard, Hubbard, frappant les résidents étrangers de taxes variant de 24 à 48 francs par an, ou de 5 0/0 du salaire. — La loi récente du 6 mai 1893, qui reproduit le décret du 20 octobre 1888, a trait à des mesures de police pour Tenregistrement des étrangers.
(2) On n'a pas oublié l'émotion récente causée par ces « troubles d'Aiguës- Mortes », qui ont donné lieu à un incident diplomatique entre la France et l'Italie (août 1893;.
(3) Voir V Internationalisme dans les questions sociales^ par E. Cheysson. — • {Réforme sociale des l^^ et 16 octobre 1891;.
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siofis, les matières premières, les maclUnes. Sous celte triple forme, est-il en réalité funeste h l'ouvrier?
Les provisions sont « une réserve d'existence entre deux efforts ». Grâce à elles, nous pouvons, en attondnnt la réalisation de notre produit, nous livrer aux travaux les {)lus variés, y compris les travaux intellectuels qui sont le signe et Tlionneur de la civilisation mod(MMie. Faute de ces réserves, chacun de nous serait dans la situation du sauvage qui passe sa journée à guetter sa proie, sauf à mourir de faim si la chasse ne donne pas. Dès lors, où trouver ces loisirs féconds, qui ont enfanté les merveilles de la science et des arts?
A quelqu'un qui demandait à Newton comment il avait découvert la loi de la gravitation, on prétend ((ue Tillustre savant répondit ces simples mots : u En y pensant toujours ». Sans provisions, c'est-àdire sans capital, Newion n'aurait pas pu u penser toujours » à cette loi et la découvrir, pas plus que Galilée n'aurait eu le temps d'observer les oscillations du pendule dans la cathédrale de Pise, pas plus que les peintres, les sculpteurs, les écrivains, n'auraient pu produire ces chefs-d'œuvre qui honorent et consolent l'humanité.
Le capital est nécessaire, sinon à réclusion, du moins à la mise en valeur de ces facultés et de ces dons innés, qui, faute de moyens convenables de développement, resteraient stériles, comme une graine tombée sur un roc infertile ou sur un sol sablonneux. Les véritables amis du peuple doivent donc applaudir à Taccroissement du capital, non seulement parce qu'il nous a arrachés à la tyrannie du besoin immédiat, à la préoccupation incessamment haletante du pain quotidien et nous a permis de nous élever à la contemplation du beau, du vrai et du bien, mais encore parce que la difl'usion de rinstruction, que seul il a permise, donne aux enfants bien doués, seraient-ils issus des familles les plus humbles, le sûr moyen d'atteindre les situations les plus enviées, heureuse ascension, dont nous voyons chaque jour les plus consolants exemples.
La seconde incarnation du capital se rapporte aux matières premières, c'est-à-dire à la substance même qu'élabore dii^ectement la main-d'œuvre : au charbon, u ce pain de Tindustrie », au minerai, à la laine, au fil. Sans charbon et sans minerai, plus de métallurgie, plus d'ouvriers fondeurs, puddleurs et lamineurs ; sans fil, plus d'étoffes, plus de tisserands, de teinturiers, de tapissiers, de couturières et de tailleurs. Qui donc, sous cette seconde forme, oserait, au nom des ouvriers, contester les bienfaits du capital?
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C'est principalement sous sa troisième forme, celle de l'oulillage, que le capital est le plus vivement attaqué. La haine de l'ouvrier contre les machines a été pour ainsi dire instinctive, et dès le premier jour il a vu en elles à la fois une rivale et une ennemie. Proudhon les assimile à « un tléau chronique permanent, indélébile, qui tantôt apparaît sous la forme de Gutenberg, puis qui revêt celle d'Arkwright ; ici, on le nomme Jacquard ; plus loin, Watt ou Jouffroy. Après avoir sévi plus ou moins longtemps sous une forme, le monstre en prend une autre ».
Je ne veux pas ici traiter à fond grand sujet des machines et de leur inlluence sur la situation des ouvriers; je me bornerai à dire, la statistique à la main, que c'est précisément dans les industries où la mécanique triomphe, comme hi tilature, les chemins de fer, que le nombre des ouvriers s'est le plus accru, en même temps que leur salaire.
Et cela s'explique. En auguiciilant le rendenicnl de Tf^tTort humain, grâce à Tulilisation des forces de la nature, et par suite en abaissant le prix du produit fabriqué, la machine a rendu ce produit accessible à un plus grand nombr(* de consommateurs ; elle a ainsi élargi le cercle des débouchés et développé la production ; elle a j^ermis en même temps d'accroître le taux du salaire, dont Tintluence sur le prix de revient des produits est d'autant moindre que Teffet utile de la main-d'œuvre est plus élevé.
La vieille et irritante théorie du « fonds des salaires » a fait son temps; elle est allée rejoindre dans le musée des erreurs économiques « la loi d'airain », la loi de Ricardo et celle de Malthus. Sa place est prise par la théorie qui subordonne la rémunération du travail à sa productivité. Le salaire s'accroît avec le rendement de l'effort, c'est-à-dire avec l'emploi de la machine, qui vient centupler la puissance de l'ouvrier. Les socialistes ont tort de maudire la machine, parce que c'est elle seule qui permet à l'industrie de supporter, sans fléchir, les hauts salaires actuels, au lieu de ceux que déprimait l'outillage rudimenlaire du passé.
Erreur encore de croire que le capital fournit directement le salaire, et de placer ces deux termes en regard, ou plutôt en antagonisme. Gomme Ta si bien démontré l'économiste américain Walker, l'entrepreneur paie ses ouvriers, non avec son capital, mais avec ses rentrées, avec le produit de ses ventes. Il n'est qu'un intermédiaire entre le consommateur et ses ouvriers, (^t c'est le premier qui solde
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le personnel en réglant ses achats. Le capital s'est immobilisé dans cet outillage, dont on vient de voir les bienfaits ; le reste regarde la clientèle, les débouchés et le crédit.
J ajoute que Timporlance du capital ainsi immobilisé dans Toutillage rend le patron bien plus vulnérable qu'il ne Tétait autrefois. « Quand un paysan dépose sa pioche pendantquelques minutes pour se reposer, disait un grand tilateur anglais, un cotton lord^ cité par Karl Marx, il stérilise pendant ce temps un capital d'un schelling: quand un de mes ouvriers fait chômer un métier, il rend improductif un capital de 1,000 livres». Ce filateur disait vrai. Cet énorme capital enfoui dans les machines est comme un ver rongeui', dont il faut payer toujours l'entretien, l'intérêt et Tamortissement, que Tusine chôme ou non. Aussi, pour éviter le chômage, les patrons vont-ils jusqu'au bout de leurs concessions vis-à-vis de la maind'œuvre et préfèrent-ils travailler sans bénéfice, que de se résigner à rinaction ruineuse de l'organisme industriel. Dans la petite industrie, où ce capital fixe est insignifiant, la morte saison sévit périodiquement d'une façon presque normale, tandis qu'elle est en général inconnue dans la grande industrie. On peut dire à ce point de vue que le capital sert de régulateur au travail et de bouclier aux travailleurs.
Non seulement, le capitaUmachine fait cela ; mais il rend à Touvrier le service d'exécuter à sa place les besognes les plus dures et les plus rebutantes.
Autrefois, c'étaient les muscles de l'homme qui devaient suffire à tout, et parfois aussi, hélas! les muscles de la femme. C'était la femme qui tournait péniblement la meule pour moudre le grain : témoins les pauvres servantes qu'Homère nous représente enchaînées à ce dur labeur dans le palais d'Ulysse à Ithaque. C'était aussi la femme qui était condamnée à la culture du sol dans certains pays. « Pour labourer les terres du Bysaccium (Afrique), lit-on dans Pline, il faut, pendant les sécheresses, de robustes taureaux ; mais, après les pluies, il suffit, pour labourer, d'atteler sous le même joug un petit ane et une vieille femme ».
Aussi quelle joie chez ces déshérités des deux sexes le jour où le capital vint les soulager de leur pénible tache 1 C'est le moulin à eau qui a été Tinstrument de cet affranchissement humanitaire. « Esclaves qui faites tourner la meule, dit le poète grec Antiparos, épargnez vos mains et dormez en paix. C'est en vain que la voix reten-
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lissante du coq annonce le matin : dormez î D'après l'ordre de Céres, la besogne des jeunes tilles est faite par les naïades, et maintenant celles-ci bondissent, brillantes et légères, sur la roue qui tourne. Vivons de la vie heureuse de nos pères et jouissons, sans travailler, des bienfaits dont la déesse nous comble » (I).
Evidemment ces pauvres servantes n'avaient pas lu Karl Marx; sans quoi, au li(Hi de bénir ce capital incarné dans la roue hydraulique, elles auraient compris l'oppression qu'il leur infligeait en les dispensant de tourner leur meule et lui auraient, elles aussi, jeté leur anathème scientifique.
J'ai eu souvent à entrer dans de grandes usines où m'appelaient des nécessités professionnelles, el, malgré l'accoutumance, je n'ai jamais pu le faire sans une véritable émotion. En voyant des ouvriers commander ces esclaves en fer et en acier, ces puissantes machines qui pourraifmt mutiler leur conducteur d'un simple attouchement et qui cependant obéissent avec docilité an moindre mouvement de ses mains, qui rabotent, cisaillent, poinçonnent, rivent, laminent, qui marchent ou s'arrêtent à volonté, jamais lasses, jamais impatientes, — je me figure ce qu'aurait été ce travail, s'il avait dû être purement manuel, et cette évocation me pénètre a la fois d'une vive admiration pour la portée intellectuelle de ce progrès et pour sa grandeur morale. A côté de In machine qui met (»n œuvre les forces de la natur(\ l'ouvrier qui la domple el qui la tient en laisse me représente la conscience, la dignité de la p(*rsonnalité humaine émancipée et agrandie. De tels résultats ne devraient-ils pas inspirer à ceux qui veulent monopoliser la défense des intérêts ouvriers plus d'indulgence pour le capital ?
« Le capital, soit, diront-ils, mais le capitaliste ? Le capital, nous sommes loin de méconnaître sa nécessité et même sa grandeur; ce que nous lui reprochons, c'est d'être aujourd'hui aux mains de nos ennemis et de leur servir à exploiter le travailleur. Une fois manié par nous, le capital cessera d'être malfaisant ; mais nous ne nous lasserons pas de le dénoncer et de le maudire, tant qu'il appartiendra à des ploutocrates et à des repus, qui se gorgent de plaisirs et roulent sur l'or à côté de travailleurs mourant de faim.
(1) Anthologie grecque.
KMILE CHEVSSOX
« Ce droit de propriété, que vos exploiteurs invoquent, disait naguère M. le député Baudin aux grévistes du Pas-de-Calais, ces richesses qu'ils prétendent dûment posséder en s'écriant: c'est du travail accumulé, vous pouvez le rejeter en disant : comment se fait-il que ce capital soit toujours entre les mains de ceux qui ne travaillent jamais? (Réunion d'Hénin-Liétard, 10 octobre 1893).
A.U Congrès socialiste international de Zurich, le compagnon Biirkli, un vétéran de Tlnternationale, a prononcé à son tour un violent réquisitoire contre le capitalisme, qu'il accuse, on outre de ses méfaits habituels, d'avoir i< ruiné jusqu'à la nature et influé d'une façon désastreuse sur les climats. Aussi, en présence de l'Etat bourgeois, le prolétariat a-t-il seul la mission de mettre fin aux absurdités du capitalisme » (6 août 1893).
Le programme, formulé par les socialistes allemands au Congrès de Gotha en 1875, contient la déclaration suivante : u Le travail est la source de toute richesse et de toute civilisation ; un travail profitable à tous n'est possible que par la société... Dans la société actuelle, les instruments de travail sont le monopole de la classe capitaliste; la dépendance forcée qui résulte pour la classe ouvrière est la cause de la misère et de la servitude sous toutes ses formes. L'affranchissement du travail <?xige la transmission des instruments du travail à la société tout entière »,
Ainsi posée, la question a fait un pas, et un pas considérable, par rapport à ses prémisses. Le capital ne serait plus malfaisant par essence, comme le phylloxéra ou la peste; son « infamie » ne serait pas intrinsèque. Ce serait un bon instrument, mal employé. Ses défauts tiendraient à la perversité de ceux qui le manient; mais en d'autres mains, dans celles de l'Etat par exemple, il pourrait reprendre toute sa vertu. Il y aurait donc de bons et de mauvais capitalistes, comme il y a de bons et de mauvais ouvriers; mais la qualité de Toutil est mise en dehors du débat. Les capitalistes actuels sont indignes de leur mission ; la répartition du capital est défectueuse
(1) Des délégués des syndicats ouvriers ayant assisté à la représentation de gala de l'Opéra lors des fêtes franco-russes, le comité de la Bourse du travail de Paris vient de les flétrir, en regrettant (( que des syndiqués aient pu s'associer, par leur présence, à leurs pires ennemis, les bourgeois, pour fêter les représentants d'un tyran, non moins féroce pour les nihilistes de son empire que les ploutocrates bourgeois qui nous gouvernent le sont envers les travailleurs de la France » (4 novembre 1893).
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et inique ; son emploi est oppressif et coupable : il Taul clianger tout cela ; mais le capilal en lui-même est innocent des abus que ses détenteurs actuels le forcent à commettre ; mieux réparti et mieux employé, il ferait autant de bien qu'il fait aujourd'hui de mal.
C'est ce que nous allons examiner, mais non sans constater que la discaission a changé de terrain et que, après avoir incriminé tout d'abord le capital en lui-même, elle se borne maintenant h mettre en cause sa répartition et son emploi.
Suivons les socialistes sur ce nouveau terrain et voyons si le régime actuel justifie le réquisitoire passionné qu'on dresse contre lui.
Dans quelles mains est donc ce cayiital qu'on prétend si mal réparti ? u Ploutocrat(»s », <( jouisseurs », « repus », ce sont de gros mots, qui font merveille dans une réunion publique ; ce ne sont pas des arguments et des preuves. Interrogeons d'abord les faits : nous conclurons ensuite.
Le capital se présente sous deux aspects distincts : Taspect mobilier: l'aspect foncier. Comment sont divisées les valeurs mobilières et la propriété ?
Pour les valeurs mobilières, M. Alfred Neymarck, dans une série d'études justement remarquées, a réfuté le préjugé qui les veut concentrées dans le petit groupe de la haute finance (1). La réalité est bien loin de ces déclamations. Ce sont les petites gens qui possèdent les 4 milliards des caisses d'épargne répartis entre 8 millions de livrets ; ce sont les ouvriers rangés, les paysans, les employés, les petits bourgeois, qui détiennent la rente, les titres de chemins de fer. Ces derniers sont aux mains, non, comme on le dit et comme on le croit communément, de quelques gros capitalistes, mais de plus de 800,000 détenteurs, ayant en moyenne une vingtaine d'actions et d'obligations. Les actions du Crédit Foncier sont la propriété de 81, 395 personnes, avec une moyenne de 11 actions par tète; celles de la Banque de France appartiennent à 27,731 actionnaires, dont la grande majorité a moins de 5 titres. Plus de la moitié des obligataires au porteur de la Ville de Paris possède moins de une
1) Journal de la Société de s/a/ isn'r/ue^ 1891-1893.
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obligutioti et demie (1). Les placements se sont démocratisés, u Sur 10 millions d'éleclenrs, dit M. Alfred Neymarck, la moitié an moins possèdent, qui des rentes, qui des actions ou obligations des chemins de fer, du Crédit foncier. Les Compagnies des chemins de fer, an lieu d'être une féodalité financière exploitant le pays, représentent un capital de plus de 16 milliards répartis dans les plus modestes portefeuilles ».
Que ces actionnaires grands et petits tonchent parfois, — pas toujours, — des dividendes, faut-il s'en plaindre et s'en indigner? Bien au contraire : les amis des ouvriers devraient s'en applaudir; car, sans cette rémunération plus ou moins aléatoire, c'en serait bientôt fait de Tesprit d'association. Or tarir la source des entreprises, n'est-ce pas tarir en même temps celle de la main-d'œuvre et des salaires?
Quand on étudi(î les statistiques d'un pays soumis à l'impôt sur le revenu, on est frappé de voir que les contribuables très riches ne constituent qu'une intime minorité, et leur revenu qu'une très modique jjartie du revenu total de la nation. Ce sont les petits ruisseaux qui font les grandes rivières. En Prusse, sur 12 millions de contribuables, 99 0/0 avaient un revenu inférieur à 3,000 marks (1 fr. 25) (*t 469 se ulement un revenu supérieur à 1 20,000 marks (2).
Si, suivant une formule chère au parti radical, on voulait bas(»r les impôts sur les gros revenus, ils produiraient de graves mécomptes par Tétroiteîsse d<^ leur base. Les impôts ne sont productifs que quand ils s'appuient sur des couches larges et profondes. C'est là une vérité mise en lumière par les études de M. Paul Leroy- Beaulieu (3) et acquise aujourdMuii à la science linancièn*. Que prouve-t-elle, si ce n'est que la fortune mobilière du pays f\st aux mains de la masse et non de quelques privilégiés?
En ce qui concerne la propriété foncière, l'erreur des socialistes n'est pas moins flagrante. On les comprendrait à la rigueur, s'ils
(1) « En Angleterre, on compte seulement 181,000 rentiers sur TEtat avec un revenu moyen de 2,850 francs. En France, leur nombre est d'un million ; mais leur revenu moyen n'est que de 370 fr. » (Discours de M. Casimir-Perier à Rominy, 15 août 1893;.
(2) Voir dans les Annalen de (ieorg Hirth et Max Seydel (n'^'^ 1 et 2, 1893 , une série de statistiques relatives à Timpùt sur le revenu en Prusse. — Voir aussi dans VEconumiste français du 23 juillet 1893, un article de M. Maurice Block à ce sujet.
(3) Voir le Collectivisme et la Répartition des richesses.
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parlaient de TAiigleterre où la petite propriété est si peu étendue et où Ton tait de si grands efforts pour la constituer de toutes pièces avec* les lois récentes sur U'^ Allotmeuts et les Small Holdings (i). Mais, en France, où il est admis à Tétat d'un dogme que la Révolution a donné la terre au |)aysan, comment pourrait-on prétendre^ que cette même terre est accaparée par quelques hauts barons fonciers? La division de la propriété est poussée chez nous à une limite que déplorent certains agronomes au nom même de Tintérêt agricole. Sur 14 millions de cotes, on en compte, au-dessous de 6 hectares, 12,600,000 ou 90 0/0 du total. I/ensemble de ces petites cotes représente le quart du territoire. Quant à la moyenne propriété de 6 à 50 hectares, elle occupe 38 0/0 de la surface. Près des deux tiers de la France sont ainsi entre les mains de plus de 6 millions de petits et moyens propriétaires.
Les voilà donc, tous ces parasites qu'on dénonce avec tant de violence (»t d'apreté ! Les voilà, ces jouisseurs sans scrupule, ces exploiteurs du prolétariat ! Braves gens, qui ayant conquis vos litres ou votre lopin de terre h la pointe de l'épargne, vous en croyez les possesseurs légitimes, c'est vous qu'on menace d'expropriation, pour obéir à l un « des principes essentiels du programme socialiste ! »
Est-il vrai d'ailleurs qu'il suffirait de répartir entre tous les Français la fortune de la France, évaluT^e à 200 milliards environ, pour attribuer à chacun d'eux un jjatrimoine de i>,400 fr. ? Ce calcul est simple et appétissant, mais il api)elle de grandes réserves. Comment partager une maison d'un million ou deux en petits lots? Donnerait-on à celui-ci la toiture, à celui-là l'escalier, à un troisième l'ascenseur ou le vestibule ? Quelle valeur conserveraient, en cas de liquidation sociale, les titres mobiliers, qui représentent 80 milliards au cours du jour ? C(*s coui*s s'effondreraient et la fortune, tant publique que privée, s'évaporerait entre les mains imprudentes ou criminelles qui voudraient la saisir pour Témietter.
En outre, ce nivellement d'un jour, à supposer qu'on puisse le réaliser par un coup de force, n'aurait aucune durée. Dès le lendemain, l'inégalité recommencerait à s'introduirf* dans la société par rindolence, Tinintelligence ou le gaspillage des uns, par Ténergie,
(1) Voir pour la loi de 1887 sur les Allutnients, le Bulletin des Finances^ (no d'août 1887, p. 198) et, pour la loi du 27 juin 1892 sur les Small Holdings le même recueil u»^ d'août 1892, p. 175;.
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le talent et l'épargne des aulres; au l)Out de peu de temps, il y aurait encore, comme aujourd'hui, des riches et des pauvres, à moins que par une oppression continue, on n'enchaînât tous les habitants à la servitude d'une égale et incurable pauvreté- Le prétendu paradis socialiste ne serait en réalité qu'un bagne, ou un enter du Dante, sur le seuil duquel il faudrait laisser toute espérance.
Est-il donc besoin de recourir à des mesures spoliatrices pour faire changer la fortune de mains ? Autrefois peut-être s'immobilisait-elle pendant une assez longue période dans les mêmes familles; mais, comme tant d'autres choses, nous avons aussi changé cellelà. L'instabilité est partout, dans la hiérarchie sociale comme ailleurs.
L'une des causes les plus efficaces de ce brassage énergique qui fait émerger les couches d\m bas et descendre celles d'en haut, c'est la baisse de Tintc^vt (I). Plus sûrement que les socialistes scientifiques et autres, elle menace les capitalistes. Klle corrige les abus du capital avec une douceur graduelle, mais inflexible, et ronge sans se lasser les revenus de Toisif. Les rentiers voient chaque jour décliner de plus en plus leurs ressources, tandis que par une gradation inverse, le prix de toutes choses s'élève rapidement : double cause d'amoindrissement de hnir situation. L'homme qui vit sur une oaure passée, disait en 1824 M. LaffiUe dans une brochure célèbre, doit devenir conlinuelleinent plus })auvre... Il lui faut ou travailler ou se réduire ». Mère de tous les vices, l'oisiveté est un dissolvant qui désagrège les fortunes en apparence les plus solides et, servie par la baisse de l'intérêt qui ébrèche les revenus, elle ne tarde pas à punir l'oisif par la déchéance. Le fils du riche est le plus souvent un dissipateur, un inutile, un déclassé, une épave social(\ La fortune est un rocher de Sisyphe : quand une génération Ta hissée au sommet de la côte, elle retombe de tout son poids sur la génération suivante et l'écrase.
Pour les débiteurs, la baisse de rintérét équivaut à ces lois de liquidation sociale et d'(*\tinctioii brusque des dettes, dont l'histoire
(1) Voir la Baisse du iauv dr rinft'rrl , cl 1rs I n,^t dut 'mus de prôroj/ance, par E. Cheysson (Guillaiimin).
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nous oftVo plusieurs exemples, et (|ue les sociulisU^s appellent de tous leurs vœux ; mais elle n'en a pas la brutalité spoliatrice, et elle agit plutôt à la faeon de ces lois hmtes et inexorables de la nature, qu'il faut bien subir, puisqu'il est inutile de se révolter contre ell(»s. « Nous aimons mieux, disait M. Victor Bonnet, ce genre d'émancipation que celui que révent les ouvriers dans leurs congres socialistels. Il a le mérite d'être conforme aux lois économiques et de n'amener aucun bouleversement » (1). De même, M. de Laveleye a soutenu que la hausse des prix, ou la baisse de Tintérêt, qui avaient contribué au xvi^ siècle à l'élévation de la bourgeoisie, amèneraient au xix*" siècb^ l'émancipation du quatrième état.
Ce n'est pas tout : à mesure que le taux de rinté^rêt s'abaisse, le capital est mis à la portion congrue ; sa part diminue dans la répartition au profit de celle du travail, a La part du travail va en augmentant, dit un publiciste distingué, M. Paul Delombre ; l'intérêt du capital s'abaisse ; les salaires s'élèvent. L'accumulation de la richesse, due à l'effort dt»s générations successives, aboutit à une rémunération de plus en plus large des masses laborieuses. C/est raffranchissement graduel, pacifique du travail ; et c'est en même temps la consécration de la loi du travail » (2).
Le capital est à meilleur compte ; le crédit devient j)lus accessible qu'autrefois, non seulement à l'artisan et au paysan, mais aussi à l'ouvrier économe et rangé, l^a société n'étant plus divisée en un certain nombre de compartiments à cloisons étanches où sont parquées des castes, chacun peut aspirer à tout ; chaque soldat a dans sa giberne son bâton de maréchal ; chaque apprenti peut prétendre à devenir contre-maître, ingénieur, patron. Notre société est une société de « parvenus ». Les enfants, nés des plus humbles familles, montent au ])remier rang, tandis que les fils des princes de la finance végètent misérabh^ment et r(^tombent dans les bas-fonds. Qui de nous n'a connu dr ces camarades de collège, issus d'une famille opulente et qui vivent en parasites, sans scrupules, aux dépens d'une société amicale d'anciens élèves? Qui n'a vu, au contraire, des boursiers, sans autre appui que hnir mérite et leur travail, conquérir de haute lutte les positions les plus enviées, des paysans s'arrondir, des ouvri(M\s s'établir et fair(* fortune ?
(1) Revue des Deux-Mondes, \{\ octobre 1868.
(2 Le Temps, 10 juin 1892.
KMILF CHEYSSOX
Pour rendre sensibles dans les cours de physique les eflels de la chaleur sur les couches d\\u liquide, on chauffe un loni^; lube à parois transparentes, et rem))li d'une eau dans laquelle on a mis en suspension une poudre colorée. Dès (jue les couches intV^rieures se réchauffent, elles deviennent plus légères, s'élèvent et sont remplacées par celles de la surface. Bientôt les courants, décelés par la poudre colorée, se précipitent de plus en plus tumultueux ; toute la masse, emportée* dans une ronde vertigineuse, se meut de haut en bas et de bas en haut : une colonne monte et, à peine émergée, replonge pour regagner le fond. Telles les sociétés modernes. Les anciens ciments qui les pétritiaient s'étant dissous, les grains de sable dont elles sont formées aujourd'hui obéissent à une sorte de poussée individuelle. Tout homme qui, dans la lutte pour la vie, a une supériorité quelconque sur son entourage, s'élèvera comme une bulle d\\n gaz léger dans Tair, sans qu'aucun lien enchaîne son ascension, de même que tout homme, mal doué sous le rappori moral et matériel, va tomber fatalement sans qu'aucun parachute» ralentisse sa déchéanc(\ C'est le triomphe de Tindividualisme, affranchi de toute servitude, mais destitué de toute tutelle.
Non seulement le travailleur peut sortir du rang et aspirer à tout ; mais, même s'il reste encadré avec ses camarades, n'a-t-il pas à sa disposition cette* forme» de la société coopérative de production, à laque»lle ses partisans promettent l'avenir, et qui doit, d'après eux, en supprimant le prolétariat et le salariat, résoudre l'antagonisme entre le cai)ital e»t le travail par leur pénétration et ItMir identité, suivant la célèbre formule de la thèse, de Tantithèse et de la synthèse, si chère à Hegel ? (4).
. Que venez-vous, dès lors, nous parler de classes, — serions-nous tenté de din» aux socialistes, — comme si nos sociétés étaient encore cristallisées dans une organisation du passé ou de l'Orient ? Le prolétaire d'aujourd'hui est le capitaliste de demain, comme le prolétaire de demain est le capitaliste d'aujourd'hui. C/esl vous, e(ui en renouvelant cette notion abolie des classes, remontev. le cours du tleuve et nous ramenez au compartimentage social, dont nous avons brisé les vieux cadres ; c*e»st vous, qui stérilisant les conquêtes des générations précédentes, voulez nous enfermer dans notre
\ Ulclée de solidarité, par Charles Gide. Renie i ntevnatioiiale de socioloyie, 5, 1893, p. 399).
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classe comme le paria clans sa casle (*t le captif dans sa prison, au lieu qu'aujourd'liui toutes les portes nous sont ouvertes et que chacun de nous peut prendre la tière devise de Fouquet : qiio non ascendam ?
Non, vous n'êtes pas les hommes de Tavenir, vous êtes les hommes du passé. Ce passé dont vous dites tant de mal, vous en êtes les plagiaires inconscients. Vous croyez faire du neuf et ne faites en réalité que du « vieux-neuf ». Ce n'est pas seulement par la résurrection des classes, que vous tournez le dos au courant des idées modernes : mais c'est encore par votre collectivisme, qui n'est autre que la [)remière phase de l'évolution de la propriété et que depuis longtemps l'humanité a répudié pour les régimes individualistes. C'est par l'indivision que commence la horde sauvage; Rome a connu la communauté agraire ; elle a été en vigueur dans la Mark germanique : on la rencontre encore de nos jours dans certaines régions de Flnde, au pied de l'Himalaya, dans la J)^^.s\ça javanaise, dans le Mir russe. Est-ce don(* V\ l'idéal que vous nous proposez et pouvez-vous vous flatter de le faire accepter par nos paysans qui sont si jaloux de leurs droits à la terre?
Cette conquête des paysans est aujourd'hui la préoccupation dominante du parti socialiste. Il se tlatte de tenir les villes, mais il n'a pas encore d'action sur les campagnes. C'est là qu'il veut aujourd'hui porter son effort ; mais |)our W faire avec succès, il lui faut voiler la partie collectiviste du programme qui effaroucherait Jacques Bonhomme, propriétaire intransigeant et individualiste incorrigible. Tenir aux ruraux le même langage qu'aux ouvriers, ce serait courir à un échec certain ; mais on peut chercher à tourner la difficulté, par exemph^ en existant la jalousie de la petite propriété contre la grande, en promettant à la première des dégrèvements et en mena(;ant la se^M^nde de l'impôt rapidement progressif. C'est à cette accommodation que s'ingénient actuellement les habiles du parti (1 ).
Le Congrès socialiste international, tenu en août dernier à Zurich, après avoir affirmé a le droit de* la communauté au sol et au
(l) Dans une série d'articles qu'il vient de donner à la Dépficke de Toulouse, M. Jean Jaurès s'est efforcé de préciser la partie du programme socialiste qui concerne l'agitation dans les campagnes, en s'appliquant à présenter ce programme sous des couleurs assez estompées et assez séduisantes pour obtenir Tadhésion des ruraux.
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sous-sol », a déridé de mellre on tèle do Tordre du jour du congres qui doit avoir lieu à Londres en 1896, la question agraire, a question de vi(^ ou de mort pour le socialisme ». Le Congrès tenu en 189:2 à Marseille par le parti ouvrier (fraction Marxiste) a rédigé le programme suivant de réformes, en \no de rallier les adhésions des paysans :
« Minimum de salaire fixé par les syndicats ouvriers agricoles et par les conseils municipaux, tant pour les ouvriers à la journée que pour les loués à Tannée^ ( bouviers, valets de ferme, etc.). — Création de prud'homm(*s agricoles. — Interdiction aux communes d'aliéner leurs terrains communaux ; emploi des excédents du budget à Tagrandissement d(* la propriété communale. — Caisse de retraites agricoles pour les invalides et les vieillards, alimentée par un impôt spécial sur les revenus de la grande propriété. — Achat par la commune de machines agricoles et leur location à prix de revient aux cultivat(uirs. — Création d'associations de travailleurs pour Tachât des matières premières. — Suppression des droits de mutation pour les propriétc'^s au-dessous de 5,000 francs. — Révision du cadastre. — Suppression de la saisie-brandon, etc. ».
Le Congrès national du parti ouvrier (groupe Guesdiste) qui s'est ouvert le 7 octobre dernier à Paris, a traité la question « de la pro- ))agande et de Torganisation socialiste dans les campagnes » et s'(^st approprié les conclusions du Congrès de Marseille.
Enfin, dans son récent manifeste électoral (28 juillet), le parti socialiste guesdiste, toujours en vue de rassurer u le frère paysan », a mêlé à ses diatribes contre le capital les déclarations les plus mellifiues à Tendroit de la |)etite propriété, u Loin de menacer la propriété paysanne, y lit-on, le parti ouvrier a toujours déclaré qu'aussitôt au pouvoir, il la libérerait de tout impôt d'argent et de sang, ainsi que des dettes hypothécaires et chirographaires qui la rongent. Dès à présent, il a pris sa défense en mains contre les pilleries du fisc, les traquenards de la finance et les envahissements du capitalisme terrien ».
Si c'est \k une nécessité de tactique électorale, elle coûte cher à la logique d'un parti qui se n'^'lame de « la science » et qui n'a jamais jusqu'ici apporté de telles atténuations à son programme. Dans ses Paroles d'un Révolte, le prince Kropotkine, qui ne se pique pas de ces habiletés et ne voile aucun pan de son drapeau, salue d'avance avec enthousiasme le moment oii le prolétaire « se servira
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joyeusement de la propriété privée au pi'ofit commun ». Aussi cette précaution de lanii;age et ces avances à l'adresse des paysans ne tromperont-elles personne. Gomment, funeste et expropriable à merci au-dessus de six hectares, par exemple, la propriété deviendra-t-elle bienfaisante et sacrée au-dessous de cette limite? Comment la même épargne du paysan, criminelle si elle prend la forme d'une obligation de chemin de fer, sera-t-elle respectable s'il en achète un lopin de terre?
T/a possession du sol est un capital et, si Ton faisait grâce à ce capital en le laissant subsister seul sur les ruines de tous les autres capitaux, il ne tarderait pas à introduire dans le nouveau régime qu'on nous promet ou dont on nous menace des éléments d'inégalité qui en troubleraient l'unité harmonieuse, et des germes morl)ides d'où renaîtrait bientôt Tindividualisme qu'on veut détruire». Entre la propriété individuelle et le collectivisme, il y a contradiction d'essence et de termes. On ne fait pas plus au collectivisme qu'au scepticisme sa part : c'est un « bloc ». Il faut le prendre tout d'une pièce. On n'a pas le droit d'être collectiviste avec les ouvriers et individualiste avec les paysans, pour avoir leurs votes. C'est de « l'opportunisme » cela, et du plus caractérisé ; ce n'est plus ce du socialisme scientifique ».
^ Voilà ce qu'il faut dire bien haut aux populations rurales. Il serait très imprudent de les abandonner à la propagande socialiste, sans la contreminer. Le terrain est favorable pour la défensive, et l'on peut, avec de l'entente et de l'énergie, endiguer ce flot montant qui a submergé les villes, mais dont il est encore temps de préserver les campagnes.
En somme, ces doctrines, « qui tendent à diviser la nation, à ressusciter les haines des classes éteintes par la Révolution, à effacer jusqu'au mot de patrie » (1), menacent les intérêts et les droits, compromettent les conquêtes de l'histoire ; elles veulent faire avec une soudaineté brutale ce que la force des choses fait doucement et dans une mesure compatible avec la liberté individuelle; enfin, sous prétexte de nous entraîner en avant vers un eldorado inconnu, elles nous feraient rétrograder à plusieurs siècles en arrière vers le collectivisme de la steppe ou de la foret primitives.
(1) Discours prononcé par M. Carnot, Président de la République, à Beauvais, le 26 septembre 1893, à la fin des grandes manœuvres*
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Je crois avoir, clans les pages qui précèdent, démontré que, fausses et funestes quand elles attaquent le caj>ital, les théories socialistes ne le sont pas moins, quand (Mies s'en prennent à la répartition actuelle des rich(»sses, el qu'à la i>lace de Tantagoiiisme qu'affirment les docteurs de haiu(* et les lu'édicateurs de C2;uerr(\ (^'est Tharmoni** qui règne entre le capital et le travail.
F/ahondanre du capital détermine la hausse des salaires. Ce qui fait concurrence au travail, c'est le travail ; ce qui fait concurrence au capital, c'est le capital ; mais le capital ne peut pas plus taire concurrence au travail f{U(i le travail au capitaK la concMirrence ne s'exercant qu'(Mitr(^ facteurs du mém(* ordre.
Le capital et le travail ne sont ni de même dat(^ ni de même essence; ils ne sont ni homogènes, ni contemporains, i^e capital est un résidtat, le travail (»st un eflbrt ; le capital est le produit de l'effort antérieur, tandis que le travail est Teffort actuel.
D'après une loi formulée par Rastiat, à mesure que le capital augmente, sa part proportionnelle diminue au ))rotit do celle du travail.
Le travail a donc le plus grand intérêt au di'^veloppement du capital. Le capital et le travail sont solidaires; ils soulfrent et prospèrent ensend)l(» ; cpii blesse Tun, blesse Tautre. Ce ne sont pas des frères ennemis, mais des frères siamois, que l'on ne saurait séparer sans les faire mourir en même temps.
Il faut donc, dans l'intérêt des ouvriers, encourager l'accroissi*ment du capital et non pas l'effrayer par des menaces ou le traquer par des mesures de violence. Dans ces deux cas, en effet, il a un moyen bien simple de se soustraire à ses persécuteurs : il fuit au dehors ou il se cache, cessant ainsi de rémunérer le travail, lequel en dernière analyse paie les frais de la guerre. Ce sont les capitalistes qu'oïi visait et ce sont les o\ivriers qu'on atteint (1).
(\j Dans un banquet populaire offert le 4 novembre dernier, au Havre, à MM. Jules Siegfried et Félix Faure, ce dernier a prononcé un discours, qui condamne les excitateurs de grève : « Oui, dit-il, c'est dans Tintérêt des travailleurs qu'il faut résister à ces excitations contre le capital, qui n'est pas autre chose souvent que Têpargne du petit. Si, par malheur, ces tentatives avaient pour résultat d'alarmer le capital acquis, le capital en formation, répargne, c'en serait fait de toutes les initiatives, ce serait la désorganisation de
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Est-c^*, à dire que cette harmonie soit passive ou automatique ? Elle est au fond des phénomènes, mais elle y est comme le minerai au fond du filon, le métal au fond du minerai ; il faut savoir Ten extraire. Là où Thomme est en jeu avec son libre arbitre, il ne suffit pas de laisser faire les harmonies économiques et de les abandoniKM' à leur seule impulsion : elles lesteront stériles, si elles ne sont pas fécondées par les énergies morales et par les institutions de prévoyance.
Je sais bien qu'il est de mode aujourd'hui dans les milieux les plus opposés de médire de ces institutions. 1> un côté, les socialistes les répudieni comme une invention bourgeoise, et comme une diversion destinée à dépist(M" les i*evendications ouvrières par des satistVuqions illusoires et partielles ; d(* Taulre, certains économistes affirment que le travail n'est qu'uiu* marchandise; que le patron ne doit rien de plus à Touvi^ier (fuc le salain» : qu'une fois le travail livré par Tun et payé |)ar Tautre, tout est fini entre eux et que c'est à l'ouvrier, si bon lui semble, à s'assurer contre les éventualités de la vie — vieillesse, maladie cl le reste, — sans que le patron s'arroge* le droit d'exercer sur lui une protection, qui risque fort de ressembler à une tutelle, sinon même à un asservissement.
Je ne partage pas un ivl avis et ne suis, sur ce point, pas plus d'accord avec ces économistes qu'avec les socialistes, leurs adversaires habituels. A en juger par les fruits qu'elle a produits, je crois mauvaise* la théorie du « travail — marchandise; ». Non, tout n'est pas fini entre le patron (*t l'ouvrier après la livraison de la maind'œuvre et son paiement. Ce ne sont pas deux étrangers, comme un marchand de charbon et son client, qui peuvent ne communiquer que par le télégraphe et le téléphone. Derrière la main-d'œuvre, il y a rhomme tout entier. Si l'on tient à ce que le travail soit une marchandise, c'est en tout cas une marchandise sui (jeneris^ ne ressemblant à aucune autre, ayant ses lois toutes spéciales. Avec elle, c'est la personnalité humaine; tout entière ({ui est en jeu, et c'est là précisément ce qui fait la redoutable complication de tous les pro^
toutes nos forces industrienes, ce serait la mort de toutes les entreprises, et, par suite, la diminution de notre production et l'abaissement des salaires.
(( Ce serait aussi, personne ne peut le contester, provoquer l'émigration des capitaux et porter une atteinte grave à notre puissance financière, et, par conséquent, compromettre les résultats acquis et risquer de voir la France perdre la situation qu'elle a su conquérir dans le monde ».
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blêmes relatifs à rorganisalioii du travail. Les réduire à leur cùlé purement économique et matériel, c'est les abaisser et les mutiler : ils ont un côté humain et social, qui (mi fait la beauté, mais aussi la difficulté et le péril.
Dans un livre consacré aux Inslilutions patronales, j'ai essayé de montré la nécessité de ces institutions et les règles auxquelles elles doivent obéir (I). J'ai montré que, partout où avaient pénétré ces id('^es de détiance et d'antagonisme, malheureusement trop répandues aujourd'hui, la tutelle des ouvriers, si bienveillante qu'elle puisse être, avait fait son temps, parce qu'elle les révoltait et les offensait comme une atteinte à leur lil)erté. Aussi les patrons avisés tiennent-ils très grand compte de cette disposition ombrageuse des esprits et substituent-ils de plus (mi plus une protection discrète* a l(Hir action ap[)arente ou directe. Sous la j)Oussée des progrès de la démocratie, avec ses droits do suffrage universel, de coalition et de syndicat, avec sa réglementation du travail et ses lois ouvrières, le patronage doit revêtir l'aspect libéral, et sans rien retrancher aux devoirs et aux sacriticcîs du patron, prendre une forme j^lus appropriées aux mœurs, en même temps qu'à notre état politique et social.
Dans l'ouvrage qui vient d'être cité et auquel je renvoie le lecteur, j'ai décrit les différentes institutions patronales, dont l'ensemble forme un véritable arsenal de préservation sociale. On y trouve des moyens pour aider la famille dans chacune de ses crises et pour fortifier son action dans la période normale de sa vie, en lui facilitant l'épargne, en lui procurant à bas prix la satisfaction de - ses principaux besoins. La collection s'enrichit chaque jour, de manière à fournir des ressources pour tous les cas particuliers, tous les milieux et tous les cadres. Il faut espérer qu'elle ne tardera pas à pouvoir être présentée au public sous la forme d'un musée d'économie sociale installé au Conservatoire des Arts-et-Métiers, et plaçant ainsi, h côté de Toutillage industriel, l'outillage social, non moins indispensable que le |)rcmier à quiconque a la redoutal)le responsabilité de diriger à la fois des machines et des hommes (4).
Les patrons qui recourent à ces combinaisons ne le font pas uni-
(1) Rapport au nom du jury de VExpositioii d'Economie sociale de 1889 (Imprimerie nationale.)
(2) Un projet de loi pour cette instaUation a été présenté par M. Jules Siegfried, alors ministre du commerce et de l'industrie. Il a été voté par la Chambre et attend le vote du Sénat.
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qiienient par pure philanthropie, mais ils obéissent en outre à un sentiment d'intérêt bien entendu. Ils savent que, si les besoins de l'ouvrier et de sa famille ne sont pas satisfaits, il est aigri, instable, et que ces mécontentements, cette tension des rapports, produisent dans la machine industrielle des frottements, des soubresauts et des à-coups qui peuvent l'arrêter ou môme la briser. Aussi cherchentils à intéresser le personnel à la prospérité de l'atelier, pour qu'il cesse de voir un ennemi dans le patron et se solidarise avec lui.
C'est là exactement le contrepied de cette lutte des classes à laquelle les meneurs convient les ouvriers et qui est une œuvre de destruction. Il ne faut haïr ni exterminer personne; il faut aimer. c< L'amour, disent les livres saints, est plus fort que la mort ». Il est aussi plus fort que la haine. Jamais on ne s'est plus haï qu'à présent; jamais aussi on ne s'est plus aimé. « Comme la loi de Fart, a dit Gounod, ce maître que la France pleure, la loi de la vie tient dans ce mot de Saint-Augustin : aime, et c'est presque tout ». A ces âpres revendications, à ces haineuses prédications en faveur de la lutte des classes, répondent de toutes parts des élans de dévouement et de tendresse pour les humbles et les déshérités. Les uns par calcul, les autres par mode, le plus grand nombre par un sentiment sincère, tous aujourdliui aflichent ou ressentent le désir de diminuer les souffrances et les abus, d'introduire dans le monde, avec plus de justice, plus de charité.
Ce sont là de nobles sentiments, si Ton sait les traduire en œuvres vivantes ; s'ils ne correspondent pas à une simple attitude d'un jour, comme la sensiblerie naturaliste de la fin du siècle dernier ; si, derrière les paroles, il y a des actes. A cette condition seulement, ou pourra sauvegarder la paix sociale et conjurer, avec la lutte des classes, les ruines matérielles et morales qu'elle accumulerait en peu de temps, si, pour le malheur et le recul de Thumanité, son programme venait à triompher, ne serait-ce qu'un jour.
o novembre 1893.
Le Patron
Son Rôle économique et social
LE PATRON
SON ROLE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL
Messieurs,
En acceptant do vous exposer ce soir le rôle du patron, je ne me suis pas dissimulé la difficulté de la tâche que j'assumais. J'aurais pu me tirer d'affaire par un réquisitoire facile contre u l'employeur » et contre « l'exploitation » patronale. Mais, au risque de passer pour paradoxal, je ne dirai pas de mal du patron, pas plus du reste que je n'en dirai de Touvrier. Je ferai même, dès le début,' et pour brûler mes vaisseaux, cette profession de foi, que je ne crois pas au dogme de Tantagonisme irréductible et fatal entre le capital et le travail. Je suis, au contraire, convaincu de leur harmonie et les compare volontiers aux frères siamois, qu'on ne peut séparer sans les tuer tous les deux en même temps. Je compte donc ne dénigrer ni flatter personne, mais parler librement, sincèrement, de tous, et de même que je viens d'indiquer mon point de départ, j'annonce d'avance et sans ambages que je me pi^opose de conclure à la nécessité pour le patron de donner comme fondement à la prospérité de son entreprise le bien-être de ses ouvriers, en conciliant ainsi son intérêt bien entendu et son devoir social.
I. — Le Patron
Qu'est-ce que le patron? C'est le chef de l'entreprise : au sein de la trilogie classique des facteurs de la production, il représente la direction à coté du capital et du travail.
Autrefois ces diverses fonctions étaient en général confondues, notamment dans la corporation, où le maître travaillait au foyer
(1) Communication faite à la Société de Sociologie de Paris le 17 avril 1906.
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domestique avec ses propres outils et le concours des membres de sa famille, ou au plus d'un ou deux compagnons. De nos jours encore, on retrouve cette confusion chez le paysan qui cultive son domaine, chez Touvrior chef de métier qui travaille seul en chambre, chez le boutiquier qui exploite un petit commerce... Il y a là des types curieux, qui mériteraient une étude à part ; mais ce n'est pas d'eux que je compte m'occuper ce soir, et je les laisserai systématiquement de côté pour m'attachor au manufacturier, au métallurgiste, à l'exploitant de mines, en un mot, au patron de la grande industrie.
Au lieu du cadre étroit du petit atelier et du tete-à-téte familial entre le maître et ses compagnons, nous sommes ici en face d'un puissant outillage, d'un capital tixe considérable et d'agglomérations très denses, où les ouvriers, arrachés à la terre, déracinés, entassés dans des locaux souvent insalubres et surpeuplés, se surchauftent les uns les autres et cèdent à la poussée violente des revendications collectives.
II. — Gkaindeuh et misères du rôle du Patron
Au premier aspect, le rôle de ce grand patron est véritablement magnifique. Son autorité ressemble à celle du capitaine à bord, investi d'un pouvoir absolu sur les choses et sur les personnes. Il décide en maître sur les machines, la fabrication : il règle à son gré les achats de matières premières, les ventes de produits finis. Vis-à-vis du personnel, son pouvoir ne paraît pas moindre : c'est lui qui le recrute ou le renvoie, fixe sa rémunération, lui assigne sa tâche, en un mot, suivant le mot de Tocqueville, il apparaît comme « l'administrateur d'un vaste empire ».
Mais, au lieu de vous en tenir à cette première impression, regardez de plus près, et vous ne tarderez pas à découvrir bien des ombres à ce brillant tableau.
Le patron, s'il a pu l'être autrefois, n'est plus aujourd'hui le monarque absolu qu'on serait tenté de s'imaginer sur l'apparence.
Le despotisme patronal heurterait nos mœurs comme un choquant anachronisme. Il pouvait, dit-on, cadrer avec l'ancien régime, où il s'harmonisait avec la monarchie de droit divin ; mais il ne se comprendrait plus depuis l'avènement de la démocratie, qui a déplacé la base de la souveraineté populaire, et il y semblerait une sorte de révolte contre l'esprit de nos institutions modernes.
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Sans s'associer ici aux attaques du socialisme marxiste contre le capital, le patronat et « la corvée moderne », on peut affirmer que le souffle démocratique est venu modifier profondément les rapports entre le capital et le travail, en compliquant le rôle du patron et en limitant singulièrement ses pouvoirs.
Cette aggravation de la situation patronale s'est produite sous la triple action concourante de la loi, des ouvriers et de la concurrence universelle.
a) Uaction de la loi.
Et d'abord la loi.
Armés des puissants leviers que le régime démocratique met entre leurs mains, prenant de plus en plus conscience de leur puissance de jour en jour mieux obéie, les ouvriers imposent leurs revendications à fattention publique et aux parlements, auxquels ils font sommation de légiférer à leur profit.
Les parlements, de leur côté, sont en mauvaise posture pour résister à cette poussée. C'est la masse électorale qui les a constitués et ils ne se croient pas en situation de lui résister. Ils sont d'ailleurs pénétrés des aspirations qui la soulèvent, et ils partagent sa foi, souvent aveugle, dans les remèdes dont elle s'est engouée.
Quant aux gouvernements, ils cèdent à ce même courant pour ne pas se laisser déborder et pour bénéficier de la popularité qui s'y rattache. C'est ainsi que nous avons vu M. de Bismarck, pendant qu'il combattait « le socialisme d'en bas » à coups de lois d'exception, lui confisquer son programme pour l'exécuter par « le socialisme d'en haut », de façon à placer, suivant son expression pittoresque, le peuple a entre un boulet de canon et un pot de contitures ».
Pendant que, — fidèles à leur tradition qui remonte à leur précurseur Diogène, — les économistes demandent à l'Etal de s*vter de devant h^ur soleil » et de laisser à l'initiative privée tous tes services dont elle peut s'acquitter, l'Etat cède à une tendance inverse et aggrave chaque jour ses interventions. La loi, qu'on reléguait volontiers dans une sphère élevée, d'où elle planait sur les intérêts particuliers sans en troubler le libre jeu, a pris décidément pied sur le sol ; elle s'immisce de plus en plus dans ce ménage économique, dont elle se désintéressait autrefois et n'hésite plus à pénétrer, soit dans l'atelier, pour y régler minutieusement les condi-
tiens du travail, soit au foyer domestique, pour assurer, d'après sa conception officielle, le bien-être des travailleurs. C'est ainsi que se sont multipliées les lois sociales, tant en France qu'à Tétranger.
Quand on se livre sur ces lois à des éludes de législation comparée, on ne larde pas à constater que, si elles diffèrent par leur modalité, où se reflète le génie particulier de chaque peuple, elles présentent une remarquable communauté d'inspiration, un caractère frappant de parenté, et procèdent de la même idée directrice.
L'idée acquiert de nos jours une puissance formidable. Au sein de nos agglomérations industrielles et de nos fourmilières urbaines, les courants d'opinion se forment et se déchaînent avec une soudaineté et une intensité jadis inconnues dans la dissémination et risolement des habitations rurales, ou dans le calme pacifiant de l'ancienne vie de province.
Les machines ne se sont pas, en effet, bornées à grouper les hommes d'une même région : elles ont rapproché ceux de tous les pays par les facilités de communication, qui les mettent en rapport incessant et qui ont fait de tous les marchés du monde un seul marché, a le marché mondial ». Outre ces relations économiques, dont l'importance va sans cesse grandissant, tous les peuples entretiennent entre eux des relations intellectuelles et morales, qui sont plus importantes encore. Rien de ce qui concerne Tun d'eux ne laisse les autres indifterents.
L'échelle de la carte du globe s'est rétrécie ; les océans qui séparaient les nations se sont contractés ; les peuples se pénètrent. Ce ne sont pas seulement les corps qui ont pris contact par les déplacements personnels indéfiniment facilités et multipliés; mais encore les esprits et pour ainsi dire les âmes, par le télégraphe et par la presse.
L'apôtre d'une idée n'agissait autrefois que par la parole : quand il s'appelait Pierre l'Ermite, son influence était profonde ; mais, en dehors de ces hommes exceptionnels, l'action du professeur et de l'orateur était limitée à leur auditoire immédiat. Elle n'avait donc rien de comparable à celle qu'exerce le publiciste actuel par son journal, tiré à des milliers d'exemplaires et qui porte sa voix jusqu'au bout du monde. A l'action par Toreille se substitue l'action, bien autrement extensive, par les yeux.
Grâce à celte communication instantanée à toute une légion de lecteurs, grâce aux câbles électriques, (jui enlacent le globe comme
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un réseau de filets nerveux, Tidée, à peine éclose, circule partout et au même instant : erreur ou vérité, elle ne connaît ni obstacles ni frontières ; elle peut être le tlambeau qui éclaire, mais aussi la torche qui allume Tincendie. Les exemples sont contagieux : semblables à des traînées de poudre, les initiatives hardies, les doctrines originales mettent le feu aux quatre coins du monde.
Dans nos petits lacs fermés d'autrefois, nous avions nos tourmentes locales, nos tempêtes dans un verre d'eau. Ces lacs sont réunis par la rupture des digues intérieures et forment un océan qui relie tous les peuples. C'est là que se déchaînent ces grandes vagues de fond, qui balayent tout sur leur passage et ces courants impétueux d'opinion, qui font vibrer les cœurs et les parlements à l'unisson, et qu'on a justement comparés aux pulsations de la conscience humaine, en quête de plus de justice, d'amour et de paix.
C/est ainsi que s'expliquent la coïncidence et la parenté des législations sociales dans les divers pays, aussi bien en Amérique et en Australie qu'en Europe. Nul n'échappe à cette contagion : ceux qui sont en retard se hâtent pour se mettre au niveau de ceux qui les ont devancés : l'idée frappe en maîtresse à la porte des parlements, qui sont forcés de lui obéir, le jour où ces solutions, sortant de la période nébuleuse d'incubation, ont pris enfin leur forme nette et précise.
Comme exemple significatif de cette participation de l'opinion publique à la procréation législative et de l'éclosion aussi spontanée que simultanée des lois sociales dont l'heure est venue, je citerai la loi des accidents du travail. Nous avons vu, dans ces dernières années, TAUemagne, l'Angleterre, le Danemark, l'Italie, la France, la Suède, la Belgique, légiférer sur la même matière, presque en môme temps et d'après le môme principe, celui du Risque professionnel, qui, malgré l'opposition des juristes, a fait son entrée triomphale dans tous les codes, tant il répond exactement aux sommations de ce que j'appelais tout à l'heure « la conscience universelle ».
De telles rencontres ne sont pas fortuites ; elles attestent avec évidence la profondeur et l'intensité du mouvement que déchaîne l'idée, et qui incline à la fois et dans le même sens tous les pays sans distinction de race, de régime politique et de nationalité.
Aussi la végétation de ces lois sociales est-elle de plus en plus luxuriante et touffue. Notre code de 1807 ne contenait à la section
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(Jii louage des doinestûjuets et ouvriers que les deux urlicles 1780 et 1781, dont le second a été depuis lors abrogé. Mais, dans Tintervalle, de nombreuses lois sont venues combler cette lacune : matériaux d'un véritable code, qu'on est en train de préparer par le rapprochement de tous les éléments appelés à le constituer. Ces lois peuvent se diviser en trois catégories distinctes : l"* Celles qui ont pour objet la réglementation et la protection du travail dans Tatelier (hygiène et sécurité ; durée de la journée du travail, paiement des salaires, défense des enfants, des mineurs et des femmes) ;
2*^ Celles qui arment Icvs ouvriers pour la sauvegarde de leurs intérêts (liberté syndicale, liberté des grèves) ;
Celles qui ont pour objet de h^s défendre d'olTice ou de les aider à se défendre eux-mêmes contre les crises de la vie (lois d'assurance contre la maladie, ou sociétés de secours mutuels; contre les accidents, la vieillesse et Tinvalidité, le chômage ; lois d'assistance).
Quelques-unes de ces lois, par exemple celle des accidents, font peser toute leur charge sur les |)atrons; les autres la |)artagent entre lui et les ouvricM^s ; d'autres enrin y font concourir TEtat. Mais, même dans ce dernier cas, le patron intervient dans une proportion plus forte que sa part apparente, puisqu'il supporte, outre celte part, ([ui lui incombe directement, une partie de celle des ouvriers par le rehaussement du salaire, et une partie de la part de l'Etat à titre de contribuable. En un mot, c'(»st lui qui fait presque exclusivement les frais des lois sociales.
C/est bien ainsi d'ailleurs que l'entendent les financiers avisés, qui connaissent la répercussion d(»s lois (1). Dans un discours à la Fédération des industriels et négociants, M. Pierre Baudin établissait devant eux le bilan des charges qu'allaient leur infliger les lois sociales et les engageait à s'y préparer en développant Taclivité de
(1) Les lois sociales produisent aussi des répercussions inattendues qui viennent enrichir le chapitre, toujours ouvert, que Flerhert Spencer a consacré aux surprises législatives, ou aux révoltes des lois contre le législateur. C'est ainsi que les rapports des inspecteurs du travail constatent Tétonnant réveil du travail à domicile dans certaines industries et Texpliquent par la réglementation, qui n'atteint que l'usine et n'a pas accès dans Tatelier domestique. (Voir le Développement de la fabrique et le travail à domicile^ par Aftalion. — Voir aussi V Industrie à domicile et la Régletnentat ion du travaiL par Edouard Payen. — Econnmiste Français, 30 juillet 1904?.)
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leurs affaires. A un banquet rtM.^ent du Syndicat de garantie contre, les accidents, le Ministre du commerce tenait un langage analogue.
Il est certain que cet outilhige social ne va pas sans des frais considérables. Les trois assurances allemandes contre la maladie, Taccident et Tinvalidité, se sont traduites, en 1904, par une charge de S79 millions.
En France, la loi des accidents a coûté en 1903 (1) aux patrons assurés la somme de 60 millions d(* primes correspondant à 3 milliards de salaires, c'est-à-dire à près de moitié seuUmient du personnel ouvrier. La loi d'assistance obligatoire aux vieillards et infirmes, qui va entrer en vigueur le 1" janvier prochain, exigera au moins 80 millions par an. Le projet de loi, voté par la Chambre des députés avant de se séparer, entraînerait, d'après les évaluations de son rapporteur, M. Guieysse, une dépense qui, dès la première année, s'élèverait à 248 millions, pour la charge de TEtat, non compris les 250 ou 300 millions à prélever sur les ouvriers et les patrons.
Notre industrie, prise dans son ensemble, est-(41e en état de porter, sans fléchii*, un tel fardeau ? Beaucoup de patrons le contestent et ils ajoutent que, si la loi a le pouvoir de créer cette charge, elle n'a pas celui de créer chez les assujettis les facultés financières permettant de la subii* impunément.
Non seulement ces lois sont hérissées d'exigences tiscales ; mais elles le sont aussi de formalités bureaucratiques et elles fulminent des sanctions rigoureuses contre quiconque commettrait une infraction à leurs exigences. De même que le bonhomme du vaudeville discutant avec le notaire de son futur gendre le contrat de mariage de sa fille, les patrons, en face de ces textes, pourraient, eux aussi, s'écrier : u Mais il n>st question que de ma mort là-dedans ! »
b) L'action des ouvriers.
Les patrons ne sont pas seulement en butte à Faction de la loi : ils ont aussi à subii* celle des ouvriers.
De ce côté, révidence est telle qu'il est inutile d'insister.
Les événements qui se déroulent montrent quel parti les ouvriers
(1) L'année 1903 est la dernière pour laqueUe nous renseigne la statistique ofticieite. (Voir le rapport au Journal/ Officiel du 27 mars 190G, p. 17i.)
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savent tirer du droit syndical et du droit de grève pour discuter, au moins sur un pied d\'^galité, leurs intérêts avec le patron et pour lui imposer leurs conditions, loin d'avoir à subir passivement les siennes. Il est de notoriété publique qu'à côté des syndicats qui se conforment aux intentions libérales et pacifiques du législateur de 1884, il en est d'autres qui ont pris une attitude agressive, ont la prétention d'être les maîtres dans l'usine pour tout ce qui concerne la réglementation et la nhiiuuération du travail, et font peser, sous menace de mise à l'index et de quarantaine, une véritable tyrannie sur le patron et sur les ouvriers dissidents.
Les chefs d'industrie sont beaucoup plus vulnérables qu'ils ne Tétaient autrefois à cause de leur énorme capital fixe, dont le chômage les ruine. Pendant la grève, ils doivent continuer Taérage, le boisage, l'épuisement de la mine; entretenir les bâtiments et la machinerie, supporter les frais généraux d'administration, les imp jts. Plutôt que de subir toutes ces pertes et celle de sa clientèle, qui peut se diriger ailleurs et ne plus revenir, le patron se résigne aux concessions, jusqu'à la limite où elles deviendraient décidément ruineuses et où il se voit acculé à la résistance.
c) La concurrence univ?rseUe.
Comme si ce n'était pas assez de ces difficultés intérieures, le patron se voit encore en butte à celles du dehors.
Autrefois, suivant le mot de M. de Molinari, c( le marché était approprié ». Chaque boutiquier avait sa clientèle attitrée, qui faisait en quelque sorte partie du fonds lui-mcme. Il existait entre la production et la consommation un équilibre exact et que ne venait déranger aucune perturbation extérieure.
Aujourd'hui, — je l'ai dit plus haut, — tous nos petits bassins locaux, jadis séparés par des digues étanches, se sont fondus en un marché unique, mondial, sur h^quel ne se déchaînent pas seulement les vagues sociales, mais encore les vagues économiques, celles de la concurrence et des crises.
La compétition est universelle : nous rencontrons partout des concurrents redoutables et solidement organisés ; la lutte pour la vie sévit avec apreté entre tous les producteurs. Ils sont enlacés, on pourrait dire garrottés par une si étroite solidarité, que tout progrès, toute invention, toute agitation, toute guerre, en un mot
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tout phénomène qui appnraît sur un point quelconque du globe a sa répercussion sur le monde entier.
Ces menaces sont encore aggravées par le régime international des douanes, dont les traités de commerce ne nous garantissent pas réquilibre ; si bien que de brusques modilications de tarifs, dans un quelconque des pays avec lesquels nous sommes en relations commerciales, peuvent brusquement nous fermer de fructueux débouchés. Nous avons, il est vrai^ notre autonomie douanière ; mais nous la payons au prix d'une inquiétante instabilité, qui alourdit notre activité économique.
Sur toute la situation pèse, comme un cauchemar, la menace de la surproduction. L'industrie s'outille pour produire de plus en plus ; mais elle se heurte au douloureux problème de l'écoulement des produits. De là des engorgements périodiques dans la circulation ; de là ces crises, dont mon regretté confrère et ami, M. Juglar, a si bien étudié la loi, et qui, semblables ii des cyclones, ne laissent debout que les maisons les plus solides.
Si Ton récapitule toutes ces perspectives et toutes ces menaces, on reconnaît que le rôle du patron rachète sa grandeur apparente par des misères réelles. L'on s'c^xplique donc que le découragement gagne plusieurs chefs d'industrie, qui songent à liquider le plus tôt possible, qui détournent leur fils de cette carrière, dont ils connaissent toutes les épines, pour l'orienter vers une place de l'Etat, où il pourra passer une vie exempte d'inquiétude et d'où il sortira vers Tage de soixante ans, sans doute décoré, mais sûrement nanti d'une pension de retraite.
C'est en faisant allusion à ce découragement dont il constatait autour de lui les signes irrécusables qu'un homme d'Etat disait avec humeur : « Il faudra que nous songions bientôt, à côté de la conscription militaire, à organiser la conscription patronale! »
in. — Utilité du Patron.
Je sais bien que bon nombre de personnes ne sentent pas la nécessité de cette nouvelle conscription et se résigneraient aisément à la grève, voire à la suppression définitive des patrons.
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a) Caractère permanent du salaire.
Âpres tout, disent-ils, le patron n'est qu'un parasite, dont on devrait saluer avec joie la disparition. Le salariat ne serait, à les en croire, qu'une étape transitoire sur la voie douloureuse, où le travailleur conquiert, jour par jour, son affranchissement. « Sous la féodalité, dit Chateaubriand (1), le servage prend la place de l'esclavage : du servage on a passé au salaire et le salaire se modifiera encore, parce qu'il n'est pas une entière liberté ». Depuis lors, cette thèse a été bien des fois reprise et amplifiée, jusqu'à son explosion, en 1848, sous la forme de « l'association ouvrière », qui devait se substituer au patronat, en assurant aux ouvriers associés l'intégralité du produit de leur travail.
L'association ouvrière, qui s'appelle maintenant a l'association coopérative de production », a conservé ses fidèles, on pourrait dire ses dévols ; mais, tout en rendant hommage à celles de ses rares applications qui ont réussi et qui suffisent à prouver qu'elle n'est pas une chimère et qu'en bonnes mains et sous la condition d'une vigoureuse discipline, elle peut donner d'excellents résultats, on est obligé de reconnaître qu'elle n'a pris jusqu'ici que de très modestes développements, hors de toute proportion avec les ambitions illimitées de ses apôtres.
Le salariat ne semble donc pas à la veille de disparaître. Quoique ayant déjà reçu beaucoup d'améliorations dans sa modalité, il est loin de les avoir épuisées et peut encore en comporter de nouvelles, sous forme de « condiments », ou de participation, niais sans perdre son caractère essentiel, c'est-à-dire la fixité, qui le met à Tabri des aléas industriels et constitue la S('*curité du travailleur.
Le salaire n'implique pour celui qui le reçoit nulle humiliation. Il constitue le régime de la rémunération pour la majorité des citoyens d'un pays. En même temps que les ouvriers, sont salariés les avocats, les médecins, les professeurs, les magistrats, les fonctionnaires...
Le salaire convient à tous ceux qui ne veulent pas ou ne peuvent pas s'exposer au risque de l'entreprise. Il n'est donc pas une forme passagère, transitoire, dont il faut s'évader au plus vite, comme on l'a fait pour le servage et l'esclavage ; mais il est une forme orga-
(1) Préface des Éh/des hislorigues.
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nique et permanente, qui, à côté d'autres formes légitimes, doit conserver une place prépondérante dans l'organisation du travail.
a Le salaire, dit M. Paul Leroy-Beaulieu, constitue la loi de répartition la plus naturelle et la plus précise, celle qui correspond le mieux à la plupart des transactions humaines : c'est en même temps une méthode émancipatrice, qui laisse à chacun sa responsabilité propre. Rien ne fait prévoir que le salaire doive jamais disparaître ; rien ne rend désirable cette disparition qui plongerait le monde dans le chaos » (1).
b) Services rendus par le patron.
Pour se convaincre que le patron n'est pas h^ parasite que Ton dit, il suffit de le voir à Tœuvre dans son usine.
C'est lui, en effet, qui installe les machines, discipline les forces de la nature, réunit des capitaux et groupe autour de lui des ouvriers. j A Taide de ces divers concours, il élabore des produits qu'il expédie jusqu'au bout du monde ; il guette, pour les satisfaire, il provoque même les besoins des consommateurs; il s'ingénie à mettre à leur portée les objets qui leur sont nécessaires dans les conditions les plus favorables d'abondance et d'économie ; il est un créateur de richesses ; il contribue, en menic temps qu'au bien-être de sa clientèle, à l'influence et à la prospérité de son pays.
On comprend donc le prestige dont les grands industriels sont partout entourés, et Tappui chaleureux que leur donnent les gouvernements pour aider au développement de leurs affaires et même leur procurer des commandes. Certaines difficultés internationales, qui ont ému récemment l'Europe et que la diplomatie n'est parvenue qu'à force de prudence à dénouer pacifiquement, n'avaient pas au fond d'autres causes que des questions de prépondérance commerciale.
Les États-Unis sont très fiers de leurs grands manieurs d'affaires, businessmen, et les considèrent comme d'indispensables remorqueurs de leur progrès industriel.
Dans cette lutte pour la vie, dont j'ai dit plus haut Tapreté et qui fait ressembler l'industrie à un véritable champ de bataille, la victoire dépend avant tout du talent du chef comme aussi de son étoile.
(1) Traité d^Économle politique^ t. II, p. 240.
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Il est des généraux qui se font battre ; il en est d'autres qui sont heureux, et ce sont ceux que préférait Napoléon. De même, il y a des industriels qui réussissent, pendant que leurs voisins échouent dans des conditions en apparence identiques. Le succès est « personnel » et c'est ce qui légitime le profit des entrepreneurs qui réussissent, puisqu'il naît surtout de leur cerveau.
Ce qui différencie aujourd'hui les divers patrons, c'est moins leur habileté industrielle que leur capacité commerciale ou sociale. Dans les ateliers bien outillés, les procédés de fabrication sont en général à peu près identiques. Le lendemain du jour oi^i une invention a surgi quelque part, elle est partout connue et partout appliquée, de sorte que ce n'est plus guère le côté technique qui peut constituer une cause permanente de supériorité dans le champ de la concurrence internationale. Les ingénieurs se valent en général sous le rapport technique ; mais il n'en est pas de même pour l'art de bien acheter et de bien vendre et pour celui de bien conduire ses ouvriers : facultés personnelles qui différencient les divers patrons et dont le dosage est la cause déterminante de leur succès ou de leur échec.
c) Risques courus par le patron.
Ce ne sont pas seulement les services rendus par le patron qui justifient son profit, mais ce sont encore les risques qu'il aftronle.
Ces risques ne sont que trop réels et ils expliquent les soucis dont les patrons sont toujours obsédés.
Tandis que l'ouvrier quitte le souci professionnel en déposant ses outils et son costume de travail, le patron en reste hanté, et c'est ainsi que Lasalle, qui n'est pas suspect, raconte quelque part qu'assistant dans une loge à la représentation d'un opéra, aux côtés d'un grand industriel, il avait pris en pitié le malheureux homme, qui, rebelle à l'influence de la musique, gardait au milieu du plaisir la préoccupation lancinante de ses affaires.
C'est qu'en effet, si tous les patrons courent après la fortune, petit est le nombre de ceux qui Tatteignent. Leurs risques se sont accrus avec le développement de la concurrence internationale, des charges des lois sociales, enfin avec les exigences de la main-d'œuvre.
Il y avait autrefois, pour un patron, deux manières de se ruiner à coup sûr : c'était d'être un mauvais fabricant ou un mauvais commerçant. Il faut maintenant y ajouter une troisième manière, non
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moins infaillible» {[1X0 les deux premières, et clonl Timportance va sans cesse en grandissant, eelle de ne pas savoir manier son p{*rsonnel et de vivre» en guerre aviM/ lui.
Sous Taciion concourante de ces divei*s(»s causes, le nombre des déconfitures industrielles et commerciales atteint des |)roportions qui ne sont guère sonpconnées du grand public.
M. Paul Leroy-Beaulieu les a mises en évidence dans une intéressante étude, dont je me borne à reproduire les conclusions (1 ).
En rapprochai. t du nombre des patentés celui des faillites et liquidations judiciair(»s, il trouve (pTau cours d'une cannère active de 2o ans, un patron a io chances sur 100 de faire ainsi naufrage.
Mais il admet qu'il existe en outn* pour lui un nombre doul)le dv chances de sombrer, sans que la statistique ol \c tribunal de commerce s'en mêlent, c'est-à-dire de liquider à ramiabh», après ruine totale ou partielle et moyennant une entente directe avec ses créanciers.
Voilà donc 45 patrons sur 100 ([ui se ruineront avec ou sans bruit. Les 55 autres se répartiss(Mit en trois lots presque égaux. Un tiers végète et joint à peine les deux bouts ; un second tiers a un succès médiocre; seul, le dernier tiers réussit pleinement.
En somme, si Ton arrondit les chiffres, sur 100 patrons, la moitié environ succombe, et un cimfuième seuhMinmt fait de bonnes affaires.
D'après la statistique ofticielh» de l'industrie minérale en 1903, à coté de 226 mines en gaiii, on en comptait 338 en perte avec un déficit de 28 millions.
Les risques du patron ne sont donc pas théoriques : ils sont très effectifs et se traduisent par des sanctions très rigoureuses, puisqu'il y va pour lui, non seulement de la perte de sa fortune, mais encore de celle de son honneur commercial, de ses droits politiques, c'està-dire d'une sorte do mort ( ivile, qui est un châtiment bien rigoureux pour de simples imprudences ou des infortunes inmiériléiîs,
d) LeY/ilimite (lu p?'o/i(.
Le proht est donc justifié à la fois par le rôle prépondérant des patrons dans l'entreprise et par leurs risques. Il Test aussi par les services que sa poursuite rend à la société tout entière.
(1) Éconami<>'le fraru^aiis^ 2 janvier 1892.
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C'est, en effet, la préoccupation du profit qui est la raison d'être de rindustrie, l'excitatrice et la source de tous ses progrès : elle est le ferment des ambitions, qui engendrent des prodiges de talent et d'énergie ; elle est une des causes les plus effectives de Tascension sociale, qui des rangs des salariés tait monter tant de travailleurs jusqu'à la direction de Tentreprise.
Notre société est une société de « parvenus », en employant ce mot dans son acception favorabl(^ La baisse progressive, implacable, du revenu, qui descend à la façon d'un plateau serré lentement, mais sùreuKMil, par un invisible écrou, com|)rime, jusqu'à les écraser, tous ceux (jui veulent vivre* oisifs sur un ca[)ilal du passé et qui, du moment où ils ont la prétention de se dispenser de l'effort |)ersonnel, sont condamnés à une déchéance inévitable.
Sous cette poussée, qui porte les vaillants en avant à la conquête du profit, les faiblesel les })arasites retombent ; les diverses couches sont soumises à un brassage* én(»rgique. Chacun peut aspirer à tout : chaque apprenti peut prétendre à s'établir et à devenir patron. Les exemples de ces fortunes ne se comptent plus. « J'entends, a dit M. Cherbulie/, un bruit de bottes vernies qui descendent et de souliers ferrés qui montent ». Les enfants nés des plus humbles familles escaladent les sommets. ^< Je vois, disait M. Waldeck-Rousseau, tout un peuple d'employés et d'ouvriers, s'élevant peu à peu, et dont se détache à chaque instant une élite, fille de ses œuvres, prolétaire d'hier, artisan d'aujourd'hui, capitaliste de demain. Ce que le socialisme eût été impuissant à réaliser par la violence, le jeu naturel des forces économiques est en train de le faire » (1).
Le profit des particuliers se concilie parfaitement avec celui de la nation et il est même un de ses facteurs les plus efficaces. Lorsque Bessemer découvre le moyen de faire tomber le prix du kilogramme de Tacier de deux francs à dix centimes, il est profondément juste qu'il s'enrichisse, puisqu'il a enrichi du même coup son pays et Ton peut dire, l'humanité tout entière, ayant été le créateur d'innombrables richesses pour ses contemporains et pour toutes les générations à venir. De même, quand un propriétaire assainit un terrain marécageux, ou féconde une lande stérile, quand il introduit dans une région do nouveaux procédés de cHilture, son profit personnel
(1; Banquet de la Société des industriels et des commerçants de France, 7 avril 1897.
LE PATRON. SON ROLE ÈCONOMIQL E ET SOCIAL
se confond avec la prospérité générale, dont il a été l'initiateur.
Si le profit résultait d'un monopole abusif, d'une exploitation sans scrupule de la main-d\jeuvre, il serait condamnable ; mais, quand il résulte, — comme c'est le fait général, — d'une invention, d'une application mécanique, de l'utilisation de déchets, de la réduction des frais généraux, de la découverte de nouveaux débouchés, il va de pair avec l'intérêt du public, qui bientôt récolte gratuitement le bénéfice de toutes ces améliorations par Teff^ît de la concurrence, comme avec l'intérêt des ouvriers, dont le concours plus demandé sera mieux rétribué.
Les usines qui réalisent des bénéfices [meuvent supporter sans fléchir des salaires élevés. C'est au moment de leurs crises qu'elles sont obligées de diminuer le taux de la main-d'œuvre. Tout prospère et tout souffre en même temps.
On a tort de s'indigner contre certains profits, que l'on qualifie d'excessifs. De même qu'il faut une timbalf^ d'argent au sommet d'un mat de cocagne pour détermini^r les concurrents à s<» la disputer, de même il est bon de faire miroiter devant les capitaux, à litre d'appât, quelques-uns de ces profits exceptionnels. Ils représentent en quelque sorte le gros lot, qui fait le succès de la loterie. Si l'on venait à les supprimer, les capitaux ne voudraient plus afï'ronter les risques, dont ils n'auraient plus, en cas de succès, la juste compensation : ils déserte raif^nt l(*s placements industriels pour les placements de tout repos, soit chez nous, soit à l'étranger. N'étant plus vivifiée par eux, l'industrie s'anémierait et ne pourrait plus alimenter de travail le personnel qu'elle occupe aujourd'hui : cascade de lamentables conséquences pour les patrons^ les travailleurs et le pays.
IV. — Devoir du Patron
J'ai commencé par affirmer ma croyance dans l'harmonie entre le capital et le travail; mais je ne pense pas et je ne dis pas que cette harmonie est passive et automatique. Que le capital ait commis, de tout temps, des actes répréhensibles, des fautes, des excès; qu'il en commette encore journellement sous nos yeux, c'est ce que personne ne pourrait contester. Bien avant les socialistes, les Pères de TEglise, avec une vivacité parfois un peu inquiétante, avaient dénoncé les méfaits de la richesse et tonné contre les mauvais riches. Depuis lors les moralistes, et avec eux fécole de la paix sociale à
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laquelle je mlionore d'appartenir, ont continué, sans se lasser, à dénoncer les abus du capital et du pouvoir patronal.
Mais ces abus et ces désordres ne prouvent pas plus contre l'organisation actuelle que les explosions de chaudière ne prouvent contn* la vapeur. « 0 liberté, s'écriait Brutus expirant, que de crimes on commet en ton nom ! ». Et cependant ces excès de la liberté n'autorisent pas à lui jeter Tanathème et à la proscrire. Ce serait de même une intolérable exagération que de conclure de certains désordres à la n('*gation des principes sur lesquels repose la société, et à sa démolition violiMile pour la reconstruire de fond en comble.
Sous peine d'être entraîîiée à des accélérations dangereuses, toute force doit être contenue |)ar un frein, l^a condition même de son essor, c'est qu'on la protège contre ses propres emballements. Sans les perfectionnements des freins, on n'aurait pu réaliser la vitesse des express et des trains-éclair. De même le pouvoir du capital a besoin d'un frein, qu'il faut souhaiter, avant tout, moral, mais qui devrait devenir légal, si la conscience ne suffisait pas à le fournir.
Ce frein moral, c'est le devoir social. Ce devoir est la contrepartie et pour ainsi dire l'excuse ou la rançon du droit social. On disait autn^fois : u Noblesse oblige ! » Il faut aujourd'hui élargir cette belle devise, en y faisant tenir tous les privilèges, quels qu'ils soient, aussi bien ceux de la situation, de la fortune, de l'intelligence et du talent, que ceux de la naissance. « Toute supériorité oblige ». Toute supériorité doit se faire pardonner, en se mettant au service de la collectivité plus ou moins grande sur laquelle peut s'exercer son rayonnement.
Pour le patron, cette collectivité n'est autre que le personnel de ses ouvriers. Ses devoirs envers eux sont en proportion de ses droits, de sorte qu'après avoir tout à l'heure reconnu, sans marchander, la grandeur de ses services, j'arrive maintenant à affirmer celle de sa dette morale. Si je lui ai beaucoup donné, je ne lui demande pas moins en échange.
Les socialistes de la chaire en Allemagne appellent le patron : « un fonctionnaire préposé par la communauté à la création et à la mise en œuvre des moyens nationaux de production ». Retranchez de cette définition le germe inquiétant de bureaucratie, d'étatisme, — voire même, en creusant plus à fond, de collectivisme, — qu'elle pourrait contenir : il reste cette idée juste de la fonction sociale, du devoir social du patron.
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Ce devoir social lui est d'abord coinmandé par sa responsabilité, qui est gravie
La grande indusirie, on eflVU, est venue brusquement troubler le tête-à-tele des anciens ateliers domestiques et agglomérer autour de ses puissantes usines des centaines, parfois mcme des milliers d'ouvriers arrachés à la terre. Ces « déracinés », elle les a entassés au début dans des conditions trop souvent fâcheuses d'hygiène et d'insalubrité, qui les ont livrés en proie aux ravages de Talcoolisme et de la tuberculose. Après avoir profondément modifié leurs anciennes habitudes, détruit leur stabilité séculaire, le patron ne peut pas se désintéresser des conséquences dont il est en partie Tauteur; il doit s'efforcer de les conjurer, ou du moins de les atténuer le plus possible, on mettant en œuvre tous h^s moyens dont il peut disposer.
Ce devoir social n'est pas seulement commandé aux chefs d'industrie par leur responsabilité : il Test encore par leur intérêt bien entendu.
La solidarité de fait qui nous soiunot tous au choc en retour dos misères ambiantes, par exemple aux funestes influences du bouge sur la santé et la sécurité pul)li((uo^ esl parliculjoremon t impérieuse et ])ressante pour le {patron .
L'ouvrier qui s'alcoolis(* est un mauvais collaborateur, puisqu'il est plus rebelle à la discipline ; si sa main tremble, si sa vue s'obscurcit, il est plus exposé à des accidents, dont los conséquences Iraumaticpios sont elles-mêmes singulièrement aggravées par los ravages (ju'a subis un organisme en butte aux assauts (h* TalcooL
Qu'aHendre aussi de cet ouvrier aigri par los intluencos délétères (pii s(^. dégagent du taudis ? On j)arlait h Socrato (Tun d(* ses élèves, (pii iKî faisait avec lui nul progrès. 11 nr m'aime pas », répondit le |)hiloso|)ho. Tous les hommes de guei*re diront aussi qu^in chef militaire fait dos prodiges avec ses soldats s'il a le droit de compter sur leur attachement. De morne, le patron a l)esoin d'aimer ses collaborateurs et d'être aimé ({'(uix pour affronter victorieusement cette lutte de tous los instants contre los forces dc^ la nature toujours prêtes à se révolter, et surtout contre la concurrence tant nationale qu'étrangère dont je montrais tout à rheur(^ Tardeur et Tripreté.
Pour saisir sur h» vif la diffor^îiîco de productivité des ouvriers suivant Tosprit ([ni h^s animf\ il suffit do (considérer doux atoliors
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voisins qui exerceiU la nu^me industrie, ont les mêmes tarifs de salaires, mais dont Tesprit est différent.
Dans l'un, les ouvriers sont aij^ris, mécontents ; ils a|>parlieunent à cette catégorie de u sublimes », pour lesquels, suivant le mot de leur hislorioi^T^M>'iG, M. Denis Poulol : ^ couler le patron est plus ((u'une habitude, c'est un devoir ». Ils se ménagent, ou plutôt, comme ils disent : u ils se retiennent », surtout si la commande est pressée; au besoin, ils pratiquent le u sabotage » pour faire ^ manquer » une pièce à la fonderie ou avarier une njachine ; ils quittent Tatelier au moment du coup de feu ; ils se mettent en grève sous le plus futile prétexte; ils guettent, en un mot, l'occasion de témoigner leur malveillance au patron et de nuire à ses intérêts.
Dans le second atelier, au contraii*e, la paix règne ; les ouvriers, loin de détester le patron, ont confiance en lui et s'intéressent à la prospérité de ses aff'aires; ils ont Tesprit de corps et sont attachés à la maison, comme le soldat Test au régiment.
En dehors du contentement intimt^ que procure au chef de ce second at(^li(M* la dirt^ciion (Pun personnel confiant et satisfait, ne trouve-t-il pas dans cette harmonii» mciiK^ un levier puissant pour le succès industriel ? iN'udant ((ue « sublime » gaspille, dans la mesure où il le peut, son temps et les matières premières dont il dispose, Touvrier apaisé évite tout coulage et toute malfaçon ; sa conscieiH^e est le meilleur et le plus efficace des contremaîtrc^s. Comment tenter une traversée aventureuse avec un équipage dont on n'est pas sur et qui peut, à chaque instant, se révolter contre son capitaine? Aussi a-t-on vu sombrer, dans la tempête des crises, plus d'une de ces entreprises affaiblies par cette tension sourde de rapports, tandis que les autres supportaient victorieusement l'épreuve. C'est la un fait indéniable que Tobservatiou tend partout à contirmer.
Qu'est-ce à dire, si ce n'est affirmer cette grande vérité que toute question économique se double d'une question morale ; que les forces morales, telles que l'harmonie des rapports, le bien-être et la bonne organisation de la famille ouvri'n'e, sont de puissants facteurs économiques; qu'en dehors même du sentiment et de la pure philanthropie, elles dominent de haut les intérêts et que de leur bonne ou de leur mauvaise solution dépendent la vie ou la mort d(^ findustrie ? Ces forces morales, les industriels ont besoin de les mettre de leur côté, s'ils ne veulent pas s'exposer à être brisés par le choc de la concurrence étrangère ou paralysés par les tiraillements intérieurs.
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C'esl ri' ((u oui largeiiKMit compris et praliciuë tous ces lioiunics éminenls qui ont tenu à donner pour fondement k la prospérité de leur industrie le bien-être et la satisfaction de leur personnel. Gomme Ta si bien dit M. Frédéric Engel, Tun de ces patrons modèles de TAIsace, la terre promise des institutions de patronage : « II faut choisir : accepter brutalement la lutte avec la niain-d'ieuvre ou se la concilier en l'intéressant à la prospérité du capital ».
Partout Ton s'aperçoit que ce dernier parti est le meilleur et que les bons rapports avec le personnel constituent une nécessité technique, comme le bon état de Toutillage et du moteur. Les sociétés anonymes elles-mêmes se piquent d'émulation et leurs actionnaires commencent à entrer à tel point dans ces idées qu'au lieu de se cacher d'eux pour orjjjaniser sans bruit des institutions qui semblent écorner h* dividende, la plupart des rapports des conseils d'administration étalent ces sacrifices en belle place et en font honneur à la compagnie, non seulement sans les protestations de l'assistance, mais encore avec son appi*obation unanime.
La mcme note nous arrive de l'autre côté de TOcéan. Un grand industri(^l améi-icain, M. Patterson, qui dirige à Dayton, dans TEtat d Ohio, la fabrique d'Enregistreurs mécaniijues de recettes (National cash Register), au capital de 2eO millions de francs, et qui occupe un personnel de 2,500 ouvriers, proclame Texcellence économique des institutions de patronage qui font de son établissement un modèle social : « Les |)roblèmes modernes relatifs à Tadministration d(^s usines ne sont pas tant, dit-il, affaire de machinisme que questions d'hommes ; moins organisilion que ra])ports personnels à établir... Le seul problème dont la solution doit assurer la stabilité de notre nouvelle vie commerciale est celui des justes î*apports entre employeurs et employés, rapports établis sur uîh* base juste et humaine... Il est très profitable au grand employeur d'c^itourer de sollicitude les centaines ou h^s milliers d^hommes qui sont à son services ».
Dans une conférence faite en 1V)01 à la Société d'économie sociahî et dont le titre suggestif était : « Que doit le patron à ses ouvriers en plus du salaire ? », M. Tolman, directeur du Musée social de New- York et secrétaire de la c< League for social service », a exposé les mesures prises par les patrons américains pour aiiiélioriM^ la situation de leurs ouvriers à 1 intérieur d(^ l'usiiK^ dont ils s\atta(*h(Mit à taire u!i « Hom(^ » indusli-i(M.
EMILE CHEVSSOX
(( L(^s iiidiislriels, concliiail-il, (^ommenctMit à comprcMiclre que tout ce qui rend le travailleur plus lieureux, plus content, plus hal)ile, est un avoir positif dans les affaires et un puissant facteur de la stabilité industrielle. Dans Thistoire du monde, jamais le patron n'a eu tant d'o(*casions colossales pour garder et élever les milliers d'hommes et de femmes qui passent un tiers de cliaifue jour dans leurs ateliers. Si les industriels reconnaissaient qu'ils ont à \cuv j)ortée les possibilités du contenlemenl industriel, de la stabilité sociale et du bien-être commun, ils s'attacheraient à améliorer la condition de leurs ouvriers avec le même zèle qu'ils déploient maintenant pour accroître le chiffre de leurs affaires et pour étendn^ le cercle de leurs opérations ».
V. — Les pratiques essentielles m Pathos aCwE
crois inutile d'insister davantage sur un(* vérité aussi évidente et consacrée d'une manière aussi éclatante |)ar une (expérience cent fois renouvelée tant vu France qu'à l'étranger. Je tiendrai donc pour acquise cette démonstration que l'industriel est incité à remplir son devoir social à la fois par le sentiment de sa responsabilité morale et par celui de son intérêt bien compris.
(Comment remplir c(» devoir social ? Comm(»nt iM^aliser cett(* harmonie, à la fois si désirable au point de vui» moral (M si nécessaire au point de vue é(*onomique ?
Crest pour r('q)ondre à cette question que Le Play, alors Commissaire général à l'FAposilion d(^ 1807, lit instituer (*e C(»lèbre concours dit c« du Nouvel ordre d(* ré(M>mpenses », en faveur « des personnes, des établissements, ou des localit('\s qui, par uuf* organisation ou des institutions sociales, avaient d('»velo|)pé la bonne harmonie» entre ceux cjui coopèrent aux mêmes travaux et assuré aux ouvriers le bien-être matériel, intelh^ctuel et moral ». C'était soumettre le problème de riiarmonie à une sorte d(» grand référendum international, en d(*mandant sa solution, non pas à des conceptions do(irinales ou a priori^ mais aux enseignements de l'expérieui^e et de la pratiijue universelles.
Ce concours, auquel prirent part plus de GOO maisons occupant la tête de l'industrie dans le monde entier, marque une date ukmtiorable dans Thisloire du patronage^ et de la science sociale elle-même.
Kn effet, le jury, en dépouillant les dossiers d(» cf's nombreux
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concurrents, ne tarda pas à s'apercevoir que, sous leurs profondes dissemblances de race, de nationalité, de relit^ion, de li^ouvernement, de climat, de langue, tous les ateliers qui po sédaient le bienfait de la paix et jouissaient de ce qu'on pourrait appeler c< la bonne santé sociale », présentaient des ti\aits communs, certaines pratiques qui faisai(Mit défaut dans les autres. La présence de ces pratiques attestait rtiarnionic* entre patrons et ouvriers ; leur absence, l'antagonisme et h* malaise : si bien qu'entre ces pratiques cl Tharmonie, on élait fondé à étal)lir des n^lations de caus(^ à effet.
Ce sont ces pratiques que Le IMay a réduites à six et qu'il a dénommées il bon droit m les pratiques essentielles ».
Pour ne pas dilater outre mesure cet exposé, je me bornerai à 1 énumération suivante, sèche comme une table des matières :
1. — Permanence* (b*s engagements réciprocfues du patron et de l'ouvrier.
Entente complète^ touchant la fixation du salaire
3. — Alliance des travaux de Tatelier et des industries domestiques rurales ou manufacturières.
4. — Habitudes d'épargne assurant l'établissement de la famille et la (conservation de ses rejetons.
ii. — Union indissoluble^ entre la famille et son foyer. G. — Respect et protection accordés à la femme.
Chacune de ces pratiques appi^llerait de longs commentaires. J'en dirai seulement qu'elles se résument presque toutes dans la preniière d'entre elles, qui est relative à la stabilité du personnel. C'est la ])ratique essentielle entrcî toutes, et le patron doit s ingénier à la réaliser, en faisant son choix parmi les combinaisons très souples et très variées ipie met à sa dispositioii h» ri(*hc ai*senal du patronage, telles que les primes d'ancienneté, les retraites, la propriété du foyer domestique...
Je signale encore la rc^^ommandation d'installer autant que possible les usin(\s à la campagne cl d y combiner dans une certaine mesure les travaux de l'agriculture ou du jardinage avec ceux de l'industrie.
Au début, les industriels étaiiMit persuadés qu'ils avaient tout avantage à s'installer à la ville où ils trouvaient à la fois un marché illimité de main-d'œuvre et toutes los ressources nécessaires pour
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vsalisl'aire, sans frais poui* rusiiie, l(*s besoins du piM^soiiiiel sous rapport du log(*ment, des approvisionnements, de Tinstruction, du culte et des récréations.
Mais, depuis lors^ Texpérience leur a démontré que la ville leur vendait très cher la gratuité de ces services généraux, puisqu'elle les leur faisait payer aux dépens de Tharmonie intérieure. Mieux valait pour eux subir la charge d'assurer par leurs soins les besoins des familiers groupées autour de leur usine et obtenir, en échange, des rapports plus stables et plus cordiaux.
C'est ainsi que se produit d'une façon de plus en plus accentuée le « retour à la terre », qu(» préconisent à la fois les écoles les plus opposées (1) et dont un des plus curieux symptômes est le mouvement en faveur des u cités-jardins ».
Parmi les différents devoirs ([u'impli({ue la réalisation des pratiques essenti(*lles, Tun des plus importants, mais aussi, reconnaissons-le, Tun des plus difficiles, est de maintenir autant que possible un niveau constant de travail pour les ouvriers qu'on emploie.
Cette idée n'entre pas dans les préoccupations de ceux qui font tenir tous les rapports entre Touvrier et le patron dans la formuh» strictement t'M*ononii({ue du «. ti*avail-marchandise ». Si les relalioiis entre les facteurs d(^ la production s(^ réduisaient, en effet, à l'achat et à la vente d'un certain travail, il est clair qu'une fois ce travail livré et payé, tout serait fini entre eux et que le patron devrait congédier sans scrupule ce fournisseur de main-d'œuvre, le jour ou il n'a plus besoin de lui.
C'est ainsi (]u'à la séance d(î la Cihanibri^ d(\s députés (mi dal(^ du 13 mars 1877, M. Allain-Targé î*econnaissait, u qu'au point dt; vue» humanitaire, le renvoi d'un certain nombre d'agents en cas de décroissance du trafic prétait le flanc à la critique » ; mais il ajoutait « qu'au point de vue économique et surtout à celui des actionnaires et obligataires, c'était le seul système qui dût être employé par les administrations de chemins de fer soucieuses de l'intérêt des capitaux (^ngagés dans leurs lignes ».
Cette attitude répondait — je le répète — à certaines conceptions théoriques du devoir du patron et s'appuyait sur des postulats éco-
(4) Voir sur ce sujet le fU^tour h la terre, par M. Méline, et VËxode rural, par M. Vandcrvelde.
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iioiiiinnos mal interprétés, qu'on a|)pli((uait alors avec une contianr*o inii)assible dans le dogmatisme scientifufue. Appelé à déposer devant la commission d'enquête sur les trade-unions, le grand industi'iel anglais James Nasmylh venait d'expliquer avec désinvolture comment il renvoyait s(*s ouvriers, quand la production se ralentissait. Le président s'avise de lui demander ce que deviennent ces ouvriers ainsi congédiés, et lui de répondre : « Je Tignore, mais je m'en remets pour ceci à Taction des lois naturelles qui régissc^it la société ! » Cette insouciante^ sérénité explique les abus, qui ont été révélés par les grandes enquêtes anglaises et contre lesquels a été dirigé Tarsenal des factories acl<.
Le Play n'a cessé de combattre celte théorie et la pratique qu'elle engendrait. Les patrons, a-t-il dit, doivent peu étendre leur clientèle aux époques d'activité commerciale, afin de ne pas être obligés de la restreindre aux époques de crise. En second lieu, ils doivent favoriser autant que possible rétablissement de leurs ouvriers dans les campagnes, afin de leur taire trouver dans la culture du sol les ressourcées que» la fabrique ne pinit toujours donner >>• Ailleurs encor(\ il reprenait, en y insistant, la même idév. c< Quand il ne peut suffire aux demandées du (*ommer<*e, le |)atron se garde d'aceM^oître à tout prix sa p!*odiuUion, ru appe^lant à lui de nouv(*aux ouvriers. II se méiuige ainsi le moyen, ipiand les demandes font défaut, de (*onserver du travail aux ouvriers qu'il s'(*st une fois attachés. Il ne sépare jamais les combinaisons tendant à accroître les bénéfices de celles qui assurent aux jiopulations des moyens d'existence » (1).
(i'est la même pensée qu'exprimait M. Aynard, quand il recommandait aux industriels de se» re»ndre assez maîtres de leur production pour ne pas e^^tre obligés de procédei* avec la main-d'exHivre par violents à-coups : a Voilà, disait-il, la politique» morale du patron dans la conduite de son travail, celle qu'il doit incessamment poursuivre. Aucune institution patronale, quelque bien conçue, quelque générale qu'elle puisse» être, ne produit les excellents effets de ce sage et sagace aménage»nH»nt du travail (|ui r'éeluit le chômage à son minimum... (2) ».
Il y a un contraste saisissant entre le langage de Nasmyth et celui de M. Aynard. Les idées de» Le Play ont prévalu ; elles gagnent
(1) La HéfoDne sociale^ Liv. Vt et L, Tome II, p. i76.
(2) lié forme sociale, 1894, II.
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les (isprits. Aux patrons de les appliquer et de les faire entrer dans les mœurs (1).
Pour que cet heureux résultat soit obtenu, il faut une « formation sociale », qui prépare de bonne heure le chef d industrie à remplir son devoir patronal.
11 doit d'abord posséder les qualités morales essentielles à quiconque veut commander d'autres liommes et en premier lieu Tesl)rit de justice.
Les ouvriers sont passionnément épris de justice et prêts à suivn^ c|uiconque invoque cet idéal. C'est ce sentiment qu'exploitent les meneurs pour ébranler Tordre social actuel qu'ils accusent de reposer sur riniquité. A la condition, non seulement d'être juste, mais encore de passer pour tel — car, en ces matières, la réputation a son importance — le chef peut oser vouloir et fera respecter son autorité.
Il faut ensuite qu'il soit bienvcMUant (Mivc^rs ses collaborateurs, non pas avec fracas et pour se n^ndre populaire : l'effet serait désastreux. Sa bienveillance doit être à la fois sincère et discrète. J'ai dit plus haut qu'il devait c< aimer » ses ouvriers ; mais « il y a la manière ! » Cette manière, la bonm^ est difficile à un homme, à un cJief, qui doit se garder d'affaiblir la disciplinf^ })ar la sentimentalité ; mais elle convient jiarfailenKMit à la femme et aux qualités naturelles qui font le charme (^t l'eftic^acité de son action (2). La « patronne »,. qui saura comprendre» la beauté de ce rôle pourra, — sans s'immiscer dans les choses de l'usine, qui ne la regardent pas, — adoucir, à force do tact et de bonté, les frottements des i*ouages é(*onomi(jues et conquérir, sans c^nirir bruyamment après elle, une légitime |K)|iularilt'\ Klle comm(Miceï*a par éviter l'étalage d'un luxe inop|)orlun ; h» tapage des réce})tions mondaines, d(»s courses affolées en automobile, des chasses, eu un mot tout ce (jui peut soulever des comparaisons irritantes : elle se montrera bonne avec simplicité, accueillante, accessible h tous, toujours prèle h ouvrir sa bourse et surtout son ccinir pour secourir toutes les souffran(*es, dont beau(M)up se gu(M*iss(Mit, non avec d(* Tai^gent, mais
(1) A rnppui de ces eonsidéralions morales, on peut ajouter Tavantage économique de tenir en lialeinc le capital lixe, dont les intérêts et Taniortissement rendent, comme on ra vu, le chômage très onéreux aux patrons. 2 Voir VAciion socuile de la f'pynme. par M. Çheysson, 1905.
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n\cc un bon conseil, une douce parole de réconfort, une larmi* de fraternelle compassion.
Outre la justice et la bonté, le patron doit encore avoir la fermeté, qui s'impose à un capitaine responsable du navire et de l'écfuipage. Il mûrira avec soin ses résolutions avant de les arrêter; mais, une fois le moment venu de leur réalisation, il saura la poursuivre avec ténacité.
De tous temps ces qualités morales ont été la condition même du <*ommandement ; mais on a vu qu'elles ne suffisaient |)lus aujourd'hui et qu'elles doivent désormais s(» compléter, non seulement par les qualités t(M;hniques du fabricant et du commerçant, mais encoi'e par celles du conducteur d'hommes ou du chef social.
Les institutions qu'il (*st appelé à créer et à manir^r ne peuveni, en effet, réaliser leurs bienfaits que si elles sont organisées correctement et dirigées avec |)rudence et tact. Pour éviter les faux pas sur ce terrain très glissant, il faut le concours de la science qui, là comme partout, doit éclairer et frayer la voie en s'appuyant ellemême sur l'observation des faits.
Il y a une techniipie ])0ur ces institutions. C^e serait une erreur de croire que le sentiment suftit pour les improvis(*r de toutes pièces. Si le sentiment, d'accord avec Tintéi-ét bien entendu, peut en être le moteur, c'est à la science à en tenir le gouvernail. Trop souvent on procède par inspirations plus ou moins intuitives et Ton se heurte à de douloureux mécomptes, à des engagements téméraires, à des responsabilités écrasantes. Parfois même, en dépit des sacrifices qu'on a consentis, on a le chagrin de constater que, croyant avoir semé la paix, on recueille l'antagonisme. 11 faut, pour se guider, des règles, des précautions, des calculs. « Une institution de prévoyance sans calculs, a dit M. le baron T'Kint de Roodenbeeke, le grand mutualiste belge, est un navire sans boussole ». Partout, la méconnaissance des règles scientifiques qui doivent présider à ces institutions a entraîné les mêmes résultats, creusé les mêmes déficits.
La science doit donc avoir sa place marquée pour foutillagc social, comme elle l'a pour Toutillage industriel. De même qu'on ne confierait pas la direction d'un service technique, la conduite d'une locomotive, d'un puits de mine, à un ingénieur animé seulement de bonnes intentions, inspiré par un généreux instinct, mais dépourvu de connaissances professionnelles, ne serait-il pas imprudent d'aban-
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donner à rinspiration d^in collabora leur étranger à la science sociale et confiné dans les préoccupations techniques, rori^anisation et le maniement de ces niécanismes sociaux, qui veul(*nt tant de tact et d'expérience, sous peine de recéler de graves dangers et de troubler la paix dans Talelier, au lieu de l'affermir ?
là rindispensable nécessité d'une préparalion spéciale* pour ceux (jui ont la n^doutable responsabilit('» de conduire des ouvriers. Tout en lestant un technicien et un commerçant, le chef doil se doubler d'un inricnicur social, cVst-à-dire joindre à de fortes connaissances professionnell(*s celles (pii concernent les institutions destinées à solidariser les intérêts de Tentreprise et ceux du personnel.
Dans les exploitations très inipnrlanl(*s, on a jugé bon de créer pour ces rapports un poste (ïinf/oiîenr social. On en trouve* des exemples en France, en Hollande ; on en trouve surtout aux Etats- Unis, où les questions du bi(»n-élre des ouvriers, (hi Welfare, sont aujourd'hui en très grande faveur. Bon nombre d'usines viennent de se doter d'un ingénieur du Welfare, qui, sous le nom de secrétaire social, est uniqmMiienl prc'posé à Toi^ganisalion (»t au fonctionnement de ces institutions ( I ).
En résumé, il n'est pas exact, comme le prêchent faussement les docteurs de haine, que Tantagonisme soit fatal, irréductible, entre le patron et ses ouvriers. Il existe encore beaucoup d'ateliers, — telles des oasis épargnées par le simoun des grèves, — où le travail se poursuit dans le calme et Tharmonie. Nous ne nous occupons pas plus de ces centres silencicHix ell)ien portants, que de notre estomac tant qu'il jouit de son fonctionnement normal. A.u contraire, la grève est bruyante, force Tattention publique* et grossit artificiellement la part du désaccord social dans l'industrie. En réalité, ce n'est pas poursuivre une chimère que de demander la paix à l'organisation correcte des institutions patronales.
Les patrons sont d'autant plus incités à s'engager résolument dans cette voie du patronage, que leur responsabilité s'étend davantage avec le cercle de leurs opérations elles-mêmes, et que l'harmonie dans l'atelier apparaît de plus en plus comme une condition indispensable à la prospérité économique (h^ l'industrie.
(l) Eu 1900, M. Tuluiau signalait M. VVestioghouse comme ayant installé chez lui le premier « ingénieur social » qui ait reçu un tel enjploi aux Etats-Unis [Béfbr me sociale^ 1901, t. I, p. 2G4 . Depuis lors, ces exemples se sont multipliés:
Le patron, son ixole economiôi l: et social
D'ailleurs, le i)atronag(3 n'est pas figé dans ses manifesla lions et ses modalités ; mais il doit évoluer avec le.s mœurs et le milieu. Par exemple, de nos jours et là où les ouvriers ont le sentiment fier et jaloux de leur indépendance, \c patron h^s associera de près aux institutions qu'il organise pour eux, si même il ne leur en abandonne entièrement la gestion, sauf à les aider par d(»s conseils discrets f*t des subventions ou avances. Il y gagnera de prévenir les froissem(*nls du « paternalisme » sur des esprits om])rageux el do rendre par là son patronage^ à la fois plus acceptable et plus efficace.
Cette action féconde en faveur d(* Tharmonie et du patronage ainsi adapté à Tétat des espi*ils exige* une formation sociale qui lui serve de guide et d'appui. C'est à ce prix que la paix pourra s'installer dans les ateliers. J/accord étroit entre le patron cl son personnel, en faisant d'eux une famille industrielle, peut nous permettre de soutenir le choc de la concurrence étrangère et d'assurer, à la fois, avec le J)ien-élre et la stabilité des ouvrieis, la prospérité économique et la grandeur de notre pays.
La Famille
L'Association et l'Etat
LA I AMILLK
L'ASSOCIATiON ET L ÉTAT
Forgée à travers les siècles par de puissants penseurs, TEconomie politique n'a jamais élé populaire et s'est toujours renfermée dans un petit cénacle, qui, sans prendre la hautaine devise d'Horace : « Je hais la foule vulgaire et je Técartc* », n'a jamais brigué ni obtenu ses suffrages. Les gouvernements ont parfois imposé les conclusions de l'école économique, de la « secte », nom sous lequel on désignait au xvnr siècle les Physiocrates ; mais, aussitôt que cette compression est venue à cesser, le ressort s'est détendu, de sorte qu'un moment chassé, le naturel protectionniste du peuple est revenu au galop.
Toute autre est l'histoire et toute auti-e la popularité de l'Economie sociale. Elle est née, il y a cinquante ans à peine, du cerveau de quelques précurseurs, en tête desquels il faut placer mon illustre maître, Frédéric Le Play, qui lui a donné sa méthode, son cadre et Ta élevée au rang d'une véritable science. Mais c'est surtout à TExposition universelle de 1867, qu'elle s'est affirmée avec éclat et qu'elle a fait officiellement son entrée dans le monde. Depuis lors, ses progrès ont été incessants ; elle a tout envahi : la littérature, le théâtre, la chaire, les académies, les parlements, les salons, les ateliers, les estaminets, la place publique. Son succès a été véritablement foudroyant et peut-être sans exemple dans l'histoire des idées, tant elle répondait à un besoin profondément ressenti et aux révolutions accomplies au sein des sociétés modernes par les deux grandes causes, dont on retrouve Tinfluence prépondérante dans toutes les crises de notre transformation sociale : Tavènement de la mécanique et celui de la démocratie.
Grâce à l'accélération des transports, aux câbles électriques qui enlacent le globe comme un réseau de filets nerveux, l'idée dispose
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aujourd'hui, pour so répandre, moyens autrefois inconnus dans la dissémination et l'isolement des habitations rurales ou dans le calme pacifiant de Tancienne vie de province. L'apôtre d'une idée n'agissait alors que par la parole et n'atteignait que son auditoire immédiat. Son influence — à moins qu'il ne s'appelât Pierre TErmite — n'avait donc rien de comparable à celle qu'exerce le publiciste actuel avec son journal tiré à des milliers d'exemplaires et dont la voix porte jusqu'aux extrémités du monde. A l'action par l'oreille s'est ainsi de plus en plus substituée l'action par les yeux, bien autrement rapide et contagieuse. Mis ainsi en communication instantanée avec toute une légion de lecteurs, le journal crée de puissants entraînements d'opinions, des courants impétueux, qui font vibrer les cœurs à l'unisson et franclnssent les frontières du pays où ils ont pris naissance pour s'étendre sur le monde entier. C.e sont de grandes vagues de fond, qui balayent toutes les résistances et qui déterminent chez tous les peuples modernes civilisés une mentalité commune, qu'on pourrait appeler la conscience de l'humanité ».
L'Etat et les Lois socl\les
Ce n'est pas seulement par la pénétration plus intime des peuples que la mécanique a exercé son action sur leur formation sociale et leur mentalité ; elle a encore modifié profondément les conditions de l'organisation primitive du travail, en supprimant l'ancien tête-à-téle du maître avec ses compagnons et apprentis au sein de l'atelier domestique. L'usine moderne a déraciné les paysans pour les agglomérer autour de ses cheminées et elle a créé ces armées d'ouvriers, dont les habitudes, les aspirations, les mœurs sont absolument distinctes de celles de leurs patrons. Alors que l'ancienne disséminalion parcellaire des petits ateliers facilitait le contact, l'uniformité des habitudes, ces énormes concentrations, avec leurs conditions artificielles d'existence et l'insalubrité de logement, l'attraction du cabaret, engendrent l'alcoolisme, la maladie, et, au point de vue moral, la séparation des classes, l'antagonisme, la fermentation des esprits qui se surchauffent à l'envi et la poussée formidable des revendications collectives.
La seconde cause qui vient puissamment concourir, avec la mécanique, à ces prodigieuses transformations, c'est, ai-je dit, l'avènement de la démocratie. La base de la souveraineté a été déplacée et
LA FAMILLE, l\\SSOCL\TION ET l'ÉTAT
reportée dans le nombre. Le suffrage universel a mis le pouvoir n la disposition des couches les plus larges et les plus profondes. Ces humbles, ces exilés du pays légal, sont brusquement devenus les maîtres par le droit de vote et n'entendent plus se laisser oublier. Ils envahissent la scène et, par une exagération naturelle à des gens longtemps tenus à Técart, ils atTiclienl la prétention d'en déloger tous les autres, qu'ils sont disposés à traiter de parasites et d'intrus. Leurs courtisans leur répètent à satiété: « Qu'étiez-vous?Rien. — Que devezvous être? Tout ». Ils ont fini par répéter de bonne foi, à force de Tentendre dire : u L'Etat, c'est nous ! » Armés des puissants leviers du vote et du syndicat que le régime démocratique met entre leurs mains, prenant de plus en plus conscience de leur puissance de jour en jour plus adulée et plus obéie, ils imposent leurs revendications à raltentioii publique et aux Pai'lenn^nts, auxquels ils font sommation de légiférera leur profit.
La question sociale » est ainsi posée dans toute son acuité et donne naissance aux systèmes les plus conti-adictoires, souvent les plus incohérents, mais qui, presque tous, s'accordent pour faire appel à l'Etat. Chacun se croit capable d'aborder cette redoutable question et de la résoudre au pied levé. Sur le terrain des autres sciences, un homme raisonnable n'oserait pas s'aventurer et tenir tête, par exemple, à un savant attitré en matière de chimie, d'algèbre ou d'astronomie. Vis-à-vis de l'économie sociale, au contraire, on se croit tout permis et chacun en prend ù l'aise. Comme son domaine n'est pas défendu par um^ terminologie spéciale et par des broussailles qui en interdisent l'accès aux profanes, ceux-ci l'envahissent, s y instalh^ït en maîtres et y rendent des arrêts d'autant plus sonores (pi'ils sont plus vides et plus creux. Les sophismes circulent et chacun de nous les respire à son insu, comme (*es tines poussières qu'on voit s'agiter éperdument dans le rayon de soleil qui traverse une chambre obscure.
Les plaintes contre Tordre social fermentent et s'aigrissent, en perdant le caractère individuel qu'elles avaient autrefois, pour n*vètir un caractère collectif. Horace s'étonnait déjà que, de son temps, nul ne fut content de son soi*t et il demandait à Mécène l'explicaliou de cet étrange phénomène. Nous ne sommes pas plus satisfaits d(* notre destinée que ne Tétaient les contemporains d'Horace ; mais à cet état traditionnel des esprits nous avons ajouté des traits qui nous apparliennen t en propr(^ et que nos pèi-es igiioraient. J^e méconten-
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teinoiil ne se ri^nt'erme plus aujourd'hui dans notn* for intérieur ; il s*exhale bruyamnienl au dehors ; il içai^ne les corjjorations, les classes; en môme temps que collectif, il devient agressif et militant. Par cela m'^Miie qu'elles s'associent, ces voix élèvent leur diapason, enflent le ton et, du gémissement individuel dont la triste mélopée flotte en sourdine, tel un brouillard humide et froid, au-dessus de u notre vallée de larmes », elles forment maintenant un bruyant lamenta, qui de la plainte est passé à la colère, qui demande justice et enjoint à la société d'apporter sur Theure un remède à tous ses maux.
L'entendez-vous résonner autour de vous, le concert discordant de toutes ces doléances aiguës? Ce sont les industriels qui se plaignent de n'avoir plus de débouchés pour leurs produits et de souflrir, en même temps que de la surproduction, des exigences intolérables de leurs ouvriers; les propriétaires, qui se disent ruinés par Tavilissement des prix du blé, du bétail et du vin sous l'action de la concurrence étrangère ; les rentiers, par la baisse de 1 intérêt et la réduction progressive de leurs revenus on face de la cherté croissante de la vie ; les petits boutiquiers, par les grands magasins ; les contribuables, par rimpot; les consommateurs, par les intermédiaires; ce sont les avocats qui n'ont pas de causes ; l(*s médeciijs, pas de malades et les solliciteurs, pas d'emplois. Enfin, du milieu de ce tutti de plaintes, se détache la grande clameur des ouvriers, qui accusent le capital de les rançonner et qui agiteiit sans cesse Tarmc^ à double tranchant de la grève, en réclamant la réorganisation violente d'un ^•égime, dont ils prétendent supporter tout le poids alors que quelques rares privilégiés (mi monopoliseraient tous les profits.
Tous ces mécontents dénoncent les maux dont ils souffrent et, s'ils diffèrent profondément sur les causes et sur les remèdes, ils sont du moins d'accord pour se tourner vers TEtat, comme vers la providence visible, etpourlui ordonner de faire notre bonheur avec nous, sans nous et même au besoin malgré nous.
Cette tendance du recours à l'Etat est fortifiée par Fimpatience de ces esprits généreux, qui ne peuvent s'accommoder de et* ([u'ils appellent les lenteurs et l'égoïsme de l'initiative privée, et voudraient, d'un coup de baguette magique, supprimer la misère et transformer le monde.
Enfin, l'Etat est encore invoqué par ces légions d'imprévoyants qui veulent se dispenser de l'effort et qui, au lieu de s'imposer la noble,
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mais dure contrainte de la privation et d(! 1 épargne, trouvent plus commode de s'endormir sur le mol oreiller de l'oblipjation et d'attendre patiemment de TEtat qu'il les assure contre la vieillesse et les autres crises de la vie.
Les parlements sont en mauvaise posture pour résister k cette poussée populaire. C'est la masse électorale qui les îv constitués et ils se croient tenus de lui obéir. Ils sont d'ailleurs pénétrés des aspirations qui la soulèvent et ils partagent sa foi, souvent aveugle, dans les remèdes, parfois empiriques, dont elle s'est engouée.
C'est ainsi que se multiplient sous nos yeux les interventions de l'Etat et les lois sociales qui touchent au travail et au bien-être et à la sécurité de l'ouvrier. Leur végétation est déplus en plus luxuriante et touffue : elles forment, dès à présent, un véritable code qui va toujours grossissant.
Quand on se livre sur ces lois à des études attentives de législation comparée, on ne tarde pas à constater qu'elles présentent entre elles un remarquable caractère de parenté.
('ette ressemblance s'explique par ces grandes pulsations de la conscience humaine, dont je parlais tout à Tlieure et qui pos(mt partout, au mrme instant, les mêmes problèmes dans des termes très voisins. Nul pays n'échajipe à cette contagion de l'idée : ceux cjui sont en retard se hâtent pour atteindre ceux qui les ont devancés. Les parlements sont obligés de subir cette poussée et d'enregistrer les solutions qui répondent à l'idée, jour où, sortie de la période nébuleuse de leur incubation, (m^s solutions ont [)ris entin une forme nette et précise.
Un des exemples les plus (uirieux de cette puissance explosive de l'idée, c'est celui du Risque piofessionnel qui, malgré les résistances des juristes, a fait son entrée triomphah» dans tous les codes et révolutionné la législation des accidents.
n. L'Association.
Pendant que les Parlements légifèrent, tendent à l'envi le ressort de l'Etat et augmentent de plus en plus ses interventions, ses empiétements et sa bureaucratie, l'initiative privée s'aftirme, de son côté, en créations multiples, dont le réseau, chaque jour plus serré, s'étend successivement à tous les problèmes sociaux.
C'est surtout aux crises de la vi(» qu'elle s'est attaquée pour les
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prévenir par la prévoyance et les réparer par Tassarance ou Tassistance, suivant qu'il s'agissait de Thomme tonïbé ou de Thomme debout. A mesure que Tanalyso de nos maux est devenue plus exacte, que la notion de la solidarité s'est précisée, que la charité a porté son flambeau, toujours plus chaud et plus lumineux, jusque dans les recoins les plus froids et les plus obscurs des misères humaines, nous avons assisté à Téclosion incessante dVeuvres nouvelles, dont chacune s'est spécialisée dans Tétude et le remède d'un mal particulier. Elles se divisent et se subdivisent à leur tour et, par une sorte de phénomène de scissiparité, ces rameaux qui prennent racine en touchant le sol, se détachent du tronc et vivent désormais de leur vie propre et de leur sève.
C'est ainsi que, par ces bourgeonnements quotidiens, s'est formée et que s'enrichit constamment sous nos yeux cette magnifique végétation d'institutions de prévoyance et d'assistance, qui sont certainement l'un des traits les plus honorables de notre époque et plaideront victorieusement sa cause devant la postérité. Il lui sera beaucoup pardonné, parce qu'elle aura beaucoup aimé.
Certes, depuis l'origine du monde, l'iiomme a été en butle à la makidie,au\ intirmités, aux accidents, à la vieillesse, à la mort. Mais ce qui est nouveau et ce qui lîonore notre temps, c'est qu'au lieu de nous courber passivement devant ces maux comme devant une inexorable fatalité, nous nous redressons, nous nous serrons les uns contre les autres et, semblables aux soldais romains qui, en rapprochant leui's boucliers, foj*maient ^ la tortue » pour s'abriter contre les projectiles des assaillants, nous cherr^hons à nous grouper pour nous pnhiiunir contre les coups du sort.
A coté de la mutualité, dont l'essor a été si brillant dans ces dernières années et frappe tous les yeux, c'est encore l'association que nous retrouvons, par exemple, dans la coopération sous toutes ses formes et dans les syndicats qui ont organisé les ouvriers et, d'une masse inconsistante et amorphe, ont fait une force avec laquelle il faut désormais compter. En un mot, c'est l'association qui triomplu^ dans toutes ces œuvres, oi!i les initiatives individui.^lles ont senti le besoin de s'associer pour faire, suivant le mot de Platon, c( avec la faiblesse de chacun, la puissance de tous ».
Ces associations innombrables qui ont surgi spontanément et qui couvrent le pays sont restées longtemps distinctes et spécialisées; mais elles ont fini par s'apercevoir que cet isolement nui-
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sait à l efficacité de leur action et qu'après la période initiale de la division du travail et de la force centrifuge, le moment était venu de la concentration et de la force centripète. On sait que tous les phénomènes biologi({ues et sidéraux sont ainsi maintenus dans leur merveilleux équilibre par le balancement réglé des forces antagonistes. 11 en est de même pour nos œuvres sociales. Après les avoir divisées, segmentées, isolées par des cloisons étanches, on a reconnu la nécessité de les rapprocher à leur tour, comme elles avaient elles-mêmes rapproché les individus, pour leur donner la cohésion, sans laquelle leurs ettbrts s'émietteraient en stériles escarmouches.
C'est ainsi que nous avons vu, dans ces derniers temps, les œuvres sociales de même nature se grouper, d'abord en unions départementales et régionales, puis en fédérations nationales, qui les amènent à collaborer en vue de leurs intérêts communs et à combiner leur action. En entrant dans un groupe d'ordre supérieur, aucune société ne compromet son autonomie, puisque ce groupe a précisément pour attributions celh^s ((ui seraient hors de la portée de ses adhérents agissant à titre individuel, l^oin donc que ceux-ci aicMit à payer leur affiliation par un sacriti(*e, ils y gagnent un surcroît de puissance et deviennent, de degré en degré, capables d'aborder des taches qui, par leur ampleur ou leur complexité, leur étaient jusqu'alors inaccessibles.
La plus récente et la plus remarquable manifestation de cette tendance généi-ale nous est fournie par la Fédération mutualiste que vient de consacrer le Congrès de Nantes. Grâce à celte oi*ganisation, la mutualité est devenue une puissance, qui peut afficher tout haut la légitime ambition d'assumer la responsal)ililé des plusgraves problèmes sociaux, par exemple^ celui des retraites ouvrières, en les disputant victorieusement à l'obligation.
Ce mouvement de concentration ne s'arrête pas là ; de même qu'on avait reconnu la nécessité d'associer les individus en sociétés, les sociétés en unions, les unions en fédérations, on a été logiquement conduit à l'idée de grouper ces fédérations elles-mêmes en une vaste synthèse de quatrième degré. Ce pas a été fait et nous avons vu )*écemment constituer cette synthèse sous le nom (V Alliance d'/u/glène sociale. Il lui est échu la bonne fortune d'avoir pour président, M. Casimir-Perier, qui a su donner un nouvel éclat à un nom déjà illustre,
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1j Alliance (Vhiji/iùne i^ociale a fondé en province un certain nombre de comités «autonomes, qui sont de véritables foyers d'action méthodi([ne et réglée contre la misère sous toutes ses formes. Il faut espérer que leur nombre va rapidement s'accroître et que le pays tout entier ne tardera pas à se couvrir de ces comités, qui, sans distinction de religion et de parti, grouperont tous les hommes de bon vouloir, d'oi!i qu'ils viennent, dans une collaboration commune en vue de la paix sociale et du soulagement de la souffrance humaine.
A tous les autres bienfaits, TAssociation ajoute le service de nous abriter contre les envahissements de FElat, en suppléant aux défaillances de rindividu. Si Ton s'adressait à l'Etat toutes les fois que l'individu est pris en flagrant délit (Timpuissance, on aboutirait par une pente fatale à Tomnipolence de TEtat. C'est une imprudence que de dresser, comme Ta fait Herbert Spencer, Tindividu isolé en présence de l Etat tout-puissant. I/issue de la rencontre n'est pas douteuse : la partie n'est pas égale entre l'individu trop faible et son partenaire trop fort.
Si l'on veut sauver l'individu et ses libres initiatives, il faut revenir au moyen que préconise la diplomatie pour prévenir les conflits entre deux pays limitrophes et qui consiste à interposer entre eux un Etat-tampon. C'est à l'association que revient ce ruie (^t c'est elle qui doit préserver Tinifiativt* p]*ivé(* d(» rr'crasement dont elle est menacée.
Nous n'avO!is plus, dc's lors, affaire à l'impuissance d'un individu : ce qu'un seul homme ne peut pas accomplir, mille hommes en viendront aisément à bout (mi combinant leurs etforts, sans qu'il soit besoin de déranger l'Etat, qui n'a rien à gagnera s'ingérer dans notre ménage domestique et que nous devons supplier de se confiner dans la sphère des intérêts généraux, dont il a la garde (*t qui constituent son domaine légitime.
III. — La r)ÉiMAn(:ATio> kmhe l'Associatio et l'Etat
Nous voyons donc en présence ces deux grandes forces qui se disputent le pouvoir à l'heure actuelle : l'Association libre, l'Etat. Fautil donc h^s heurter Tune contre l'autre et les mettre aux prises dans une sorte de duel à mort entre deux adversaires implacables, qui ne sauraient subsister en même tc^mps ?
Pour notre part, nous ne saurions admettre que la question se
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pos(* avec une telle intransii^eance el ((iril n'y ait pas de place entre u le Tout à l'Etat » et le Kien à TEtat ». Il n'est pas un adorateur fanatique do. TEtat, qui ne comprenne la nécessité de recourir à Tiniliative privée pour certains services, par exemple, de bienfaisance ; pas plus qu'il n'est un économiste assez absolu pour refuser tout concours d(^ TEtat, par exemples, pour protéger ceux qui ne peuvent pas se défendre eux mcmes comme les enfants, et pour faire régner l'ordre dans la rue. Des deux cotés on admet donc une certaine dose d'intervention de l'Etat; mais là ou cesse l'accord, c'est quand il s'agit de tracer la frontière qui sépare les interventions légitimes de celles qui ne le sont pas.
Difficile est la démarcation entre le concours de l'Etat et celui de l'initiative privée. L'on n'a trouvé jusiju'ici ni méthodes, ni instruments, ni géomètres, pour tracer cette frontière avec précision. Les penseurs les plus éminents s'y sont essayés et hnir travail est sans cesse à refaire. Cette limite est, en effet, mobile et se déplace continuellement au gré de l'opinion publique et des mœurs. Il y a là une évolution dont les phases seraient curieuses à noter : certains règlements sont prématurés, d'autres sont démodés. On dirait des vèt(*ments qu'il faut ajuster à la taille d'un enfant à mesure qu'il grandit, comme à ses goûts à mesure que son esprit se forme. A un moment donné, les mœurs sont plus ou moiiis rebelles ou favorables à certaines interventions : il en est qu'elles apj)elltMil ; d'autres qu'elles r(*poussent. L'opinion publique a son éducation, ses engouements, ses exigences, u son état d'àme », dont on ne saurait faire* abstraction. Nous avons, par exemple aujourd'hui, en matière de protection des humbles, des petites gens, des enfants, des vieillards, des aliénés, des prévenus, des prisonniers, des idées que n'avaient pas nos pères et qui ont violemment déplacé la limite de (*e qui semble permis à l'Etat et de ce qui lui est interdit.
Nous avons reculé le c< non licet ! » bien au delà de son ancienne détinition. La loi qu'on reléguait volontiers autrefois dans une sphère élevée, d'où elle planait sur les intérêts, sans en troubler le libre jeu, a pris pied sur le sol et n'hésite plus à pénétrer dans l'atelier, en attendant qu'elle pénètre demain dans le foyer domestique, pour y régler minutieusement le sort des familles et des individus.
C'est bien là qu'est la véritable question qui se débat aujourd'hui entre les interventionnistes et les libéraux. c( Simple question de nature et de dosage », disent les premiers pour en rapetisser l'impor-
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tance et endormir leurs adversaires. Mais ce dosage lui-même peut être mortel ou vital, comme il Test dans certaines préparations pharmaceutiques, de sorte que, mrme ainsi posée, la question resle capitale et justifie l'ardeur passionnée qu'on met, de part et d'autre, à Tagiter.
J'apporte, à mon tour, ma contribution personnelle à ce débat.
A mon avis, la première place revient à l'association, ou plutôt aux associations, car elles se présentent sous l'aspect d'un réseau qui nous enlace de toutes parts. Un même homme appartient àplusieurs d'entre elles, qui décrivent autour de lui des cercles concentriques de plus en plus grands, comme ces rides circulaires que trace à la surface d(^ l'eau une pierre jetée au centre d'un bassin.
La première, la plus forte, la plus douce et la plus belle de toutes, est la famille, qui groupe, dans une étroite et forte union, le père, la mère et les enfants et fiiit, avec des éléments fragiles et soudés bout li bout, une chaîne solide et indétinie, qui détîe le temps et relie, à trav(M's les siècles, les générations successives.
Autour de cette première association naturelle s'(mi étagentd(* plus vastes, avec des orbites de plus en plus étendus: Tatelier, le métier, le culte, la commune, la province, la patrie. Entre ces grandes associations primordiales s'en intercalent une foule d'autres, dont nous sommes tour à tour membres, fournisseurs, clients, débiteurs ou créanciers. L'association se mêle à tous nos actes : elle est comme Tair que nous respirons et dans lequel nous nous mouvons.
CJiacune de ces assocMations Iiî)res a son rôle et son domaine parti(îulier, qu'il importe dedéfcMidre contre les empiétements de l'Etat. Si Ton appli(im» à la division du travail entre les divers organes sociaux Ci le principe de la moindre action » qui régit le jeu des forces en mécanique, on est autorisé à soutenir que, pour Taccomplissement d'un service déterminé, il convient de recourir à l'organe élémentaire, qui lui est exactement adapté, et qu'on ne doit faire appel à un organe supérieur que lorsqu'on sera convaincu que celui cjui le pr('»cède imm('*diatement daijs la hiérarchie des associations (\^t insuffisant pour cette tîu^he.
On commencera donc par s'adresser à la famille; puis, si elle se récuse ou se dérobe, au\ groupements professionnels, aux associations de prévoyance. C'est seulement dans h^ cas avéré de leur impuissance ou de leur abdication qu'on frappera à la porte de la commune, puis à celle de la province; enfin, comme ultima ratio, à
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celle do TEtat, pour ces s(M-vices publics, tels (|ae la jiis(ice, la dél'eiise du territoire, la diplomatie..., qui échap|)ent décidément aux prises de rindividu et de rassociation.
Avant donc de se résigner a implorer TElat, il faut se demander si l'un des cercles plus ou moins étendus de Tassociation libre ne peut pas suffire au résultat qu'on poursuit. Presque toujours, on s'apercevra que, si telle société est impuissante pour accom|)lir une tâche, on peut la confier avec succès à l'Union de sociétés analogues, ou à la Fédération de ces unions, c'est-à-dire, en dernière analyse, qu'il est possible de faire avantageusement Téconomie de ce recours à TEtat.
Pour se passer de cet appui extérieur, le citoyen a besoin de tremper son caractère, de forger son énergie et, non seulement de conquérir la liberté, mais encore de savoir en tirer parti et s'en rendre digue.
Jean-Jacques Rousseau Ta dit excellemment : « C/est ôter toute moralité aux actions de riiomnje que d'ôler toute liberté à sa volonté! » La tutelle de l'Etat démoralise, en effet, ceux ({u'elle protège, enlève tout ressort à leur vie, les engourdit et les transforme en assistés, comptant, non sur eux-mêmes, mais sur lui, et prêts à subir toutes les sei^vitudes d'une coûteuse et tracassière bureaucratie, pourvu qu'on les dispense de penser, de prévoir et d'agir.
Au lieu de comprimer ainsi les libres initiatives de la prévoyance, l'Etat a le devoir de les provoquer et de l(\s (Micourager, de manière à restreindre* le cham[) de rassistan(M\ Tl doit ne se résigner à racticui directe qu'à contre-cieur, (juand il s'agit d'un grand inti'M'el i)ul)lic, qui, sans lui, resterait en souffrance, et pour suppléer momentanément à la torpeur, à l'égoïsme ou à Timpuissance de l'initiative privée; mais, même dans ce cas, il s'efforcera de promouvoir cette initiative et de la guider, loin de l'entraver et de la supplanter; il se donnera pour tâche de se rendre inutile, de renoncer à son intervention dès qu'elle ne sera plus indispensable, en un mot, de se borner à veiller de haut sur les services accomplis librement par les associations de tous les degrés.
IV. ~- La Famille
Parmi toutes ces associations, devant lesquelles TEtat doit s'effacer avec respect, chaque fois qu'elles peuvent suffire, j'ai cité au premier rang la famille et j'y reviens en achevant cette rapide esquisse de l'action sociale*
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La famille est la véritable molécule cl un pays. Le peuple n^estpas formé d'individus, mais de familles. Il vaut ce que vaut la famille. De la solidité de la famille ou de ses défaillances dépendent la prospérité ou la décadence publiques. La famille est comme Tobservatoire où Ton doit se placer pour apprécier les faits et les institutions. Toul(* mesure qui la fortifie est bonne ; est mauvaise, au contraire, toute mesure qui Tébranlc ou la désagrège.
Ce critérium est un p;uide sûr en matière sociale et je voudrais montrer d'un mot les services qu'il peut rendre à ceux qui veulent s'engager sur ce terrain difticile et semé de fondrières.
Pour l'assistance, voici, je suppose, unr^ femme qui tend la main dans la rue. L(* premier mouvement, qui n'est pas le bon, est de lui faire raumune ; le second, qui est préférabh», de lui donn(»r une carte de fourneau ou de travail.
Mais, atlendf.v., il y a peut-être mieux encore à faire. C/est d'interroger cette femme; c'est surtout de l'accompagner chez elle, de se livrer à une enquête pour découvrir la cause de sa misère. Si l'enquête révèle que cette misère est due à la maladie ou au chômage du mari — ce qui est souvent le cas, — ce n'est plus alors de la temnn^ qu'il faut s'occuper, mais du mari lui-même, pour le guérir ou lui procurer du travail.
Si donc rœuvn* qui s'iîitéresse aux femmes est séparée par une cloison étanche de celle qui vise la maladie ou le chômage, la première va s'obstiner à port(»r stérilement son effort là où n'est pas la vraie cause du mal : elle entretiendra la misère sans la tarir.
Au contraire, avec la préoccupation de l'unité familiale d le contact des œuvres distinctes, on appliquera, dans chaque cas particulier, la médication qui convient et Ton en augmentera considérablement refficacité.
Autre exemple. Dans ses deux attributions fondamentales, le secours contre la maladie et la retraite, la mutualité a été jusqu'ici presque partout dominée par une conception mutualiste, qui, si elle devait persister, ne tendrait à rien moins qu'à rétrécir sa portée sociale. Elle soigne le père, quand il est malade ; mais elle ignore les autres membres de la famille et les maladies dont ils peuvent être atteints. De même encore, elle lui attribue une retraite, mais sous la forme d'une pension viagère qu'il emporte avec lui et dont rien ne revient à sa veuve ou à ses orphelins; quand le capital est réservé.
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c'est presque toujours au (>rotil des géuéralions futures et du tonds commun inaliénabl(^
Eu égard au rôle que jou(* aujourd'hui la femme dans la société, il y a là un anachronisme à corriger et une injustice à ré|)arer, en faisant entrer la famille tout entière dans la mutualité sous le couvert du père, qui Tabrite de son nom et qui en est la raison sociale, sauf à payer des cotisations proportionnées aux charges qu'il apporte, avec une bonification pour les familles nombreuses. Dans ce système, tous les membn^s de la famille sont soignés en cas de maladie, etla rente viagère du père est complétée par une assurance en cas de décès au profit de ses ayants droit. En un mot, la mutunlité (^esse d'être individualiste pour devenir familiale.
Je suis heureux de constater que cette évolution est en train de se prononcer et je souhaite qu'elle s'accomplisse entièrement. La mutualité y gagnera de mettre à son service cette force morale qui réside dans la famille et dont elle ne saurait impunément se passer. Ainsi fortifiée par ce principe de vie et par Torganisation fédérative dont j'ai dit plus haut la puissance, elle deviendra, — contrairement aux affirmations des étatistes — capable de résoudre, parallèlement avec les caisses patronales, le grand problème des retraites ouvrières par les simples et vivantes solutions de la liberté, qui, seule, fait la beauté des institutions sociales, leur mérite et leur fécondité.
Quelque admirables que soient d'ailleurs les combinaisons mutualistes, elles ne sont pas les seules auxquelles un père puisse recourir avec fruit pour satisfaire son devoir vis-à-vis de lui même et des siens. La prévoyance a des formes multiples, également très respectables, comme Tacquisition de la maison, du domaine rural, ou de Tatelier.
Je ne m'arrêterai qu'à la première des formes que je viens de citer, pour montrer d'un mot qu'elle constitue une solution du problème de la retraite, non seubunent u élégante », mais peut-être même supérieure à celle du livret individuel de pension viagère.
Ce livret, en effet, inflige des sacrifices stériles à ceux qui meurent avant la liquidation de leurs pensions. Quant à ceux qui, plus heureux, en ont le bénéfice effectif, ils remportent avec eux dans la tombe, comme je l'ai dit plus haut.
La maisonnette, au contraire, produit ses effets sociaux du jour où l'on entreprend sa conquête. Dès la première annuité d'amortissement, la famille en jouit; après le paiement de la dernière annuité, elle en est définitivement propriétaire et, désormais mise à l'abri des
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angoisses du terme, elle Irouve dans hi suppression du loyer un supplément de ressources qui équivaut à une retraite; entin, à la mort du pere, elle conserve rimmeuble comme* un patrimoine familial, de sorte qu'elle a résolu d\in seul coup le triple problème du bien-être domestique, de la retraite et de l'assurance en cas de décès.
Il serait infuiiment regrettable, qu'hypnotisé |)ar la retraite sous la forme de pension viagère, TKtat vînt la rendre obligatoire et s'opposer ainsi de tout son pouvoii*, — en prescrivant cette forme particulière et unique, — à la pratique de toutes les autres, qui constituent aujourd'hui le merveilh^ux clavier de la prévoyance et dont il faut laisser le libre maniement a la sagesse et à la sollicitude du père de famille.
Je ne donnerai plus qu'un dernier exemple pour achever de démontrer la sûreté du principe de la famille comme critérium social, et je remprunterai encore à Thabitation, envisagée, non plus à l'état de propriété familiale, mais, cette fois, à Tétat de logement.
La maison est l'alvéole de la famille, on i)eut même dire sa coquille ou son nid. Elle a les relations les |)lus étroites avec elle, est associée à sa vie intime et exerce sur sa destinée une influence décisive pour le bien comme pour le mal, suivant que ce logement (»st salubre ou ne Test pas. En retournant um^ antique devise, on peut dire « qu'il ne saurait y avoir de famille saine dans une maison malsaiîje », tant sont désastreuses l(»s conséquences iln taudis sur la santé, sur la moralité et sur le l)ien-ètr(» de ses habitants. 11 est la source empoisonnée d'où découlent la plupart de nos misères sociales et c'est en vain qu'on essaiera de tarir la tuberculose et l'alcoolisme, tant qu'on n'aura pas eu raison de leur principal i)Ourvoyeur. Si on la considère à ce point de vue, la maison n'est plus un simple assemblage matériel, de briques, de charpentes et de pierres ; mais elle apparaît comme une sorte de prolongement de la personnalité familiale et participe dès lors aux égards qu'on doit à la famille elle-même.
De là tous les eftorts entrepris pour la construction de maisons neuves et pour Tassainissement des maisons existantes; de là aussi la campagne entamée pour propager l'ensiMgnement ménager; car, pour garder salubres les logements construits ou assainis par l'architecte, il faut une femme qui sache, non seulement les tenir propres, mais encore aimables et riants; par là même, retenir le père au logis et tarir à la fois toutes les misères qui prennent leur source dans le logement répugnant et malsain.
V. — Réslmk
En résumé, les considéralions que je viens d'exposer rapidement me semblent de nature à débrouiller la complexité de la matière sociale, en assignant son rôle et sa place à chacun des facteurs sociaux.
A la base, l'élément primordial des sociétés humaines, la famille, dont il faut, avant tout, sauvegarder les intérêts et fortifier la constitution.
Au-dessus d'eUe, s étageant en gi*()up('nients harmonieux et hiérarchisés, les associations libres de divers degrés, et désormais caj>ables, grâce à leur forh^ organisation, d'aborder et de résoudre avec succès ces graves problèmes sociaux qu'a posés Tavènement de la démocratie et qui sont à la fois 1 angoisse et l'honneur de notre temps.
Enfin, au sommet, 1 Etal, s'attacliant à développer et à encourager les initiatives privées, ne se résignant (|ue malgré lui à Tinterventiofi directe, là seulenuMit où hi grandeur et la nature d(^ la tache dépasse la taille des associations mèmi» les |)lus hautes, (M, même dans ce cas, faisant le jdus largement |)ossible a|)[)el à leur concours pour soulager sa responsabilité.
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SA MKTIIODE — SA DOCTRINK — SON ÉCOLK
La science sociale est aujourd'hui grandement à la mode ; on en fait partout à la fois, dans les ateliers comme dans les salons, sur la voie publique comme dans les chaires, les parlements, les académies.
I/un des hommes qui ont le j)lus contribué à ce mouvement et qui ont marqué le plus profondément leur empreinte sur ces questions, c'est à coup sftr Frédéric Le Play. Ingénieur éminent, penseur illustre, il a fait deux parts de sa vie : Tune, consacrée aux travaux professionnels et à la science do la métallurgie et de l'exploitation des mines ; Tautre, plus brillante encore, dévouée au service de 1 intérêt public et à Tétude des causes d'où dépendent la paix sociale et la prospérité des nations.
A rheure actuelle, où ces problèmes sont l'objet d'un véritable (Uîgouement, où bon nombre des idées démontrées et formulées par Le Play sont tombées dans h* domaine commun et font partie de cette atmosphère intelh^ctuelle que nous respirons à notre insu, nous avons quelque peine à nous figurer Timportance de son rôle et ce qu'il lui a fallu de sagacité profonde pour aborder un pareil tei*rain dès 18!27, de science et de méthode pour s'y installer en maître après un demi-siècle de travaux poursuivis sans relâche, cnûn de clairvoyance divinatoire (^t courageuse pour .prédire, au milieu de l'indifférence et de la quiétude générales, les catastrophes qui s'apl)rochaient et pour indiquer les moyens d'en prévenir le retour. C'est seulement en replaçant un homme dans son cadre (»t dans son milieu qu'on peut exactement mesurer sa taille et son avance sur ses contemporains.
l; ComjjiUDicûlion faite ù V Académie des Sciences moiales et poUiicfues le 15 jniUot 1905.
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Déjà, de son temps et de bonne heure, des esprits d'élite avaient pressenti ce que les recherches de Le Play renfermaient de puissant et de nouveau. « Je lis et j'annote la [le forme sociale, écrivait Montalembert, en 1864; je m'en imbibe goutte à goutte. Je n'hésite pas à dire que Le Play a fait le livre le plus original, le plus courageux, et, sous tous les rapports, le plus fort de ce temps... Il sera vraiment grand dans l'histoire intellectuelle du xix^ siècle ». Sainte- Beuve n'est pas moins formel ; il rend hommage à u son esprit exact, sévère, pénétrant, exigeant avec lui-même », et voit en lui <( un de ces hommes rares, chez qui la conscience est un besoin de première nécessité ! » — « Son ouvrage, ajoute-t-il, est, sans parti pris, un modèle, et devrait être une leçon pour tous les réformateurs, en leur montrant par quelle série d'études préparatoires, par quelles observations et comparaisons il convient de passer, avant d'oser se faire un avis et de conclure ».
A mesure que ses travaux se multipliaient, sa réputation grandissait, au point de devenir universelle à la fin de sa vie. Les étrangers d'élite qui traversaient Paris se faisaient un devoir d'aller le saluer et le consulter ; sa correspondance était écrasante ; de nombreux disciples Tentouraient et recueillaient avec avidité ses enseignements.
Dans une lettre datée du 4 avril 1882, la veille de la mort de Le Play, et qui, arrivée trop tard pour être lue par lui, a été du moins comme une couronne funéraire déposée sur sa tombe, le cardinal de J^avigerie lui écrivait de Tours : « Vous êtes l'un des hommes que je respecte et que j'admire le plus ! »
(^.e qui a fait sa grandeur et assure Timmortalité de son nom, ce ne sont ni ses remarquabh^s travaux d'ingénieur et de métallurgiste, ni ses exploits de commissaire gtMiéral des (expositions universelles de 1855, de 1862 et surtout de 1867 : ce sont ses éludes sociales ; ce sont les livres où il les a présentées au public ; c'est le mouvement qu'il a déterminé ; c'est la Société d'Economie sociale et l'Ecole qu'il a créées; c'est sa méthode et sa doctrine. Tels seront bien ses véritables titres de gloire aux yeux do la postérité.
Au moment oii l'on s'apprête à célébrer son centenaire, j'ai pensé qu'il était de mon devoir d'apporter une contribution personnelle a cette manifestation et de rendre un public et filial hommage au maître, dont j'ai eu le grand honneur d'être le collaborateur, le disciple et l'ami.
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Lv Mkthode
Jo ne ]*etracorai pas ici la biographie de Le Play, (jin* j ai déjà faite ailleurs (1), et je me renfermerai dans l'exposé de sa méthode, puis de sa doctrine, enfin du role joué par son école dans le mouvement social contemporain (2).
1) La Quinzaine^ du 15 janvier 1896.
(2) Voici, dans un rapide raccourci, les principales données de l'histoire de Le Play :
Il est né le 11 avril 1806, dans une famille modeste, au village de la Rivière, entre le fort de Honlleur et la forêt de la Bretonne.
Poussé vers l'Ecole polytechnique par un ingénieur en chef dos ponts et chaussées, ami de sa famille, xM. Don de la Vauterie, il y entra en 1825 ; puis, en 1827, à l'Ecole des Mines. Il se lia, dans cette école, d'une étroite amitié avec Jean Ueynaud, l'auteur de Terre et Ciel. Il fit, en compagnie de son ami, des voyages de mission en Allemagne, et mêla déjà à ses préoccupations professionnelles d'ingénieur des mines celles des études sociales qui commençaient à le hanter. Blessé gravement par une explosion de lahoratoire en 1830, il résolut, pendant la Révolution de 1830, de travailler au salut de son pays, s'il recouvrait la santé, et il tint parole. Il entreprit de nomhreux voyages en Europe, y recueillant des observations précises sur les conditions de la paix et de la prospérité, tout en se livrant à ses travaux d'ingénieur- et de directeur des mines métalliques de l'Oural, qui appartenaient au prince Demidoff.
En 1848, il fut nommé professeur de métallurgie à l'Ecole des Mines et occupa avec un grand éclat cette chaire jusqu'en 1854. Mais, cédant aux sommations de sa conscience et à celles de l)ons juges, comme Thiers, Arago, J.-B. Dumas, il se résigna à sacrifier sa chaire, son grand ouvrage sur l'^r/ métallique au XIX^ siècle, et sa notoriété, déjà grande, d'ingénieur, pour se consacrer exclusivement à sa mission sociale.
Comnussaire général de l'Exposition universelle de 1855 à Paris et de la section française de celle de Eondres en 1862, il fut chargé, avec le même titre, d'organiser celle de 1867, dont les contemporains se rappellent encore l'ordre merveilleux et l'éclatant succès, et qui a introduit, pour la premièœ fois, dans ces solennités, les manifestations de l'économie sociale.
Conseiller d'Etat en 1855, grand-officier de la Légion d'honneur, inspecteur général des mines, il fut nommé sénateur en 1867, après le succès de l'Exposition qui avait mis le comble à sa renommée.
Quand les désastres, qu'il avait prévus et dénoncés, se furent abattus sur le pays, il refusa de rentrer dans la vie publique et se voua tout entier à l'œuvre de la réforme sociale. Dans l'ellarement de la catastrophe, il remontait les cœurs, n'admettait pas qu'on désespérât de l'avenir et répétait hautement que a Dieu a fait les nations guérissables ».
Frappé par une attaque en 1879, il continua ses travaux avec courage jusqu'à ce qu'un dernjer assaut, en 1882, lui enlevât l'usage de la parole. Il ne pouvait
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La Jociriiio, c'esl roiisomble des conclusions que Le Phiy a tirées de sa mélhode ; mais La méthode n'implique pas Ladhésion obligatoire à la doctrine. Chacun peut employer la méthode à sa façon et conclure pour son propi*e compte, à ses risques et périls ; elle est un instrument de qualité supérieure mis à la disposition des travailleurs ; mais ils en obtiennent des résultats divers, suivant Lusage (iu(* chacun d'eux sait en faire. Bien que Le Play crût de toute son énergie avoir trouvé la vérité, il n'imposait ses conclusions à personne ; il se bornai! à demander qu'on les soumît au contrôle de sa méthode, et se déclarait jirét h les rectifi(M\ si, mieux appliquée, elle lui donnait tort.
Cette méthode n'est pas autre que la méthode d'observation, qui fait depuis longtemps la force de toutes les autres sciences, mais que la plupart des économistes considéraient autrefois comme incompatible avec la nature même d(* leurs études.
L'économie politique, à ses débuts, se complaisait dans les généralités abstraites. Les anciens économistes la considéraient comme une science de déduction, qu'un penseur doué d'une tete solide pourrait construire à lui tout seul dans son cabinet. Ecoutez en effet sur ce point les déclarations des premiers maîtres : u 11 ne s'agit pas de savoir ce qui est, mais ce qui doit être », déclare fièrement Turgot. ^< Quel sera notre guide ? » se demande Tabbé Galiani. Kt il lépond : ^ Notr(* raison... Etablissons des principes tir('^s de la natui t* des choses ». Pour lord Sherbrooke, l'économie ))olitique n'a|)j)artient en pai'ticulier à au(*un |)eupl(^ ni à aucune^ époque. Elle est fondé(* sur les atti^buts ch* l'espi-il humain, (^l nul pouvoir n'a de prise sur idle ». Kossi lui-même écrivait, il y a cinquante ans, qu'elle « est plutôt une science de raisonnement qu'uîu^ science expérimentale ».
Ce procédé déductif part de vues générales et métaphysiques sur l'homme considéré en lui-même ; il les assimile à des axiomes égal(Miient vrais pour tous les temps et tous les [)euples, et emploie» toutes les ressources ch^ la dialectique, j'allais dire de la sc()lasli(pii\
plus exprimer sa pensée : mais àlors que tous 1rs mots lui faisaient défaut, il en est un qu'il ne perdit jamais et qu'il répétait pour tonir lieu de ceux qui Tavaient fui : c'était « la paix », la préoccupation dominante, l'inspiration de sa vie.
11 s'éteignit le 5 avril 1882, dans une dernière crise, où Dieu lui épargna les angoisses de Tagonie.
Il a été inhumé dans une sépulture de famille au Vigens, près cle]Limoges,
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à rlahlir l'ordre ralionnel des so( i('^l('»s, au li(Mi de* rol)server directement et d(^ remonter de Tobservation aux principes. Suivant une fine remarque de Taine (1), c'est le procédé de Tesprit classique ; c'est aussi celui de Rousseau ef de ses adeptes, qui se sont forgé un homme, ou plul(M un /loniuncnlus, cosmopolite, abstrait, dépouillé d(» Ci) (jui constitua» nur personnalilé, ni Grec, ni Français, ni Tur(*,
riiomme en soi », pour leipu^l il s'agit de trouver des lois s'appliquant à tout le monde, c'est-à-dire ne convenant à personne.
Ce procédé n'était pas celui d<* Le Play. Il se disait volontiers rélève de Descartes. Partant, à son exemple, du doute provisoire, comme d'une étape^ pour s'élever à la certitude scientitique, il a employé « de longues années à voyager, à fréquenter des gens de diverses humeurs et conditions », certain, de même que l'auteur du Discours sur la mc'thode, « de rencontrer beaucouj) plus de vérit('» dans les raisonnements que chacun fait touchant h^s affaires qui lui importent et dont Févénement le doit punir bientôt après, s'il a mal jugé, que dans ceux d'un homme de lettres dans son cabinet, traitant de spéculations qui ne lui sont d'autres conséquences, sinon que peut-être il en tirrunt d'autant plus de vanité qu'elles seront plus éloignées du sens commun, à cause qu'il aura dil employer ])lus d'(*sprit et d'artifice à les rendre vraisemblables ».
Pour se guider dans ses recherches. Le Play sentait le besoin de posséder ce principe directeur, cette loi supérieure et immuable, dont les prescriptions des Parlemenis lu^ sont ou ne devraient être ([ut^ Témanatio!!, et dont dépend(Mit, (Mi drrnière analyses le bonheur ou le malaise de Thumanilé.
Ces règles existent-elles? Oui, répond avi^c force M. i\c Bonald. « 11 y a d(^s lois pour la sociéU» des fourmis et pour celle d(\s abi^lh^s ; comment ()Ourrait-on croire qu'il n'y en a pas pour c(^ll(* des liommes et qu'elle est livrée au hasard d(^ leurs inventions? Ces règles existent donc ; mais, tandis que fourmis et abeilles sont poussées par l'instinct à obéir à leur loi et n'en conçoivent pas d'autre, l'homme possède le privilège, à la fois glorieux et funeste, de pouvoir à son gré respecter ou violer la sienne. SeulemcMit, suivant qu'il usera de sa liberté dans un sens ou dans l'autre, il trouv(M*a le l)onheur en ol)éissant à sa loi, ou la souffrance en la transgressant. Cette souffrance se trahira par h»s agitations, Tantagonisme, Tinstabilité, les
(1; La Résolution, t. I, p. 183.
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désordres, les malaises de toute nature, la décadence, de même que le bon h(Hir s'affirmera par la stabilité, la concorde, la prospérité, la paix. Il faut donc s'en aller, à la façon de Descartes, de par le monde, en quele de ces symptômes qui attestent la santé ou la maladie sociales, et qui permettront de déterminer les circonstances, les constitutions et les règles correspondant à ces divers états.
Voici la méthode d'observation qui se dessine ; mais à quoi l'aj)pliquer? à quelle partie du corps social, à quel élément de chaque^ pays ? — A la famille, c'est-à-dire à la véritable molécule sociale. C'est au foyer domestique que viennent aboutir, par une répercussion plus ou moins lointaint\ mais infaillible, tous les phénomènes extérieurs. Eu s\v postant, comme dans un observatoire, on est sûr d\v saisir tous ces symptômes de malaise ou de bonheur, d'antagonisme ou (h^ paix, qui doivent servir de critérium aux recherch(^s. La famille n'est pas un groupement artificiel ou éphémère. Pendant que tout passe, elle demeure. La famille fait avec les éléments d'un jour un(» chaîn(* indéfinie qui relie les générations successives; en prolongeant, en perpétuant l'individu, elle est, suivant la belli^ «expression de ïaine, i< le seul remède à la mort ».
Les familles qu(* nous étudierons de |)r(éférence sei*oiil 1(\^ plus simples, 1rs plus moilestes, parce que nous y trouverons dans leur pureté origin(dle les types caractéristiques, altérés ailleui*s sous Tintluence des croisements et des courants, auxquels (vst du(» la formation des nations modernes.
Notre grand Vauban aimait déjà, au dire de Fonlenelle, u à s'informer de la manière do ( iiltiver les terres, des fa(Hiltés d(»s paysans, rie leur nourriture* ordinaire, de leur salaire quotidien ». Jelfei-soii, de son coté, écrivait en 1787 à Lafaye^ltt^ qu'il se i)laisait à <( d('Miicher les habitants dans leur chaumière, à regarder dans leur potau-feu (*l à goûter leur pain ». Mais nous ne nous en ti(Midrons pas à ces observations de passant ; nous leur donnerons un corps scientifique, et pour étudier ces familles, nous dresserons leur budget. Comme tous les actes de la vie finissent par aboutir à une recette ou à une dépense, il nous suffira d'aligner le budg(^t d'une famille, pour la disséquer jusque dans sa moelle et pénétrer le secret de sa situation, non seulement matérielle, mais encore morah*. C'est dans ce budget (pie se peignent la sobriété ou la tempérance, la prévoyance ou la dissipation, le rùle de la femme, l'éducation des enfants, la prospérité ou la décadence, et ce qu'on appellerait aujour-
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iVhuï u rélat d'ame » du ménage. Avec le budget, on tient la clef de toutes les questions sociales. Aussi en ferons-nous comme « Tarmature » de nos observations, auxquelles il donnera la force et la valeur d'un témoignage véritablement scientitîque.
Telle est la méthode de Le Play, dont l'originalité et la vigueur reposent en grande partie sur la « monograi)hi(^ de famille ». — u Choisir, a dit notre confrère M. Paul Leroy-Beauli(ui, une famille qui paraisse être le type des familles environnantes, Tétudier minutieusement comme à la loupe, décrire son existence, son histoire, ses ressources, ses dépenses, les relations des divers membres qui la composent, ses mœurs et ses usages, apporter dans cette tache autant de scrupule que s'il s'agissait d'une famille royale ou du budget d'un grand Etat : voilà en quoi consiste l'observation. Puis, il la faut renouveler comme le naturaliste renouvelle r<*\périence ; quand on en a fini avec une de ces humbles familles, on passe à une autre, située dans des conditions diHérimtes, (mi une autre contrée, et l'on accumule ainsi les monographies » (1). Les Ouvriers européens contenaient cinquante-sept de C(*s monographies : depuis lors, leur nombre* s'est ac(M*u el drq)asse la centaine. Toutes sont établies sur un cadre, dont runiformil('» n'est pas moins précieuse à (•eux qui rédigent la monographie qu'à ceux qui la consultent.
Pour qu'un tel cadre pût se prêter aux situations les plus variées et convenir à des Chinois et à des Bachkirs, comme à des Français el à des Italiens ; à des nomad(*s, comme à des sédentaires ; à des paysans, des bûcherons et des pécheurs, comme à des mineurs, des serruriers et des tisserands, il fallait que son rédacteur possédât la connaissance parfaite de Tanatomie de la famille, de son squelette, partout le même, malgré les variations d'aspect que lui impriment W climat, la profession et les mœurs. Le Play a mis vingt-cinq ans à le méditer et à l'expérimenter, et il ne l'a produit en 1855 qu'après s'être assuré qu'il répondait à toutes les conditions du problème. Ce même cadre a continué à être mis en service par tous les observateurs qui ont pratiqué ces recherches, et telle en est la valeur, qu'après avoir subi l'épreuve? de cette longue expérience, il n'a dû recevoir que quelques retouches sans inq)ortance, indiquéf^s par l'auteur lui-même dans la deuxième édition des Ouvriers européens.
Vowv se guider dans le choix des familles-types de (-haque cou-
(1) M. Paul Leroy-Beauiieu. — Journal des Débals du 25 juin 1882.
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trée, et pour renseigner sur le bi(Mi ou le mal, sur les pratiques bonnes ou mauvaises, l^e Play recherchait les enseignements des autorités sociafes^ c'est-à-dire de ces hommes sages, parfois de situation modeste, qui exercent un salutaire ascendant et font régner la paix autour d'eux. (Vêtaient, à ses yenx, les v(»ritables maîtres de la science sociale. ^ J'ai fait souvent, disait-iK ^,000 kilomètres en poste pour aller consulhM* quelque p]*opi*iélaire fojicier éminent aux confins du mondes européen. J'ai encore* Tardcair nécessaire — il avait alors soixante et un ans — pour aller, dans le même but, à Textrémité du réseau ferré, dans toute direction où il y aura à recueillir un renseignement utile ou à voir un homme dévoué au bien » (1). En parlant et en agissant ainsi, il suivait à la lettre les recommandations de Platon au sujet des u hommes divins, dont le commerce est d'un prix tellement inestimable qu'on doit h^s aller chercher par terre et par mer », et celles de TEcritui^e : ^ Rencontres-tu un sage, dit-elle, veille pour aller à lui, et que ton pied use le seuil de sa porte... Sa science est une eau qui déborde et le conseil qu'il te donnera subsistera pour toi comme une source de vie* ».
Le Play, bien loin de })i*ofesser le culte du livre, en avait plutôt la défiance, paire que tro|) souvent le livre cache les faits sous les mots (2). Comme la grande Catherine^ « qui travaillait, disait-elle, non sur le papier, mais sur la peau humaine », il travaillait, non sur les documents impi^inK'S, mais sur les documents vivants; il cherchait dans la l'éalitt'* Tc^tlet de l'application des textes morts et leur répercussion réelle sur la vi^* (h\s individus, des familles et des peuples.
Le Ph^y avait pru de goùl |)Our les lettrés, ([ui s(* laissent all(M* trop volontiers aux nouveautés brillantes et témérain^s, et pour les juristes, ([ui ont le fétichisme d(^s codes et voudraient y enfermer le monde. D'après lui, tout ne tenait pas dans les codes, et la meilleure jKirlie de la constitution d'un pays résidait dans les mœurs, les coutumes, les traditions, l'initiative })rivée. Il se mettait volontiers à rt'»cole des paysans et des ouvri(M\s, et d('»clarait avoir beaucoup a|)pris avec eux. II a donc étudié (*t constitué la S(*ience so(*iale, non dans les bibliothèques et à coiq) de livres, mais sur place, en ph^n
(l) De Hibbo, Le Ptitt/ d'ftprrs sa corresj)ijndancL\ p. 388.
(2 « Celui qui pense transmettre un art en le eonsif^^nant dans un livre et celui qui croit à son tour l'y puiser a vrain)ent trop de simplicité )>. Platon,
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air, au village, dans la cité, au foyer dos familles, dans l'atelier industriel et dans le domaine rural.
En dehors de cette discipline et de cette base expérimentale, la science sociale n'est qu'une astrologie ou une alchiniie, couvrant son néant d'une pompe déclamatoire, prête à servir l(*s théories les plus funestes, à justifier les essais les plus aventureux, à conduire aux abîmes ceux qu'elle affiche Torgueilleuse prétention de diriger.
II. — La Doctriine
Après la méthode, j'arrive à la doctrine, bi^n (|u'il soit périlloux de vouloir la résumer en quelques mots.
La géographie» sociahî du monde actuel nous présente des ^< sociétéis stables », des « sociétés ébranlées » et des <( sociétés désorganisées ». Si le bonheur et la paix sont les véritables critériums de la santé des nations, de* la conformité ch* leurs mcrnirs à la loi suprême, les peuples soulfranis devront, pour se guérir, se i'ap})rocher des modèles que leur fournissent les peuples prospères dans \r passée comme dans le présent. Ils auront, dès lors, d'une part, à restaurer — avec les tempéraments nécessaires, et en les adaptant aux conditions des sociétés modernes, — les institutions sociales et les mœurs qui ont fait autrefois la grandeur de leurs pères ; d'autre part, à emprunter le secret de leurs succès à ceux de leurs émules qui auront su garder ou conquérir la prospérité. C'est ce que conseillait Socrate à ses disciples et à ses contemporains : « Pou/" recouvrer leur ancienne vertu, disait-il, il faut ([ue les Athéniens reprennent les mœurs de leurs ancêtres... ; ([u'ils imitent les peuples qui commandent aujourd'hui ; qu'ils adoptent leurs institutions ; qu'ils s'y attachent de même, et ils cesseront de leur être inférieurs ; qu'ils aient plus d'émulation, et ils les auront bientôt surpassés » (1).
Ainsi envisagée, la science sociale cesse d'être la science de la richesse pour devenir la science du bonheur des familles ou des nations, et celle des moyens capables de leur en conserver ou de leur en restituer le bienfait. Elle prendrait volontiers pour devise cette belle définition d'Aristote que l'état le plus parfait est celui
(1) <( Ce qui a le plus contribué à rendre les Romains les maîtres du monde, c'est qu'ayant combattu successivement contre tous les peuples, ils ont toujours renoncé à leurs usages, sitôt qu'ils en ont trouvé de meilleurs ». (Montesquieu, Grandeur et décadence des lionialns..
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OÙ chaque citoyen, quel qu'il soit, peut, grùce aux lois, pratiquer le mieux la vertu et s'assurer plus de bonheur ».
u La constitution essenlic^lle de riuimanité » est i ensenible des principes et des coutumes qui, dei)uis les preniiers âges, règlent les idées, tes mœurs et les institutions des peuples prospères. Sauf les nuances nombreuses qui varient selon les lieux et les temps, ces règles suprêmes sont partout identiques, parce qu'elles donnent satisfaction aux besoins permanents de la nature humaine.
("iCs besoins permanents comprennent les besoins matériels qiu» I homme partage* avec les animaux : il en éprouve aussi d'autrfvs dont il a le privilège exclusif et qui constituent son véritable titre de noblesse. Le corps veut des satisfactions matérielles, qui se résument dans h' « pain quotidien » : mais Tame a faim et soif de vérités intellectuelles et de jouissances morales.
Pain quotidien et loi morale, tels sont en d<*rnièr(î analyse les denx l)(^soins essentiels de l'homme. Si le premier est méconnu, le corps s'étiole, s'alanguit et s'éteint, faute d'aliments. Si c'est le ^second, l'ame s'atfaisse et se dégrade. « Toute société dépérit également, dit Le Play, soit que la subsistance y fasse défaut, soit que la loi morale y ait été violée ».
Ce qui confère au travail sa valeur et sa noblesse, c'est qu'il est à la fois la condition du pain quotidien et celle de la loi morale. Âtin que l'homme se décide au travail, il doit vaincre sa répugnance instinctive pour la peine et trempcn- ainsi sa volonté. Par cette discipline salutaire sous laquelle il courbe notre nature, par cette réaction continuelle qu'il exerce sur nos organes physiques et nos instincts, en leur imposant une peine qu'ils voudraient fuir, le travail est une excellente école pour le caractère et un puissant levier pour notre amélioration morale. Tel est l'effet indirect du travail, et il n'(*st pas moins précieux que son effet direct ou son résultat matér'\v\. Le Play a accfMitué avec force cette pensée, en proclamant que u le but du travail est, non la richesse, mais la vertu ».
Aussi, pour lui, toute question économique est-elle une question morale. L'économie politique repose sur la morale, loin de la hau- \ru\\ C'est la morale qui sert de fondement à la prospérité matérielle. Si la loi morale vient à subir quelque atteinte, la lîchesse ne tarde pas à être elle-même tarie dans sa source. Pas plus les peuples que les individus ne sauraient impunément se soustraire à la loi morale. A défaut du sentiment plus noble du devoir, l'intérêt bien
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(Milcnclu coiiiiiK» s(Mitiment du ch^voir, juste coiiiiiic Tulile, courouroiit à recommander le respect de la loi moraU*. La vérité étanl un sommet, tout chemin (fui monte y conduit (1).
De l'étude comparée des sociétés stables, ébranlées et désorganisées, Le Play a dégagé les causes du bien-être ou du malaise social (^t l(»s principes à suivre pour assurer ou rétablir la prospérité morale (M matéri(*lle des |)euples. r.es princip(*s, (mi parfait i-ai^porl av(*c la nature de rhomme, sont contenus dans « \c Décalogm» éternel », dont l(»s prescriptions se retrouvent chez toutes les races humaines (^1 décident de leur destinée, suivant que ces races les api)liquent ou les violent. Celles qui ri^spectent ces principes en sont récompensées par le bonheur et la paix ; celles qui les enfr(Mgnent en sonl punies par le désordre, la discorde et la décadence. <^ Les peuples, disait J^e Play, qui observent le Décalogue, prospèrent; ceux qui le violent déclinent ; ceux qui le répudient disparaissent ». L'obéissance à la loi suprême, qui prévient, en le guidant, les écarts du libre arbitre ; Tautorité paternelle, chargée d'enseigner celte loi. d en imposer la pratique aux jeunes générations et de réprimer leurs tendances innées vers le mal ; la religion, instituée pour gouverner le monde des ames ; la souveraineté, complètent la fonction de famille ; la constilnlion de la propriété foncière sous ses trois formes, communauté, propriété individuelle et patronage : tels sont — s'il n'est j)as témérairt* de concentr(M- tant d(^ choses en peu de mots, — les principes dr la Constitution essentielle, ceux que les nations sont tenues de respecter sous peine de décliner et de périr.
Appliquant sa méthode et ses vues au régime du travail agricoh» (q industriel, Le Play a de même formulé « les pratiques essentielles à la paix des ateliers » (2); il a insisté sans relâche sur les inconvénients du « partage forcé » (mî matièn^ de succession, et il en a demandé sans relâche la réforme dans le sens, non pas du
1 (( Clierchez d'abord le royaume de Dieu et sa justice, et \r reste \i)u> sera donné par surcroît ». (Saint Mathieu, vi).
(2 Ces pratiques sont au nombre de six : l*» /a permanence des engagements entre ouvriers et patrons, jadis obligatoire, aujourd'hui volontaire; â'' Venientc complète sur le salaire ; 3" Valliance des travaiu agricoles et industriels ; 4" les habitudes d épargne, qui assurent la dignité de la famille et rétablissement de ses rejetons; 5" l'union indissoluble de la famille et de son fogei- ; 6" le respect de la femyne.
Ce sont ces pratiques qui ont servi de critérium en 1867 pour guider le jury du Nouvel ordre de récompenses dans l'attribution de ses prix.
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droit d'aîiiesst', comme on le lui a injustement reproché, mais d'une plus grande liberté laissée au père de famille.
Il a démontré, avec une grande abondance de preuves, Theureuse influence qu'exerçait la diffusion de la petile propriété sur la stabilité, la prospérité et la paix sociale ; il aimait à citer ce passage du livre des Rois, où il est dit que, « pendant le règne de Salomon, le peuple de Juda et dlsrai^ vivait dans la paix et dans la joie, chacun sous sa vigne et son tiguier ». Ce qu'il vouhiit, ce n'était pas la petite propriété indigente et instable, mais celle qui est exactement adaptée aux facultés de travail de la famille et à ses besoins. Il se complaisait dans le tableau de ces familles-souches », qu'il avait observées dans les divers pays de rEuro])e et dont les derniers spécimens succombent chez nous sous les coups du partage forcé.
Il revient avec une insistance infatigable sur Timportance sociale de la famille et la donne comme pivot à toute bonne organisation. Tant vaut la famille, tant vaut la société.
A cette famille, il faut un foy(M' et un foyei* sain. Comment dans un J'oyer malsain espérer une famille saine ? En assainissant (*e foyer, en aidant ses habitants à en devenir propriétaires, on assied la famille, on la nioralis(», on assure sa dignité avec sa sécurité, et Ton laiût, à leur source* même, nos grandes misères, l'alcoolisun^ la tuberculose, la moi'talité infantile et les haines sociales.
Le Play rappelle aux détenteurs de la richesse sous toutes ses formes, et surtout aux propriétaires ruraux, qu'ils sont investis d'une u fonction sociale » ; que, si elle leur confère des droits, elle leur impose des devoirs, qui en sont comme la contre-partie, sinon même la rançon, et dont il a tracé le magnifique programme. Pro- }>riétaires, patrons, tous ceux, en un mot, qui jouissent d'une supériorité sociale à un titre quelconque, sont tenus de faire acte de « patronage ». Ces institutions patronales, dont nous avons admiré répanouissement dans les expositions d'économie sociale de 1889 et de 1900, procèdent en ligne directe de l'action de Le Play, et c'est à lui que l'industrie et le pays sont en grande partie redevables de leurs applications et de leurs bienfaits.
« La science, disait-il, résume dans les trois axiomes suivants l'enseignement donné par la méthode sur les sociétés, les individus et les institutions : <( la paix sociale est le critérium du bonheur ; — les K bons » sont ceux qui apaisent la discorde ; les ^ méchants » ceux qui la font naître ; le u bien », c'est le bonheur dans la paix
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et le bonheur des âmes ; le u mal », c'est rinquiétude dans l'antagonisme et la liaini^ ».
On aurait tort, à cause de la complaisance ((u'avait Le Play pour l'étude du passé et des peuples simples et primitifs, de voir en lui uu esprit « rétrograde », un contempteur systématique des sociétés modernes et de leurs aspirations. Il mêle d'une façon intime le sens du présent à celui du passé. S'il voud justice aux anciennes organisations, qui ont eu leur période de grandeur et répondaient aux conditions de leur époque, il s'attache, non à leurs foi'mes disparues sans retour, mais à leur essence, et cherche à garder leur vertu sans leur moul(\ Il aftirme que TEtat ne doit intervenir que pour suppléer à Timpuissance ou à Tabstention de l'initiative privée, et qu'il doit s'etTorcer de provoquer, de fortifier celte initiative, de manière à rendre son intervention inutile et à s'eftacer. Il est partisan de la liberté, non par une sorte de fétichisme pour ce mot ou parce qu'il voit en elle un(* fin ou un but, mais parce qu'elle est un moyen et comme la condition même du d(îvoir social. Ce qu'il demande pour le })ère de famille, ce n'est pas — je le répèle — le droit d'aînesse ; c'est la liberté testamentaire, et il se contenterait même de l'extension de la quotité disponible à moitié dans tous les cas ; il accepte la liberté du travail, celle des échanges, la concurrence. <( La permanence des engagements », ou la continuité des rapports entre le patron ou l'ouvrier, que la contrainte procurait autrefois aux ateliei's, il veut ne la devoir désormais qu'à la satisfaction réciproque des parties et à leur libre accord, qui en accroît encore Tefficacilé sociale. En un mot, h^s bienfaits que Tancien régime attendait de l'autorité, il ne les demande qu'à la persuasion et à la liberté, sous l'influence d(^ la religion, de la famille et du patronage. C'est donc à bon droit que Sainte-Beuve l'appelait « un Bonald rajeuni et scientitique.. ., l'homme de la société moderne par excellence, élevé dans son progrès, dans ses sciences et dans leur application, de ht lignée des fils de Monge et de Berthollet ».
III. — La SociiiTÉ n'EcooMiE sociale
Le Play, a dit M. Paul Leroy-Beaulieu, n'a pas seulement inventé une méthode et créé une doctrine ; mais encore il a constitué une école compacte qui sembje devoir lui suinivriB ; enfin il laisse une
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œuvre » (1). Celle école, formée de ses disciples, de ses adhérenls, de ses amis, connus et inconnus, a la Société d'Economie sociale pour siège de ses principales manifestations.
La Société d'Economie sociale a été tbndée par Le Play, il y a près d'un demi-siècle, en 1856, sur les instances de plusieurs des membres les plus éminents de l'Académie des sciences, qui venait de couronner son grand ouvrage : Les Ouvriers européens. Elle a été reconnue d'utilité publique eu 1867.
Fidèle aux inspirations de son fondateur, cette société a poursuivi ses enquêtes dans la voie féconde qu'il leur avait tracée. Fouillant tous les problènies contemporains à l'aide de sa méthode, dont les applications quotidiennes, multipliées sans relâche depuis un demi-siècle, n'ont fait que confirmer Texcellence, elle a publié le résultat de s(*s rechei'ches dans de nombreux volumes, dont la plupart se sont imposés à rattention ))ublique. Elle a notamment continué sur le même plan la publication des monographies de famille, dont le nombre dépasse cent, et encouragé celle des monographies de communes, dont la collection — en s'enrichissant tous les ans — finira par représenter, suivant le mot de Victor Hugo, (c THistoire de France en petits morceaux ».
Dans ses réunions mensuelles, et souvent bi-mensuelles, la Société d Economie sociale met à son ordre du jour les questions sociales les plus actuel'es el les plus hautes, que les rapporteurs et les orateurs les plus compétents traitent non par des vues a priori, mais à la lumière de l'histoire ou de l'observation scientifique. La revue : La Reforme sociale, qui lui sert d'organe, rend compte de ses travaux, publie des communications originales, tient ses lecteurs au courant du mouvement social dans le monde entier et préconise les réformes pratiques recommandées par l'expérience.
La Société encourage les études méthodiques par des prix décernés aux meilleurs élèves de nos grandes écoles; elle récompense par d'autres prix les travailleurs qui pratiquent les vertus de famille et rattachement à Tatelier. La Fondation Commines de Marsilly lui permet d'élever des enfants abandonnés, d'en faire des ouvriers de colonisation et de faciliter leur établissement dans nos possessions d'outre-mer.
A ses côtés, les Unions de la paix sociale sont nées, après les (1) Journal des Débats^ 25 juin 1882.
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désastres de 1870, du généreux élan manifesté alors pour le relèvement de la patrie. Elles se composent de groupes autonomes, qui s'organisent à leur gré et sont représentés par des correspondants. Etrangères aux luttes des partis politiques, elles s'appliquent à Tobservation méthodique et à la propagande populaire des vérités sociales, organisent des cours et des conférences, créent des bibliothèques et des groupes d'études, suscitent des travaux ou des œuvres d'économie sociale. Elles sont reliées entre elles parla Reforme sociale et tiennent de temps à autre dc^s réunions régionales dans les différentes provinces.
En outre, depuis 1882, la Société organise, à Paris, des Congrès d'économie sociale, qui se détachent au premier rang entre tous les congrès analogues par Téclat de leurs travaux et la portée de leurs résolutions.
Plusieurs de nos x^onfrères de cette Académie, sans parler des autrc^s classes de Tlnstitut, ont tour à tour présidé nos grandes assises mensuelles, et j'emprunte à Tun d'eux, M. Paul Leroy-Beaulieu, qui présidait le congrès de 1888, son appréciation de fesprit et du libéralisme qui caractérisent les travaux de la Société d'Economie sociale :
Je connais votre Société, disait-il aux congressistes. Depuis bien longtemps, ]ex\ suis avec fruit les travaux. Ce que j'admire surtout en elle, c'est sa largeur de vu(^ Ce n'est pas chez vous qu'on s'enferme, qu'on forme une de ces petites églises qui sont la plaie de notre pays, si profondément divisé. Loin de là, vous acceptez dans vos rangs tous les cerveaux faits d'une certaine façon, j'entends tous les cerveaux bien faits qui aiment la liberté en tout et qui qui seraient incapables de vouloir oppi'imer les opinions d'autrui. Aussi trouve-t-on parmi vous des représentants de tous les partis politiques, comme des fidèles de toutes les i*eligions. J'ai été très édifié, je le répète, pour ne pas dire surpris, d'une telle largeur d'esprit. Et, comme d'autre part, je rencontre dans vos idées et dans les miennes une foule de points communs, je n'hésite pas, pour répondre à Taimable invitation de votre président, à me fixer parmi vous plusieurs années et même, je l'espère, toute ma vie » (1).
La Société d'Economie sociale a obtenu les plus hautes récompenses dans toutes les expositions d'économie sociale où elle a figuré,
(1) Réforme sociale, 1888, t. II, p. S7.
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notamment des médailles d or et des grands prix aux expositions universelles de Paris en 1889, de Bruxelles en 1897, de 1 ans en 1900.
Mais la distinction sur laquelle je suis heureux d insister ici c est la grande médaille d'or du prix Audéoud que lui a décerne en 1889 notre Académie. .
Depuis lors, la Société a poursuivi, dans 1 étude impartiale des laits, la solution expérimentale de ces questions sociales qui sont a la fo s l'honneur et Tangoisse de notre temps. Elle a ainsi continue Laoner de nouveaux titres ù la faveur publique et a jus iher de nlu.'en plus vos suffrages de 1889, dont elle est justement here, et ious le patronage desquels je prends la liberté de placer ma com-
munication. . - • i , ,^..u«r, nnî
En la terminant, je salue avec émotion la mémoire du maître qui a suivant la belle expression de Sainte-Beuve, « relevé parmi nous i; statue du respect ». Sa ténacité indomptable au travail, la lumineuse unité de sa vie, sa passion sincère et désnileressee pour ^ bien et pour la vérité, son dévouement à 1 humanité et a la pat. ie son génie et sa vertu constituent une physionomie singuliei^ment attachante et pleine de grandeur, dont l'impression ne s effacera jamais au cœur de ceux qui en ont ressenti le rayonnement direct.
L'Imprévoyance
dans les
Institutions de Prévoyance
DANS LES
[INSTITUTIONS DE PUÉVOYANCE
Parmi les traits qui caractérisent cette fin de siècle, un des plus nets est le développement des institutions de prévoyance. Elles se» multiplient sous nos yeux de la façon la plus ingénieuse et la plus louchante, suivant l'homme du berceau à la tombe, cherchant h prévenir, une à une, toutes ses défaillances, opposant un remède à chacun des maux dont il est menacé au cours de son existence, dans rétat normal de travail et de santé, comme au moment des crises qu'il traverse.
Au lieu de s'enflammer devant un tel spectacle et d'y voir unit écrasante supériorité du présent sur le passé, des esprits chagrins ont fait remarquer que peut-être Tessor des remèdes prouvait-il seulement celui du mal ; que jadis on avait moins recours à ces mécanismes, parce qu'ils étaient moins nécessaires, et que là où les mieurs suftisaient à engendrer spontanément la prévoyance, il était moins besoin d'institutions savantes pour y pousser. Les agglomérations ouvrières, fdles de la grande industrie, ont fait surgir des influences qu'ignorait l'antique dissémination de la petite industrie et de la vie rurale. De là des dangers nouveaux, contre lesquels il a bien fallu s'armer d'expédients et que conjurait l'ancienne organisation de la famille et de Tatelier.
Cette leçon de modestie donnée à notre temps me paraîtrait pleinement de mise, si on l'appliquait aux institutions de bienfaisance ou d'assistan(*e ; mais elle est sévère jusqu'à l'injustice, si l'on vise les institutions de prévoyance proprement dites. Il y a bien là une conquête véritable et dont notre génération a le droit d'être fière.
l Communication faite à la Sodéfê cf Economie sociale le 27 mai i888.
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Quand la grêle dévastail aufrofois luie rentrée, le paysan devant sa récolte hachée n'avait qu'à se résigner et à se remettre à Tœuvre, comme Taraignée qui refait sa toile déchirée par le jeu de Tentant. S'il est aujourd'hui, de même qu'alors, impuissant contre ce tléau, il peut du moins, grâce à la mutualité, en réparer les ravages. Répartir sur l)eaucoup de têtes les mauvaises chances de la vie, en alléger ainsi le poids pour chacun de nous, rapprocher nos petits boucliers individuels pour aflronter Tassant sous Tabri de la c< tortue » romaine, sul)stituer à Tindividu, justiciable du hasard et d(» ses caprices, la collectivité qui obéit à des règles immuables, enchaîner les risques par des calculs de plus en plus certains et par la loi des grands nombres, c'est là un résultat dont on ne peut méconnaître ni les bienfaits matériels, ni la grandeur morale.
Au lieu de subir le joug de la fatalité, Tliomme la maîtrise ; il ne sYmferme pas dans Theure présente, comme le bœuf qui rumine et ne voit rien au delà de Therbe de la prairie ; il ose caresser les longs espoirs et les vastes pensées : souci(»u\ de Tavenir, il le prépare et le désarme en s'assurant d'avance contre ses éventualités les plus redoutables. Ces institutions ont donc, à côté de la sécurité qu'elles procurent, Tavantage de trem))er et de tendre le ressort moral; mais c'est à la condition ((u'elles ne mettront en j(ni que la volonlé libre de leurs adhérents. L'obligation compromettrait le plus clair de leurs avantages et rabaisserait l'homme au niveau de la béte de somme, dont on assure la pitance sans lui demander en échange aucun eftbrt spontané, aucune initiative méritoire. Seule, la liberté fait à la fois la fécondité» oi la v<m'Iu de ces institutioîîs.
Refoulée* ainsi de toutes parts, Timprévoyance ne consnil pas encore à lâcher pied sans résistance, et, comme un mécréant qui se retran(*he!*ait dans un sanctuaire, elle a trouvé moyen de s(* faire place au cœur même des institutions destinées à la combattre. C'est là une manœuvre perfide, qu'on a le devoir de dénoncer bien haut : car elle aurait pour résultat, si elle triomphait, de rejeter dans h^s bras de Timprévoyance ceux mêmes qu'on veut lui arrachr?*. Quand, faute d'une base assez solide, une de ces organisations vient ii s'écrouler, elle ébranle la foi naissante en leur efficacité et arrête le mouvement qui se produisait en leur faveur. Aussi les amis sincères des institutions de prévoyance sont-ils tenus de signaler ee danger, dussent-ils se faire taxer de censeurs incommodes et fàçheux, C/est çe sentiment ((ui m'a porlt'^ à aborder ce sujet, non pour
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le traiter ù fond, — un livre y suffirait à peine, — mais pour en esquisser les principaux aspects.
Parmi les éventualités qui menacent le travailleur et contre lesquelles doit le prémunir la prévoyance, je citerai seulement celles qui ont trait aux maladies, aux accidents et à la vieillesse.
Les institutions chargées de remplir ce rôle lui assurent : pour la maladie, des secours médicaux et pharmaceutiques et des indemnités de chômage ; pour la vieilh^sse, une pension de retraite. Les accidents participent de ces deux catégories : s'ils sont légers, et en tout cas pendant la période du traitement, ils comportent le même mécanisme que la maladie ; si les blessures, au contraire, ont entraîné la mort ou l'invalidité totale ou partielle, c'est alors une pcmsion qu'il faut attribuer à la victime ou à sa famille.
Les secours afférents à ces divers cas sont donc : ou immfidiats, s'il s'agit de maladies et d'accidents légers; ou diffères, s'il s'agit d'accidents graves et de vitMllesse. Cette distinction se traduit j)ar des diflérences profondes dans rorganisation des institutions correspondantes, (M notamment dans les facilités laissées à Timprévoyance pour s'y installer.
Tant qu'on se borne à des secours immédiats, l'erreur ne peut jamais mener bien loin. Si Ton s'est trompé sur le taux de la cotisalion à demander aux mutuellistes, si l'on a exagéré les frais médicaux ou les indemnités, on s'en aperçoit au bout de Tannée, au prochain inventaire ; l'on est av(M*ti qu'on va sur un écueil et Ton donne à temps le coup de barre pour l'éviter. On en sera quitte pour mieux administrer Tannée suivante, ])our recommander aux médecins un peu plus de réserve dans la délivrance des médicaments coûteux, pour prévenir plus efficacement le coulage proveimnl des maladies feintes ou des convalescences prolongées après la guérison ; en un mot, Ton mettra en aaure l'un des nombreux moyens dont on dispose pour rétablir Téquilibre un moment menacé.
Je sais bien que les charges de maladie vont en croissant avec TAge du sociétaire ; que dès lors, s'il entre jeune dans la société, il reçoit de ce chef, sous forme de secours, pendant les premières années, moins qu'il ne verse d'autre part sous forme dç cotisation.
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Il est donc rationnel, comme le demande M. Prosper de Lafille ( 1), de constituer un fonds spécial de garantie, qui régularise ces variations et qui restitue au sociétaire ancien les excédents prélevés sur lui au temps de sa jeunesse pour couvrir les déficits que sa vieillesse coûte à la société.
r/est là assurément une prati((ue très sage, qu'il est bon de recommander aux sociétés de secours mutuels ; mais, à supposer que ce conseil ne soit pas écouté, il ne peut pas en résulter de désastre pour rinstitution : elle a en main, comme on Ta vu, toutes sortes de procédés, qui lui permettront, si elle sait le vouloir, de ramener Tordre dans ses finances.
Il n'en est plus de même dès qu'il s'agit de pensions. Cette fois, les conséquences sont infiniment plus obscures à prévoir d'avance, plus longues à se produire, plus difluMles à (^onjurer jour où ellc^s éclatent.
Il se passe ici quelque chose d analogue à ce que l'on constate pour l'agricultun* par rapport à Tindustrie. Quand un industriel veut essayer un nouveau procédé, il sait de suite à quoi s en tenir sur les résultats de cette expérien(*e : c'est Taffaire de quelques heures, de quelques jours ou au plus de c[uelques semaines. Le tâtonnement est rapide <*t décisif. De là de singulières facilités pour l'adoption des nouveautés et l'essor du progrès technique. Au contraire, les essais en agriculture de^mandent des mois pour le blé, des années pour la vigne, des dizaines d'années pour les arbres. On s'explique donc très bien les hésitations du paysan en face d'innovations qui, dans le cas d'un échec, lui causent un dommage si long et si difficile à réparer. De là cette tendance de Tagriculture à garder à la tradition une fidélité qu'on traite généralement de routine, alors qu'elle n'est parfois que de la prudence.
La période d'évolution pour les pensions de retraite ou d'accident est encore bien autrement étendue que dans les opérations agricoles. Ce n'est pas avant un demi-siècle qu'une institution de ce genre est arrivée à son fonctionneuKMit normal et déroule tous ses effets. Si Ton en a mal agencé les organes, il est trop tard : elle peut être irrémédiablement compromise.
1) Le Déficil dans la plupart des sociétés approuvées.
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Les questions qui reposent sur les eal<*uls (h* la mortalité, les chances de survie et même les intérêts composés sont mal connues du public. Il nous en fournit tous les jours la preuve par le succès qu'il fait à des combinaisons, dont il ne sait pas apprécier la véritable portée.
On a mené grand bruit dans ces diMMiiers t(»mps autour du système de la reconstitulion des capitaux par rc'parr/ne, qui a servi de pivot à certaines émissions retentissantes. Il consiste à prélever sur les produits d'un emprunt une somme qui, étant immobilisée pendant un temps assez long, doit reproduire le capital primitif par le jeu des intérêts composés.
De ce genre, — pour ne citer que (^elle-là, parce qu'elle a eu les honneurs d'une interpellation publique à la Chambre des députés le 27 mars 1887 — est rémission des Bons de la presse à î20 francs, remboursables en 75 ans avec primes (*t lots. Sur les 10 millions à provenir dr* l'émission, le bénéfice fourni par h* public, y coïnpris les frais de l'opération, s'élèvfM*ait, d'après h* ministre de l'intérieur, à 4,750,000 francs, et d'après M. Jules Roche, à 5,447,296 franc s, soit environ la moitir» des sommes encaissé(^s. J/emploi du bénéfice est ici hors de caus(^ et doit être* tenu poui* très i*espectable. Mais il est probable que, si le petit préteur auquel s'adr(»sse ce genre d'opt^rations à lots avait bien compris qu'il s'agissait en définitive pour lui de sacrifier la moitié de sa mise en faveur d'unt* bonin^ (iMivre, il se fut moins empressé d\ souscrire.
On s'explique sans peine les illusions que peut faire naitre un tel mécanisme et les combinaisons variées auxquelles il se prête, quand on voit la puissance de l'intérêt composé. On a fait à c(* sujet des calculs à donner le vertige. Un misérable millime placé ainsi à 5 0/0 sous Charlemagne assurerait à chacun des 1,500 millions d'habitants du globe, 6 milliards de rente annuelle par tète. Si Tun de nos ancêtres prévoyants avait eu Theureuse inspiration de j>lac(M* un pauvre petit franc sous Louis XI, notre héritage serait aujourd'hui d'un milliard. Sans aller jusqu'à ces conséquences, qui deviennent absurdes par leur énormité, et pour rester dans les limites que peut embrasser la prévoyance humaine, 1 franc placé à intérêts composés h 4 0/0 double en 18 ans, triple en 28 ans, quadruple en 36 ans, quintuple en 41 ans, décuple en 59 ans, vingtuple en 76 ans,
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cinquantuple en 100 ans, centuple en 118 ans. Ainsi, en renvoyant à 59 ans le centre de gravité du remboursement des obligations émises, il suffirait de prélever le dixième de l'encaissement pour reconstituer le capital primitif. Avec les neuf dixièmes restants, on dispose d'une marge suffisante pour quelques gros lots à sensation, pour les réclames de la presse et pour les bénéfices des banquiers.
Il s>st fait de ce même principe |)lusieurs applications que je n'ai pas à apprécier ici; il reste à en imaginer beaucoup d'autres encore, agencées d'après les types les plus variés. Elles peuvent avoir Tavantage d'attirer à l'épargne, par le mirage même et l'obscurité de leurs combinaisons, des adhérents qui ont besoin d'un tel appât. Une fois leurs épargnes ainsi engagées dans une opération à longue échéance, les souscripteurs sont soustraits à la tentation de les dépenser stérilement, et même forcés d'en laisser accumuler les intérêts composés. Ces applications entre des mains loyales ont ainsi des côtés séduisants. En aucun cas elles ne sont légitimes qu'à la condition d'attribuer au public des bénéfices en rapport exact avec ses versements et de ne léser aucune catégorie de souscripteurs au profit de telle ou telle autre.
Cette condition dcî justice semblerait n'être pas réalisée par la Société des Prévoyants de /'avenir, si l'on en croit les calculs de M. de Lafitte (1) et ceux de M. Joseph Bertrand, l'éminent secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences (2). Cette société impose à ses membres une cotisation mensuelle de 1 franc, et répartit entre tous ceux qui ont vingt ans au moins de présence le revenu de ravoir social. « La conséquence de cette combinaison, dit M. Joseph Bertrand, auquel je laisse la parole, est Ténormité des avantages attachés aux premiers souscripteurs. Prenons en effet la société à son début, et supposons qu'elle se compose de 1,000 membres âgés de 16 ans. (Ihacnin d'cMix v(M*se pendant 20 ans une somme annuelle de 12 fr., soit 2i0 fr. pour ceux qui atteignent l'âge de 36 ans; en tout 240,000 fr,, qu'il faut diminuer des versements de ceux qui sont morts et accroître des intérêts annuels. Mais là ne se bornera pas l'avoir de la société : une promotion nouvelle de sociétaires se forme chaque année» : les 12 fraïu^s d(Miiandé*s à chafMin tous les ans
'l; iierue (/c^- i ttst i I ultoits do jnc roijancc. uov. 1887, janvier, frNi iur t4 mars
(9) Journal c(es sqranfi>\ février 1888.
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accroissent le capilal social. Les inscrits de première aîinéc se partagent la totalité des revenus pendant le vingtième exercice de la société. Pendant la vingt et unième année, le nombre des partageants sera doublé, puisque les deux premières promotions seront appelées au partage, et ainsi de suite. Il en résulte que, d'après des prévisions très plausibles, les fondateui-s, en échange de leur versement égal en tout à 240 francs, auront droit à la fin de la vingtième année, à une part supérieure à 1,000 francs. Cette part se réduit Tannée suivante à GOO francs, puis successivement à 234, à 98 et enfin, la marche de la société étant supposée normale, à 14 francs pour la quarantième année. De telles conséquences, conclut le savant mathématicien, condamnent les statuts ».
Outre cette inégalité choquante de traitement entre les ()reniiers souscripl(Hirs et les promotions subséquentes, on doit (encore signaler celle qui existe entre les divers meml)res d'une même promotion, suivant qu'ils sont jeunes ou vieux. Le sociétaire admis à 16 ans jouira de su pension depuis Tage de 36 ans jusiju'à sa mort ; celui qui entre k 50 ans ne commencera à être pensionné qu(» septuagénaire. Or, d'après la vie p}'ohab/c à 36 ans et à 70 ans, le premier aura chance de toucher 32 dividendes et le second 8 seulement. Il est donc tout à fait injuste d'imposer aux deux sociétair(*s la même cotisation et de leur attribuer le môme dividende annuel.
Néanmoins cette société est très' prospère et voit chaque jour grossir le flot de ses adhérents, qui, grâce à une propagande chaleureusement organisée, dépassaient déjà, dit-on, à la date du dernier bilan, le nombre de 64,000, et possédaient 1,650,000 francs. C'est donc un devoir de lui dire, avec M. Maze, que « si elle veut vivre et échapper à une crise aussi certaine que douloureuse, il faut qu'elle reconnaisse les erreurs commises par ses fondateurs et qu'elle réforme sans délai ses statuts » (1).
L'ignorance des particuliers est d'autant plus excusable en ces matières que l'Etat lui-même s'en est plusieurs fois rendu coupable dans des actes officiels.
Cédant au préjugé qui estimait à 10 0/0 le taux de tout intérêt viager, Necker s'avisa sous l'ancien régime d'émettre un emprunt basé sur la concession de renies viagères sans distinction des âges. Cette étrange émission donna lieu à la spéculation dite des
(1) Revue des institulions de prévoyance^ avril 1888, p. 148.
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i< 100 tètes genovois6\s ». Il se forma — c'est 31. de Courcy qui le raconte et comme il sait j*aconler — une société qui choisit dans la ville la plus saine, dans les tamill(\s les plus robustes et dans le sexe le plus résistant, 100 petites Suissesses de o à 6 ans, ayant ainsi franchi les périls de la première enfance : on leur acheta des rentes viagères, dont la liquidation, recueillie par la Compagnie des Assurances générales, a duré près irun siècle, non sans infliger à TEtat des pertes très sensibles (1).
Cette leçon n\a guère profitt'^ au législateur contemporain, qui, sous le rapport de la scieniîe des assurances, ne paraît pas beaucoup plus avancé que celui de l'ancien régime.
Ainsi, pour Tassielte des droits successoraux qui reposent sur l'usufruit et le (^apital des rentes viagères, notre loi fiscale a un taux unique dévaluation, que l'usufruitier ou le crédirentier viennent de naître ou qu'ils aient quatre-vingts ans. Or les deux valeurs correspondantes, comme il semblait facile de le prévoir, présentent entre elles d'énormes écarts (2).
Ainsi (Micore notre loi du 1 I juillet 1868 sur rassurancc pai* l'Etal
I Les sociétés savantes tombent dans une faute analogue en fixant un taux imiquc pour le racliat des cotisations par une somme une fois payée, quel que soit ràgc du sociétaire racheté. Nous avons traité la question au point de vue mathématique en étudiant devant la Société de statistique de Paris 'mai 1888 \î{ déterminai ion vafiininelle du (aux durackai.
(2; D'après notre législation, quel que soit l'âge du bénéficiaire d'un usufruit ou d'une rente viagère, le fisc calcule la valeur de l'usufruit en multipliant le revenu par 10 ou 12 I 2 suivant la natuie des biens. Pour le capital imposable des rentes viagères, il multiplie ces rentes pai- 10 suivant la formule dont on a vu que Necker avait fait une si étrange application linancière .
Sans nous arrêter ici, — ce qui n'est pas notre sujet, — à cette dureté de la loi fiscale, qui cumule le droit sur la nue-propriété et sur l'usufruit, au point que M. Paul Leroy-Beaulieu a été jusqu'à l'accuser de a piraterie » (Economiste français, 15 septembre 1888 , nous avons le droit de la montrer en opposition, non seulement avec les règles des assurances, mais encore avec la pratique de plusieurs pays étrangers.
En Italie, si l'usufruitier a plus de 50 ans, la valeur de l'usufruit est fixée au quart, au lieu de la moitié de la pleine propriété. Dans le canton de Genève, l'usufruitier paie : s'il est âgé de moins de 50 ans, sur la moitié de la valeur totale ; entre 50 et GO ans, sur le tiers ; entre 60 et 70 ans, sur le quart ; audessus de 70 ans, sur le huitième.
Ailleurs, on a fait mieux encore pjur se rapprocher de la vérité mathématique.
Eq Allemagne, sauf dans le grand-duché de Bade, tous les Etats ont adopté
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contre les accidents a un seul et même tarif, quelle que soit la profession de l'assuré. Le fabi-icant d'explosifs, le couvreur, le mineur, ne payent pas plus cher que le nje:iuisier ou le tisserand. D'autre })art, pour ui] assuré versant, par exemple, une cotisation annuelle de o francs, la j)ension, dans le cas d'une incapacité permanente de travail, est calculée d'après les tarifs de la Caisse des retraites sur un capital aliéné de 3,200 francs. Son taux est donc sans aucun rapport avec le salaire comme avec les besoins, et n'atteindra poui' l'ouvrier jeunf^ qu'un chiffre insignifiant.
La caisse d'assurance en cas de décès, instituée par une seconde loi d(* même date, ne méconnaît pas moins gravement les règles de la matière. L'assuré est dispensé de la visite d'un médecin. II est v]'ai que l'assurance contracté(^ inoins de deux ans avant son décès demeure sans effet ; mais, — commi* pour retirer toute efficacité à cette garantie contre les calculs des valétudinaires, — la Caisse restitue à leurs héritiers ou ayants droit les primes versées avec les intérêts à 4 0/0. Un homme débile, même condamné par la Faculté, peut donc impunément tenter l'aventure. SMl meurt avant deux ans, ses héritiers ne perdront rien : s'il dépasse ce délai, la spéculation aura été bonne.
II sci-ait surprenant (ju en face de ces dispositions des lois où l Etat s'est fait directement assureur, des joueurs avisés ne fussent pas tentés de renouveler à son détriment des spéculations comme celle des cent têtes genevoises. L'ignorance où le public est de cette organisation est encore la meilleure sauvegarde du Trésor contre les entreprises dont il pourrait être Tobjet. Ces lois doivent surtout leur innocuité financière à l'insignifiance diî leur application.
Toutes les fois quf; TEtat touche à ces problèmes d'assurance et de retraite, il y fait preuve de la même méconnaissance des principes. Ainsi notre loi du 9 juin J8o3 règle les pensions civiles des employés de TEtat sans tenir compte de leur âge, qui, suivant leur admission plus ou moins tardive dans h* service, peut être fort ditîerenl an moment d(^ la retraite. La réversibilité de la pension est
imc échelle vai iant de 10 fuis à 2 lois la valeur de la propriété suivant Tàge de l'usufruitier. Même système, avec une échelle semblable, dans les I^ays-Bas.
En Belgique et dans le grand-duché de Luxembourg, le capital des rentes viagères est lixé d'après la durée présumée de la vie du crédirentier.
vVoir à ce sujet l'intéressante étude de législation comparée publiée par le BuUelin du ministère des finances^ août 1888;.
EMILE CHEYSSOxN
également établie sans égard à l age de la v(nive, qui varie dans des limites fort étendues.
Il serait facile d(* multiplier ces (exemples d'imprévoyance ou plutôt d'inexpérience législative. On les comprenait, quand cetle science spéciale était encore à Télat rudimcjjtaire ; on se les explique moins aujourd'hui qu'(dle a ses règles, son corps de doctrines et son personnel d'actuaires rompus aux calculs les plus ardus de la mutualité et de la survie. On !ie peut plus désormais se passer du concours de ces spécialistes pour la préparation technique de toutes les lois touchant à ces matières. Le rôle de l'actuaire grandit avec le progrès des institutions de prévoyance. De même que l'ingénieur est consulté pour les questions de génie civil, le jurisconsulte pour celles de droit, l'actuaire doit Tétre pour celles qui ont trait à la probabilité, à la mortalité, aux assurances. Son intervention, désormais indispensable, épargnera à TEtat des créations sans efficacité, ou des erreurs dont patit toujours le contribuable.
Si, pour masquer et réparer ces erreurs, les institutions d'Etat disposent des ressources du Trésor, il n'en est pas de même pour les institutions privées, que le déficit chronique mène droit à la ruine.
Tel est malheureusement l'avenir qui attend un grand nombre d'entre elles, trop fidèles imitatrices de Texemple donné par leurs sœurs officielles, sans avoir sous la main le contribuable bénévole pour réparer leurs erreurs de gestion.
Afin de bien comprendre* par quelle fissure Timprévoyance a pu se glisser ainsi au milieu même des forteresses élevées contre elle, il importe de voir de haut le principe du mécanisme financier de ces institutions.
Pour Tagencement de ce mécanisme, on se trouve (mi présence de deux systèmes bien tranchés : le premier qui attend, pour faire face aux pensions, le jour oii elles sont exigibh^s ; le second qui en prépare d'avance et en garantit le paiement par la constitution d'un capital immédiat ou par le versement de primes mathématiquement calculées. Ce sont les deux systèmes que les Allemands désignent sous le nom de Umlagevevfarhen et de Deckunsverfahren.
C'est le premier système que suit TElat français pour les pen-
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siens civiles de ses tonctioniiaires. On inscrit tous les ans au budget le crédit nécessaire aux pensions qui arrivent à échéance. Ce crédit est ce qu'il est : on subit sa hausse fatale et continue ; on se borne à le constater et Ton y proportionne les sacrifices du Trésor sans savoir où Ton va. On est ]>arti de 2i millions de charges annuelles en 1853 et Ton est arrivé à 60 millions en 1886 : pendant ce même intervalle, le nombre des parties prcMianles est passé de 31,000 ù 80,000. (7(*st une maré(* montante et qui n(* connaît pas de reflux. Où s'arrétera-t-elle ? On ne saurait le dire, puisqu'on ne connaît pas la répartition des retraités par âge, renseignement pourtant indisprmsable au calcul des chances de survie et de la charge dc^s pensions. On ne sait pas davantage les droits déjà a(X{uis des tbnclionnaires en service, Técliéance à laquelle ces droits devront s'exercer, la différence entre le produit des retenues et les obligations corrélatives, c'est-à-dire la charge définitive du Trésor. En uii mol, Ton ignore le bilan de la situation et Timportance exacte de la dette qui correspond tant aux pensions servies qu'aux pensions à servir. On a absorbé au jour le jour les sommes provenant des retenues, et Ton n'a constitué nulle part de i-éserves |)Our faire face à des engagements qui retombent de leur poids sans cesse croissant sur les budgets annuels.
C'est un système analogue que rAllemagne vient de donner pour base à sa loi de l'assurance contre les accidents en date du 6 juillet 1884. Afin de la rendre plus aisément acceptable, M. de Bismarck a voulu en réduire les charges immédiates, sauf à grever plus lourdement l'avenir. Les corporations d'assurance mutuelle, dont le réseau couvre tout le sol de TEmpire et enserre toute l'industrie, n'ont k supporter annuellement que les pensions liquidées, sauf une réserve qui doit cesser de s'accroître au bout de onze ans. D'après les calculs de MM. Bœhm et Bœdiker, les charges iraient ainsi en progressant depuis 2,7iî2,000 marcs, pour la première année, jusqu'à i22,000,000 de marcs pour la cinquantième année, c'est-à-dire qu'elles s'accroîtraient successivement au cours de cette période dans le rapport de 1 à 8.
Tout autre est le système de la loi autrichienne du 28 décembre 1887. Bien que cette loi soit, en général, calquée sur la loi allemande du 6 juillet 1884, elle en difTère sur certains points et en particulier sur celui des obligations annuelles des industriels au regard des conséquences des accidents. « Tous les ans, dit l'aria
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ticle 16, la corporation doit fournir le capital correspondant aux secours et pensions, conforme meut aux règles techniques des assurances ». Elle est tenue, en outre, de former un fonds de réserve destiné à régulariser les variations anornnales de charges qui vicMidraient à se produire d'une année à l'autre.
Le projet de loi sur les assurances contre les accidents, récemment voté par notre Chambre des députés, applique le même système aux syndicats d'assurance mutuelle formés entre les industriels d'une même corporation ; mais, par une précaution peut-être exagérée contre leurs empiétements éventuels, ces syndicats sont tenus de liquider tous les ans leurs opérations financières, sans avoir le droit de constituer des réserves et d'équilibrer ainsi les chances des années successives.
Ce sont les compagnies d'assurances qui appliquent avec le plus de rigueur les règles mathématiques de la prévoyance. Les primes qu'elles demandent à leurs clients sont calculées en tenant compte à la fois des intérêts composés et des chances de survie, de manière a former de puissantes réserves qui soient en corrélation exacte avec les engagements contractés. Tous les ans, elles établissent le bilan de leui* situation en rapprochant leurs obligations et leurs ressources.
Voici, par exemple, pour la grande Compar/Jiie cVassurances générales sur la vie, ce bilan tel qu'il est indiqué dans le dernier compte i*endu des opérations au 31 décembre 1887 (Assemblée générale du 18 avril 1888).
Chacune des catégories d'opérations donne lieu à un état spécial, où Ton met en regard le nombre des polices, classées par âge des contractants, les capitaux assurés et les primes annuelles correspondantes. Mais, s'il s'agit d'assurances en cas de décès, par exemple, ces capitaux ne sont exigibles qu'à une échéance plus ou moins lointaine, et ces primes elles-mêmes ne seront touchées que successivement. On ramène donc par le calcul ces divers éléments à leurs valeurs actuelles (1), en tenant compte à la fois des chances de survie et de l'intérêt. La différence entre les valeurs actuelles des capitaux assurés (4 des primes à encaisser est précisément la
(1) On sait qu'un capital placé à intérêts composés au taux de 5 0/0 double en 14 ans. La valeur acluelle d'une somme de 100 francs, payable en 14 ans, sera donc de 30 francs.
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liéserve, que la Coiiipagiiie doit avoir dans sa caisse afin d'être en état de tenir ses engagements.
Ainsi, pour la Compagnie en question, 30,680 j)oiices d'assurances en cas de décès avec participation portent sur un capital de 456 millions, dont la valeur actuelle est de 250 millions. Les primes à toucher annuellement s'élèvent à 12 millions et demi, et représentent en totalité, comme valeur actuelle, 151 millions. L'écart est de 99 millions, qui doivent se retrouver dans les réserves.
r/est par des calculs de ce genre appliqués à toutes les opérations en cours, que le bilan fait ressortir le montant total des réserves k la somme de 334 millions. I^a différence entre le solde de l'actif et cette réserve constitue le bénéfice. Les réserves sont ainsi le gage des assurés ; il n'est permis d'y toucher sous aucun prétexte, et c'est l'c^xcédent seul qui est disponible pour le dividende.
La plupart des institutions qui promettent des secours et surtout des pensions sont bien loin de s'inspirer de l'idéal de prévoyance qu'on vient de voir réalise» dans les compagnies d'assurances sur la vie.
Ce n'est pas d'aujourd'hui ({ue daterait ce mal, si Ton en croit un acte retrouvé sur des tablettes à Alburnum le-Grand, dans l'ancienne Dacie, et remontant a J 67 ans après Jésus-Christ. Par cet acte, le bureau du collège de Jupiter Cernenius {Société funéraire) déclare : « qu'en ce moment, il n'y a plus d'argent dans la caisse pour payer les frais de sépulture et qu'on ne possède plus aucun tombeau ; que personne ne veut payer les cotisations ou présents exigés. — C'est, ajoute l'inscription, ce qu'on fait savoir au public par le présent acte, afin que, si Tun des associés vient à mourir, il ne s'imagine pas que le collège existe encore et qu'il a droit à rien réclamer » (1).
Ces mésaventures ne sont pas, hélas! spéciales à l'antiquité. On n'en connaît de nos jours que trop d'exemples et, sans partager absolument le pessimisme de M. de Lafitte qui a poussé le cri d'alarme dans son remarquable travail : le Déficit chex^ la plupart
(1) V. le texte complet de rinsci iption dans uue intéressante étude consacrée par M. Gaston Boissier aux Sociétés ouvrières à Borne (Revue des Deux-Mondes^ décembre 1871, p. 633 .
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des Sociétés de secours mutuels approuvées, il paraît malheureusement certain que beaucoup de celles qui délivrent des pensions (l) n'ont pas suffisamment assuré leur équilibre financier et se préparent pour Tavenir de sérieux embarras.
Si Ton envisage une de ces sociétés, où la retraite s'obtienne à 55 ans et où les limil(^s statutaires de Tadmission soient, par exemple, de IG et 45 ans, ce n'est qu'au bout de 10 ans que la couche supérieure, celle des membrc^s les plus âgés, aura droit a pension ; puis, tous les ans, de nouvelles promotions y auront accès, jusqu'à ce que la société ait atteint son évolution normale par la mort de tous ceux qui composaient les premières couches des retraités et par Téquilibre entre les admissions et les sorties.
Cette période de jeunesse relative est très longue et dépass(\ comme nous l'avons déjà dit, une durée d'au moins 40 à 50 ans. C'est seulement à son expiration que la société supporte le plein de ses charges, ayant eu jusqu'alors des excédents de ressources.
Aujourd'hui, d'après la dernière statistique officielle des sociétés de secours mutuels pour J885, le nombre des sociétaires âgés de plus de 55 ans est égal à 16 0/0 de l'effectif total. C'est la preuve de la jeunesse relative de ces sociétés. Si Ton supposait en effet que la répartition proportionnelle par âge, à partir de 16 ans, fût la même dans leur clientèle que dans la population générale, la proportion des membres au-dessus de 55 ans serait de 30 0/0, c'est-à-dire environ le double de sa valeur constatée. Pour les membres âgés de plus de 60 ans, elle serait encore de 25 0/0, et Ton ne tomberait à 16 0/0 que si l'on reculait l'âge de la retraite à 65 ans.
Or cette composition idéale rajeunit outre mesure ces sociétés, qui se recrutent surtout parmi les personnes d'âge déjà mûr, les jeunes gens n'ayant ni les ressources, ni la stabilité, ni la prévoyance nécessaire pour s'y affilier (2).
Aussi faut-il compter qu'avec la retraite à 60 ans, le nombre des pensionnaires devra atteindre au moins le quart de celui des membres participants. La plupart des sociétés ont à peine, à l'heure
(1) Sur 100 sociétés approuvées, 57 possèdent un fonds de retraite.
(2) Il serait bien désirable qu'au lieu de se borner à donner en bloc le nombre des sociétaires dont Tâge dépasse 53 ans, la statistique ollicielie indiquât la décomposition de refïectif par âges.
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aclu(*ll(\ le quart ou le tiers de cette proportion, et peuvent ainsi mesurer la progression des charges qui les attendent ( J).
Au début, tout paraît fa(ûle en matière de retraite : on a des recettes et peu de dépenses. C'est Téjioque des illusions ; c'est ce que j'appellerai a la lune de miel » des sociétés de secours mutuels. L'encaisse s'accroît rapidement, au point d'éblouir les plus sages. Les procédés de comptabilité en usage aggravent encore les dangers de ce mirage. On inscrit, en etlet, à Tactif, pour leur valeur absolue, les capitaux immobilisés à la Caisse des retraites, tandis que, ne devant faire retour h la société qu'à la mort du pensionnaire, leur valeur actuelle est beaucoup moindre. Ainsi, quand la société consacre 1,500 francs pour constituer à capital réservé une pension de 100 francs à un membre âgé de GO ans, cette somme de 1,500 francs ne rentrera entre ses mains qu'à la fin de la vie probable du pensionnaire, c'est-à-dire dans onze ans environ. Elle ne vaut donc pas aujourd'hui 1,500 francs, mais 1,000 francs seulement. En inscrivant à l'actif pour leur valeur nominale la totalité des capitaux engagés, la société s'illusionne sur sa fortune et lui attribue une majoration fictive (2).
IN^ndant cet âge d'or, tout semble sourire à la j(nine société. Elle alimente plus gén('*reusement ses services, les indemnités, \os secours médicaux et pharmaceutiques, comme aussi le parasitisme des frais généraux, avec les em|jloyés débordants, les bureaux, la paperasse. — Dans les assemblé(3S générales, c'est à qui fera les motions les plus hardies pour de nouvelles libéralités et pour Tac^croisse-
(1) Dans la société de secours mutuels do la Couipagnie d'Orléans qui compte plus de 10,000 sociétaires, la proportion des pensionnaires à reiïectif total est graduellement passé de 4 0/0, en 1871, ù son taux actuel de lîj 0/0, qui n'est encore que les deux tiers de celui du fonctionnement normal.
La Société de prévoyance et de secours mutuels de la boucherie de Paris Les }'rais Amis) remonte à 1820 et a été reconnue d'utilité publique en 1866. Klle compte actuellement 299 membres participants et 17;j pensionnaires, hommes et femmes, soit 38 0 0 de relTortif total. Ku éf^ard à l'âge de cette société, qui est presque septuagénaire, le temps a pu produire presque entièrement ses effets.
2; C'est une illusion dont a su se garder la société de prévoyance et de secours 'mutuels de la maison Leclaire. Au 31 décembre 188*3, elle avait versé une somme indisponthle de 224,508 francs à la Caisse nationale des retraites pour des rentes à capital réservé. En ran^enaut cette somme à la valeur de nue-propriété, calculée sur Tàge moyen des retraités, on a trouvé qu'elle ne devait figurer à l'actif que pour 127,228 francs, soit pour un peu plus de moitié (56 0 0 de sa valeur nominale.
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meiil du chirtVe dit la pension. CommcMit résislcM" à de pareilles U^nlations (^t remonter le courant en ùico. de finances florissantes, qui scîmblent justifier toutes les l('Mîiérilés ?
Kn attendant, le temps fait sourdement son œuvre insensil)l(s mais implacable. La société prise (mi bloc vieillit, malgré son recrutement par de jeum^s promotions. Même, dans l'hypothèse à coup sûr tro|) favorable (pfelb^ ne répare ses pertes qu\avec des jeunes i'ens d(^ ^0 ans, M. Vergue a calculé cju'une société, composée* comme la population elle-même et ayant au début un âge moyen de 32 ans, serait, dix ans après, moyennement âgée de 40 ans. Ce n'est qu'au bout de 35 ans que cet âge moyen reste stationnaire aux abords de 43 ans.
A mesure que la société vi(nllit, les charges moyennes de la maladie augmentent, mais plus vite encore le nombre des retraités. Ils viennent à flots de plus en plus pressés réclamer leur pension. Après avoir remonté la cote, on la descend. Ce n'est plus le printemps avec sa sève et ses promesses; ce n'est plus Tété avec la richesse de ses moissons ; c'est l'automne avec ses tristesses et ses brumes: c'est enfin I hiver avec ses frimas. L'encaisse a cessé de grandir; hi v<)i(*i franchement entamée; elle n'est plus en état d(* sutfiie aux échéances. On est donc réduit soit à augmenttM* les cotisations, soit à diminuer Ir taux des p(Misions ou le nombre dt*s pensionnairc^s, sinon mèmr» à liquider la société pour insuffisanct* d'actif, comme le fut il y a dix-sept siècles le collège funéraire d'Alburnum, c^est-à-dirr ([u'on n a plus (jue le choix entre les divers modes de faire faillite* à ses (MigagcMiients, faute de les avoir appuyés sur la (^onstilulion progressive* d un fonds convenable^ eie' garantie.
Nous ne sommes encore cpu* dans la première phase des sociétés, celle de leur adolescence, de leur matin. La moitié d'entre elles n'ont pas plus de 20 ans d'existence ; un dixième, composé de doyennes relativement vénérables, n'a que 30 ans. Ce n'est donc pas avant les premières années du siècle prochain que se produirait la débâcle générale, si Ton n'avisait pas d'ici là, comme je le demande et l'espère. Mais, dès aujourd'hui, les exemples abondent pour démontrer quels périls courent les sociétés qui font preuve de cette imprévoyance. Combien n'en pourrait-on pas citer qui se sont trouvées déjà acculées à l'une de ces pénibles alternatives que j'indiquais tout à l'heure et qui, pour avoir imité l'insouciance de la
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rigale et (iissij)t'^ le gage de leurs relraitr^s, ne [)eavent plus remplir leurs obligations statutaires ! (1).
Si toutes les sociétés, conformément aux sages recommandations de M. de Lafitte et à rexcellent exemple donné par la société de ])révoyance de la maison Leclaire (2), établissaient leur situation réelle en procédant fictivement à leur liquidation par des calculs semblables à ceux de la Compagnie d'assurances générales, un grand nombre constateraient qu'elles sont en proie au déticit. Certaines d'entre elles qui se croient et qu'on croit prospères seraient aussi surprises qu'attristées le jour où la rédaction d'un bilan méthodique viendrait à leur démontrer que les droits de leurs pen-
(1) Bornons-nous à des exemples oflieiels et récents.
Un décret du 16 mai 1856 avait créé une caisse spéciale de retraite au profit des artistes et employés de TOpéra. Sur la demande des directeurs de ce théâtre, alléguant les charges croissantes que leur imposait l'institution, cette caisse a été suppi imée et liquidée par un décret du 20 mars 1887.
Dans la séance du 16 mars 1888, le Conseil municipal de Paris a voté une subvention de 2,000 francs en faveur de la Société typograijhifjur parislenn<* de secours mutuels, <iui s'était vue obligée de réduire de 100 fr. à 50 fr. les secours attribués aux veuves des sociétaires et d'interrompre le service des assurances en cas de décès.
La Société des bouchers de Paris [Les Vrais Amis;^ — dont il est question à la note 1 de la page 197, — vient également de se déclarer impuissante à continuer le service des pensions sur les bases antérieures et de le réduire au prorata des ressources disponibles V. la R*^vue des- inslUutions de prévoijance^ juin 1888. p. 274). 11 en (*st de mênie pour la Société du qiiarfirr dr Sain/-Th(nnas-d\{~ (/uin..,.^ etc.
(2; La Société de prévoyance et de secours mutuels de la maison Leclaire a confié à un éminent actuaiie, M. (juieysse, le soin de calculer les léserves mathématiques nécessaires pour garantir les rentes viagères servies ou à servii*. Les deux rapports de M. Guioysse sont do véritables modèles poui* la marche h suivre en pareil cas. Ils prennent un h un chaque pensionnaire et chaque candidat à la pension et calculent pour chacun d'eux le capital qu'il y aurait à payer à une compagnie d'assurances, qu'on voudiait charger du service des rentes déjà acquises, et éventuellement de celles qui sont promises en échange de certaines conditions. C'est ainsi que le Creuset a procédé en 1871, lorsqu'il a li(|uidé sa caisse de prévoyance et a traité avec la Nationale pour lui transférer le service des engagements de cette caisse vis-à-vis des ayants droit.
Les calculs de M. Guieysse ont démontré que, à la tête d'un actif de 1,721,064 francs, la Société de prévoyance Leclaire n'était engagée vîs-à-vis de ses membres que jusqu'à concurrence d'une somme de 1,650,^05 francs au 31 décembre 1885, malgré l'élévation du taux de la pension (1,200 francs) et la réversibilité de moitié au profit des veuves. C'est une situation excellente et qui fait grand lumneur à cette société.
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sionnaires en expectative sont loin d'être sauvegardés, si même (*eux de leurs pensionnaires actuels reposent sur un gage suffisamment solide (1 ).
<^ Avec le svsteme actuel du fonds commun de retraite, disait naguère M. Léon Say dans son rapport au Sénat sur la réforme des sociétés de secours mutuels (2), il ne suffit pas d'avoir Tage pour obtenir une pension. On n'est qu'un (\andidat et on ne réussit dans sa candidature que s'il y a des fonds vacants de pensionnés ». Aussi réminent rapporteur opposait-il à cette simple espérance le système du livret individuel, qui, en échange des sacrifices de chaque membre, lui confère une véritable certitude, et met ses droits à Tabri de toute atteinte par le fait de Timprudence ou de l'imprévoyance de la société.
Les caisses industrielles de secours courent les mêmes aléas et pour les mêmes causes. Un témoignage frappant des résultats de cette gestion au jour le jour nous est fourni par la Caisse centrale de prévoyance établii^ à Charleroi en faveur des ouvri(M\s mineurs. Cette (misse, qui embi'asse 49 compagnies particulières 35,000 ouvriers, a passé par toutes les phases de prospérité et de déclin dont j'ai esquissé tout à Theurc* le trop v('*ridique tableau. De 1841 à 1875, son avoir s'est sans cesse accru jusqu'à 2,550,000 francs. A ce moment a commencé pour elle l'ère des difficultés. Voyant entamer s(»rieusem(M)t son (^pital, \\\ commission administrative décide une jjremière fois qu'à parlir du 1'^ juillet 1884, u les pensions d'ouvriers vieux et inlirines cq des veuves d'ouvriers vieux et
I, La caisse dos retraites de la Compaj^nie de Lyon, qui compte aujouid'luii plus de 40,000 membres, remonte à 18oG, mais avec des accroissements suc^ cessifs d'effectif, de sorle qu'ene est loin d'être arrivée à son roulement normal. A la fia de 1885, elle avait à servir à 5,579 pensionnaires 14 0 0 de l'(^ffectif; 4,40;î,496 francs de pensions i780 francs par tête et possédait un actif de 73.408.600 Ir. 5:^
Cet énorme actif semble révéler une situation très florissante ; mais un calcul exact a établi que les charj^es, tant
liquides que futures, s'élevaient à 83.919.409 fr. 58
Ce qui fait apparaître un déficit très inattendu de.. . . 8.310.869 fr. 03 En vertu de l'article 23 du règlement des pensions, la Compagnie a accepté la
responsabilité des engagements de la caisse, qui sont ainsi pleinement garantis.
Mais, sans cette caution puissante, que seraient devenus dans un avenir plus ou
moins lointain les droits des pensionnaires?
^2 Documents parlemoiti^ires du Sénat, — Janvier 1886, p. 87.
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iiitirnios existant a cette date seront respectivi^menl diminuées de 25 et 50 0/0 de leur montant annuel ». Cette mesure n'ayant pas suffi pour défendre l'encaisse contre le déficit, la commission décrète à partir du octobre 1885 une nouvelle réduction de 38 0/0 sur les pensions d'ouvriers et de porions vieux, de 50 0 0 sur les pensions de veuves d'ouvriers vieux et d'enfants d'ouvriers et de veuves d'ouvriers vieux, d(^ 10 0 0 sur toutes les autres pensions et les secours (l).
Malgré ces restrictions, dont jt* me disp(Mise d'apprécier ici la rigueur et qui ont fait tomber la dépense des secours de 800,000 fr. en 1875 à 515,000 francs en 1886, la chute de l'encaisse a continué presque sans se ralentir de 2,550,000 francs à 1,250,000 francs. Le service est mal assuré et le déficit se creuse de plus en plus.
La source de tous ces embarras est toujours la même, c'est l'im- ])révoyance. On n'a pas su prévoir l'avenir et l'on s'est laissé remorquer par les événements au lieu de les conduire. On a fixé arbitrairement, d'un côté les engagements et de Tautre les ressources, sans se préoccuper du lien qui devait les rattacher. Il est certain qu'avant de promettre une pension en échange d(* tel ou tel versement, il faudrait commencer par s'assurer que, le jour de l'échéance, on sera en mesure de tenir cette promesse. Or, cette précaution élémentaire, (jue prend tout négociant avant de souscrire un ettet, est presque toujours négligée dans les institutions dont il s'agit. On cède au double désir de ménager ses clients et de les aftViander, en mettant en pratique le séduisant programme du héros de Gondinet, Pont-Hérisson, qui, dans h* Panache, émel la formule hardie de « demander peu au contribuable et beaucoup à l'impôt ». On veut donc réduire les cotisalioiis et enrichir les promesses. L'échéance est lointaine : d'ici à 40 ans, il peut se passer bien des choses. Le charlatan de la fable n'en d(»mandait pas si long et se contentait de <lix ans. D'ici là, disait-il.
Le roi, ràne ou moi, nous mourrons.
La vérité est au fond de son puits ; on l y laisse grelotter toute
f l Un ouvrier vieux et infirme, qui avait on 1880 une pension de 200 francs, Ta vue tomber à 150 francs en 1881 et à 103 francs en 1885. Poui* une veuve d'ouvrier vieux ou infirme, la pension est tombée en deux étapes au quart de sa valeur primitive.
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îiiK*. Ou s'ahaïuloniii*- à ri^nlraîneiiiiMil iijénéial, on se berce au souftlo caressant de la popuIaril('^ tille des illusions ; on ferme les yeux aux perspectives importunes qu'évoquent quelques fâcheux, et on lègue aux générations futures la tâche ingrate de résoudre des difficultés qu'on ne veut pas voir insolubles.
Il faudrait pourtant bien se dire et se persuader une bonne fois, qu'en dehors du domaine de la bienfaisance et des boutades du vaudeville, il est difficile de demander peu et de promettre beaucoup. Les résultats doivent s'acheter par des efforts qui leur soient proportionnés. L'aphorisme ex niliilo niliil (^st aussi vrai pour les institutions de prévoyance qu'en philosophie. On se trompe et Ton trompe sa clientèle en lui aftirmant qu'avec de faibles sacritîces il est possible d'assurer le service d'une retraite significative.
Après le prélèvement des sommes qu'absorbent les secours en cas de maladie et les frais d'administration, c'est à peine si les sociétés de secours mutuels disposent (Micore, sur l(*s cotisations des sociétaires, de ressources équivalences à 1/2 pour cent du traitement moyen de leurs membres pour doter le service des pensions.
Avec un chiffre aussi minime, peut-on se procurer une retraite digne de ce nom, à un âge normal variant de S5 à 60 ans ? C'est ce dont il est permis de douter en voyant que les retraites des employés de l'Etat et des Compagnies de chemins de fer exigent un effoi t vingt fois plus gi*and, c'est-à-dire au moins 10 0 0 du traitement, sous forme de rc^tenues subies par les intéressés ou de subventions allouées par les administrations qui les occupent.
La modicité des ressources qui alimentent le fonds des retraites dans les Sociétés de secours mutuels, même v\\ y comprenant les subventions de l'Etat et les cotisations des meml)res honoraires, condamiK* ces sociétés à TaltcMMiativi» d'aboutir à des pensions (exagérées eu égard aux possibilités financières (1), ou insignifiantes eu égard aux besoins en jeu (2). Dans son projet de loi sur l'assurance
(1) C'est le cas de la Société de la boucherie, dont on a dit plus haut les embarras. Four avoir voulu donner des pensions comprises entre 300 et 000 francs, elle ne peut plus aujourd'hui tenir ses engagements.
(2) Sur 19.904 pensions inscrites, le 31 décembre 1885, à la Caisse des retraites, 15,584, soit les 4/5, sont inférieures à 100 francs. La moyenne est de 75 francs.
Les employés de la Compagnie de Lyon ont fondé, en 1875, une Société de retraite, qu'ils désignent familièrement sous le nom de a la 230'' », d'après son numéro d'inscription sur la liste des Sociétés enregistrées. Elle est spéciale au
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routre la vieillesse, M. dit Bismarck accorde une pension de cent (*inqiiante francs au\ vieillards de 70 ans, affiliés an moins pendant /U) ans à Tinstilulion, et aux invalides hoi*s d'étal de i^agner leur vie. liasse pour un paysan de Poméranie ; mais pour la plupart de nos ouvriers et employés, un lel subside est hors de proportion avec les nécessités de la vieillesse*. Encore c<' maii:çre résultat doit-il être acheté par un versement annuel de 1<S marcs (2^2 fr. 30), a répartir par tiers entre TEtat, le patron et Tassuré, tandis (jue, dans nos sociétés de secours mutuels approuvées, on trouve en 1885, par téte de membre participant, une moyenne égale à 14 fr. 23 pour les cotisations et à 22 fr. 70 pour les recettes totales, sur lesquelles les dépenses étrangères à la retraite absorbent 16 fr. 30. C'est avec le reliquat moyen de 6 fr. 20 qu'il s'agit d'assurer le service des pensions. De là 1 extrême modicité ou l'imprudence de leur taux.
Cette situation ne peut encore que s'aggraver avec la baisse continue du taux de 1 intérêt, ([ui vend de plus en plus difticile la constitution d'une retraite^ sérieuse. Le taux sur lequel ont été calculés les tarifs de la Caisse nationale de la vieillesse* était fixé à 3 0/0 par la loi du 20 décembre 1872: celle du 29 décembre 1882 Ta réduit à
1 1 '2 0/0; enfin celle du juillet 1886 en subordonne la détermination annu(*lle au cours du mar(*hé, d(* sorte qu'il a subi pour 1887 une nouvelle réduction à 4 0 D. En Angleterre, on va plus loin encore, et le chancelier de rEchiqui(M% M. Goschen, appliquant aux institutions de prévoyance les principes de la conversion du 3 0 0 (Ml 2 1 /2 0/0 qu'il a si heureusement réalisée sur les fonds publics, vicMil de décider qu'à partir du mois de novembre prochain h^s < aisses d'épargne m* seraient plus tenues qu'à sf^rvir l'intén'^t de
2 1/2 0/0 envers huirs déposants f 1). Il est clair que tous les taux de pension pour un versement déterminé tléchissenl en proportion de cette réduction de l'intérêt. Si cette baisse est un bien par Tessor qu'elle imprime à l'esprit d'entreprise et par la diminution du prix de revient dont un des facteurs est le loyer de l'argent, d'un autre coté, elle rend beaucoup plus malaisés à résoudre tous les problrm(*s qui uK^ttent en jeu la prévoyance, et elle condamne le tra-
service des retraites. Elle avait en 188î> une encaisse de 1,7;j2,444 fr. 25, un etlectif de 19,545 membres payant une cotisation annuene de 13 francs, et de 773 pensionnaires, avec un taux de pension moyennement égal à 53 francs, l Economiste français. 26 mai 1888, p. 051.
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vailleur, avant ([iril nr puisse vivre sur le produit accumulé de son travail, soit à une période plus longue d'activitf^ soit à un plus vigoureux effort en faveur de l'épargne.
J'aurais pu dénoncer encore Tiniprévoyance dans les placements des fonds de secours (*t de pension et dans h^s garanties à prendre pour la bonne gestion de ce dépôt véritablement sacre», qui est un gage de l'avenir entre les mains du présent. Mais c'est un sujet très important, qui doit faire prochainement ici même Tobjet d'une discussion spéciale et que dès lors je dois m'abstenir même d'eflleurer aujourd'hui.
J'en ai assez dit pour montr(M' avec quel tact il faut manier ce précieux instrument des institutions de |)révoyaiice, sous peine d'en fausser les ressorts.
Quels remèdes opposer à ce danger? Ils doivent, à mon avis, dériver tous de Tabsolue nécessité de faire la lumière sur la situation vraie de chaque institution dans le présent et surtout dans Tavenir.
Cette vue nette est difficile, quand \o même organisme suffît à plusieurs attributions et juxtaposes [)ar exi^mple, le service des retraites à celui des secours immédiats. Il est à craindre que ce dernier service, dont les exigences sont actuelles, n'empiète sur les droits lointains et |)lus nébuleux du premier. En outre, le mécanisme qui s'adapte parfaitement aux secours immédiats ne convient pas de même aux pensions à long terme. Pour le premier genre de service, il faut une circonscription très étroite, pi^évenant les abus et le coulage par la surveillance du voisinage intime ; tandis que le service des pensions veut une surface très vaste d'application, qui mette en action la loi des grands nombres.
C'est pour ces divers motifs ((ue la loi allemande de l'assurance contre les maladies (mi date du 15 juin IHS?^ a pres(^rit nettement à son 86 la division des caisses existanti^s en c aisses de maladies et caisses de i^ension, là où ces <\iisses subvenaient aux deux (^sjièces d'allocations (1 ).
(i V. rétudo de M. ïrlion sur les Institulions de prévoyance pour les ouvriers mineurs Annales des iitiues^ 1885, II, p. 359;, et celle de M. Fèvre sur les Caisses de secours et (Tassurances pour les )niueurs des hassins de la liuhr Béfur)ne sociale, 15 janvier. 1^^ mars 1888:.
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La loi italienne du lo avril 1886 sur les sociétés de secours mutuels ne prescrit pas ce scindement, qui aurait trop directement heurté les habitudes prises, et qui même en Allemagne est tenu en échec par des résistances difficiles à surmonter, parc(î qu'elles s'appuient sur de longues traditions. Cette loi admet donc la juxtaposition des services, mais sous la rés(M*ve ([ue les sociétés ^< spécifieront » la dépense aHectée à cliaqui^ genre de risques et les moyens d'y faire face, afin de balancer exactement la recette et la dépense. Commentant la nouvelle loi, la circulaire ministérielle du 18 avril 1886 indique que la part d'intervention réservée à l'Etal par le législateur a pour unique objet u de s'assurer que les moyens des sociétés sont égaux aux résultats qu'elles veulent alleindn» (*t ([u'elles peuvent de la sorte maintenir les engagements et les promesses à longues échéances qu'elles ont faites à leurs associés ». Ce sont là des recommandations excellentes et dont ne saurait trop s'inspirer notre loi française en préparation.
Du moment oii Ton ne peut songer à dédoubler les institutions existantes en deux branches séparées, celle des secours immédiats et celle des retraites, il faut au moins que leur comptabilité soit divisée en deux chapitres distincts, et que le fonds de garantie afférent aux retraites soit Texacte représentation des engagements contractés de ce chef.
11 serait bon que tous les ans un inventaire méthodique fut établi conformément aux règles que nous avons vues en usage dans les compagnies d'assurances sur la vie. Les sociétés seraient ainsi placées annuellement en face de leur situation réelle, sans avoir la possibilité de se faire illusion à elles-mêmes et d'aggraver de plus en plus leur détîcit.
L'Etat, qui leur vient déjà en aide par ses subventions, leur rendrait un service encore plus efficace, s'il leur traçait des règles précises pour cette comptabilité courante et ces bilans annuels. 11 pourrait mettre comme condition à son concours l'adoption de ces méthodes et la revision des comptes ainsi dressés. Mais, pour qu'il parle avec autorité et efficacité, il faut qu'il commence par prêcher d'exemple, c'est-à-dire qu'il applique la prévoyance aux institutions qu'il administre directement, comme à celles qu'il se borne à réglementer.
C'est là ce que nous demandons à l'Etat et ce qu'il nous doit; qu'il fasse cela, mais ne s'avise pas de faire plus et de se croire tenu
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d'aller jusqu'à l'obligation. Je Tai déjà dit et j'y insiste : la prévoyance obligatoire cesse d'être de la prévoyance : avec sa liberté, elle perd sa vertu.
Que TEtat s attaclie donc à nous donner de bons exemples et de bons règlements, et l'initiative privée fera le reste. L'on parviendra ainsi à extirper enfin du sein de ces admirables institutions de prévoyance l'imprévoyance, qui est à la fois pour elles une souveraine inconséquence et un germe de mort. Je convie à cette croisade tous leurs amis dévoués et je leur donne comme cri de ralliement : < L'imprévoyance, voilà rennemi ».
La Faute lourde
matière d'Accidents du travail
EN MATIERE D ACCIDENTS DU TUAVAIE
En 1889, le gouvernemeni allemand a présenté au Reichslag une statistique des accidents, ((ui porte sur. Tannée 1887 et sur un effectif de 3,801,560 ouvriers. D'après cette statistique i), — i)ar 100 accidents graves, c'est-à-dire ayant été suivis de mort ou d'unc^ incapacité de travail de plus de treize semaines, — 47 appartiennent aux cas fortuits ou de force majeure, 20 sont imputables à la faute des patrons, 25 à celle des ouvriers, 8 à celh^ des ouvriers et patrons tout enseml)le. En arrondissant ces chiffres pour la commodité de la discussion, ou [uait dire qui» la moitié des accidents ridéve du hasard ou de la force majeure ; un quart de la faute des patrons; un <|uart de la faute des ouvriers.
Pour la première moitié des accidents, (|ui est à propi*eni(Mit dii-e justiciabh* du /i/.s^y//(' /?/v>/i^,9.9/ry////é'/, notre arlich^ lo82 ne s(»ndile [uis les avoii* prévus et ne suffit plus à les régir. Personne ne le défend plus aujourd'hui, en dehors d'un petit noyau de juristes obstinément attachés au Code, qui représente à leurs yeux la règle immuable des sociétés et auquel on ne saurait toucher sans commettre une sorte de sacrilège. Peu leur importe que le monde ait marché depuis un siècle, que de prodigieuses inventions Paient Iransfoi'iné, que (]o iiouvrlhvs n('*C(*ssit(''s soiciil appajMU^s à la suite d(* ('(\s Irausfor'mH'
V Ij Extrait du Bu/lc/ùt <lu C<nni/é prmunn'n / du ('ont/rcs f/rs arrhicn I s du Iravail, 1890, ii« 4,
2 Voir cette stalistiiiue, Bal le tût du Cu/nUt\ ii" 3, p. iW.
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lions : absorbés par la contemplation de leur texte, ils sont restés étrangers à ce mouvement extérieur et ne souffrent pas qu'on mette sur Tarche sainte une main téméraire. Sauf ces dévots intransigeants, tout le monde, aussi bien parmi les jurisconsultes que parmi les économistes et les industriels, accorde qu'il est injuste de faire supporter à l'ouvrier l(*s conséquences des accidents fortuits et de force majeure, en robligeant à fournir une preuve que la ïialure de Taccident ne comporte pas. On est tout aussi unanime pour repousser le « renversement de la preuve », qui se borne à retourner l'iniquité au préjudice du patron.
De là, la notion du Risque professionnel, qui n'impute à personne cette catégorie d'accidents, et les met à la charge des frais généraux de rindustrie en modérant le taux de la réparation, sorte de transaction qui, — dans une matière où la responsabilité est obscure, — demande à chacune des parties en présence le sacrifice d'une partie de ses prétentions extrêmes. L'ouvrier ne reçoit pas la réparation intégrale du dommage subi ; mais du moins il est toujours indemnisé, au lieu d'être purement et simplement éconduit par une fm de non-recevoir légale. De son côté, si le patron perd le bénéfice apparent du privilège que lui confère Tarticle 1382 pour l'obligation de la preuve, il échappe aux dangers de réparation totale dont le menace la jurisprudence humanitaire des tribunaux, ingénieux à découvrir une faute, à la créer même là oii elle n'existe pas, de manière à indemniser la victime.
Aussi, sur cette première catégorie qui représente la moitié des accidents, l'accord est-il aujourd'hui à peu près général; mais il n'en va pas de même pour les deux dernières catégories. Elles divisent en deux camps le public très nombreux qui s'intéresse à la loi des accidents, et elles mettent aux prises nos deux Chambres. On peut dire que c'est le point aigu de la loi en discussion.
Les uns — et avec eux le Sénat — soutiennent que, s'ils ont consenti, non sans quelque regret, à faire brèche à l'article 1382 par le Risque professionnel dans les accidents douteux, ils ne voient plus de nécessité semblable quand il s'agit des accidents à responsabilité définie. — Est-ce la faute du patron ? il est inique de ne payer à l'ouvrier qu'une indemnité réduite. — Est-ce la faute de l'ouvrier?
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il n'est pas moins iniqui? d'inipiUei* au patron cette charge, même atténuée. — A chacun les conséquences de ses actes. L'article 1382 reprend donc cette fois sa légitime application et Ton rentre dans le droit commun, après ne lui avoir fait que le minnnum de dérogation. Comme surcroît de précaution et pour éviter le doute sur la responsabilité, on ne se contentera pas d'une faute légère, maison exigera que la faute soit lourde. Dès lors, quoi de |)lus naturel et de plus aisé que de rendre responsable celui qui Ta commise ?
Ce principe admis, le texte du Sénat en découle :
D'une part, \v chef de Tentreprise sera responsable de tout accident survenu, par le fait du travail ou à Toccasion du travail, à ses ouvriers ou employés, à moins qu'il ne prouv(^ (|ue cet accident est survenu par la faute lourde de la victime ».
D'autre part, u si Taccident est du à la faute lourde du chef de l'eiitreprise ou de ceux qu'il a préposés à la direction et à la surveillance des travaux, les articles 1382 et suivants du Code civil continneronf à être appliqués
Tel est le système du Sénat. Il e^l logique, contorme à l'equile et l'on comprcMid très bien la faveur qu'il a obtenue auprès de la haute assend)lé(s
Malgi*é ce c{ue ce système* a de séduisant, rt» n'i^st pas celui (ju'a [iréféré la Chambre des Députés, en se plaçant, noti au |)oint de vue de la justice idéale et absolue, mais à celui du rv»glemenl pacifique des indemnités auxquelles donne Tkmi Taccident.
Les raisons a Tappui de cette seconde* solution ont été brillamment exposées par Téminent rapporteur de la loi, l'honorable M. Ricard (1), dont nous nous bornons à résumer l'argumentation.
Un accident se produit : c'est déjà un malheur, parfois un très grand malheur. Mais sur ce premier inalheur vient trop souvent s'en grefter un autre : la contestation au sujet de la réparation du dommage, le procès entre le patron et la victime pour fixer < le prix du sang ». Quelle que soit l'issue du procès, il aura aigri les^ rap~
il; Tout en ayant {a\l valoir avec sa grande autorite les juotifs qui ont déteruiîQé le vote de la Chambre, riionorable M. Ricard ne s'est pas défendu de recon naître que, — s'il avait écouté son sentiment de jurisconsulte, — il se serait rallié sans liésitcr à la doctrine du Sénat, (|ui est beaucoup plus facile ù défendre, parce qu'elle est cunfouino aux priacipes généraux de notre droit civil» -
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ports dans râtelier et semé des haines qui fermenteront jusqu'à ce qu'elles éclatent. Il importe donc de trouver une combinaison qui })ré\ienne les procès, qui répare immédiatement le dommaii;e et laisse le minimum de chances à l'introduction de Tagent d'affaires, qui, comme les harpies antiques, souille et empoisonne tout ce qu'il touche.
C'est ce qu'a recherché le législateur allemand, et Ton peut dire que même les adversaires de son œuvre, — au nombre desquels je me rangerais, s'il s'agissait d'en faire un article d'importation pour noire pays, — sont obligés de reconnaître qu'il a du moins atteint ce but. Les patrons, qui articulent de nombreux griefs contre hi nouvelle organisation, concèdent qu'elle a détendu leurs rapports avec leur personnel et tari les innombrables procès que suscitait la législation antérieure. Ce résultat est un bienfait très réel qu'on ne peut refuser à la loi du 6 juillet 1884, sans préjudice des critiques qu'elle encourt par ailleurs.
Le système du Sénat ne vise pas ce but, et 1 on est en droit de craindre que, loin d'éteindre les procès, il ne les provoque. Comment, en effet, les choses vont-elles se passer sous Tempire de ce système ? Un ouvrier est blessé ; par suite de sa blessure, il a droit à moitié de son salaire. L'homme d'affaires vient le trouver et rinvil(* à plaider, à tout hasard, la faute lourde. C'est, lui dira-t-il, un(* chance à courir, et il en fera miroit(*r les avantages à ses yeux(l), en se chargeant des avances et des démarches. Comment l'ouvrier résisterait-il à ces suggestions, et comment hésiterait-il à engager le procès pour chercher à démontrer la faute lourde du chef de l'entreprise ou d'un quelconque de ses préposés ?
Voilà pour le patron, qui va être ainsi en butte à d'incessantes poursuites. Voici maintenant pour l'ouvrier lui-même. Le patron, soucieux de sa sécurité, ne manquera pas de se substituer des compagnies d'assurances, qui ne sont pas tenues d'avoir des entrailles et n'en auront pas. Pour peu qu'il y ait chance de faire subir à l'ouvrier la déchéance tirée de sa faute lourde, elles s'empresseront de plaider contre lui et pourront parfois le faire avec succès. En un
(1) II est vrai quo la loi prévoit à ses articles 12 et 14 que, si la demande est mai fondée, l'assistance judiciaire pourra être retirée et que les frais faits par le chef de Tentreprise pourront être en tout ou en partie compensés avec l'indemnité. Mais l'agent d'affaires se gardera de signaler à la victime cette pénalité, qui sera uu frein tout a tait insullisant au développement des procès.
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mot, autant d'accidents, autant de procès : c'est la guerre déclarée de part et d'autre, et pour ainsi dire installée en permanence au cœur du travail.
La Chambre des députés a reculé devant ces conséquences et, pour ma part, je Ten applaudis (1 ). Elle a donc inscrit dans Tarticle de la loi le piincipc^ que tout accident... donnerait lieu à indemnité... et que c(qte indemnité serait à la charge de Tenln»prise, quelle que tût la cause de l'accident (2) ».
Toutefois, comme on ne peut aller jusqu'au bout d\\n pareil système, et qu'il lui faut une soupape de sûreté pour le cas où il devient manifestement injuste, la Chambre des députés a inséré dans la loi deux exceptions au principe général (h* l'article 1''^', l'une visant le patron, Tauti^e Touvrier.
J^a dernière est ainsi conçue : « Il ne sera dû aucune indemnité à la victnm qui aura lnt/c>ntlo)inellcment provoque raccldcnt (art. 1) ».
Quant à Texception relative au patron, elle figure à l'article 12, dans les termes suivants : La limitation de findemnité (au taux fixé à Tarticle 1^') n'est pas ap[)licable, lorsqu'une condamnation correctionnelle à plus de /nul jours d' emprisonnement a été directement prononcé? contre le chef de V entreprise à raison de r accident
1; Les rôles, vis-à-vis de rextinetioa des procès, sont iotervertis entre le Sénat et la Chambre en ce qui concerne la fixation de Tindemnité. Dans la loi votée par la Chanibre, Tindoninité allouée pour lo cas d'incapacité absolue de travail pourra, suivant les cii'constances de raccidont, varier entre un minimum de 1 3 et un maximum de 2/3 de salaire moyen annuel, latitude qui ouvre la p(»rte à Taction néfaste des agents d'affaires et à la multiplication des procès. Au contraire, le Sénat, dans le même cas, alloue une indemnité ferme de moitié du salaire et ferme ainsi cette porto, en supprimant toute contestation sur le qiiantum de l'indemnité.
Au nom de la paix dans l'atolier, ce dernier système, qui est le système allemand, parait préférable au premier.
2) M. Ricard a encore fait remarquer judicieusement que l'introduction de la faute lourde dans la loi enlevait toute base scientifique à l'assurance totale. Du moment où il faut compter avec l'apprécialion discrétionnaire des tribunaux (it avec leur jurisprudence variable, on ne peut plus établir rationnellement des tarifs. Si l'accident est justiciable de l'assurance, il n'en est plus de ménu^ pour les conséquences de la faute lourde, lesquelles n'obéissent plus à la rè<:^le des grands nombres. On serait donc réduit à des assurances bâtardes, fragmentées, avec restriction et jusqu'ù concurrence d'un certain cbilTre.
L'assurance obligatoire est, pour ce motif, incompatible avec la faute lourde ; elle s'arrêtera en effet au risque professionnel, laissant, pour le surplus, l'ouvrier sans garantie, comme le patron sans sécurité.
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En adoptant ces exceptions, la Chambre a voulu mettre son système à l'abri de certaines conséquences choquantes, qui auraient pu le compromettre et même le ruiner. Un ouvrier a voulu se mutiler, se sui( ider : b^ patron ne |)eut être resi)onsable de cette spéculation ou de ce co\\\i dr tête. Au (*onlraire, le pa(i-on a commis une laut(% lourd(* à ce point que le tribunal correctionnel Ta condamné à huit jours de prison : dans ce cas, Touvrier ne peut plus faire aucune concession sur son indemnité et reprend l'intégralité de ses droits. Il semble donc que les exceptions se bornent à confirmer la règle, et que tout le système se tienne solidement debout. 11 se heurte cependant à des objections sérieuses, quo nous allons rapidement exposer.
Nous ne nous arrêterons pas ù la disposition de Tarticb* i'' qui con(*erne la préméditation de la victime. Elle ne correspond qu'à des cas extrêmement rares et n'a été introduite dans la loi ([U(^ par raison de symétrie ; mais c'est à Texception prévue au § 2 de Tarlicle li2 que se sont adressées les criti((ues les plus vives (M peutêtre les mieux fondées.
On a reproché à ce paragraj)he d'exposer le patron à de nombreuses poursuites correctionnelles, j)uisque ce serait désormais le seul moyen de le faire condamner à la responsabilité totale. De même que Timpunité trop souvent assurée à certains crimes devant le jury par la sévérité même de la peine dont ils seraient frappés, a eu pour <*onséqiMM]C(» de les ^ rorvpctioinialifi-^r », — d'après un né^ologisnn* (jui cul fait bondii* Sainte-B(uive, mais qui est aujoui*d'hui admis dans la langue judiciaire, — l'article \iL amènerait « la correctionnalisation » des aitcidents. Les instigateurs des ouvriers mettraient tous leurs efforts à transporter le procès sur le terrain pénal et y parviendraient fréquemment. On finira toujours bien par trouver quelque précaution que le patron n'aura pas prise, quelque^ règlemcMit auquel il ne se sera pas conformé : il n'en faudra pas davantage pour le traîner devant le tribunal correctionnel.
Là, le juge sera, malgré lui, obsédé par les conséquences financières du jugement qu'il devra rendre. S'il acquitte le patron ou le condamne à moins de huit jours de prison, rind(»mnité allouée à la vi(*time ou à sa famille est réduite au taux du risque professionnel, tandis qu'avec huit jours de prison, la réparation devient intégrale. Dans le cas où la famille est très intéressante, très bien défendue.
LA FAUTE LOURDE EN MATIÈRE D' ACCIDENTS DU TRAVAIL
il n'est pas impossible que le magistrat, cédant à des sentiments humanitaires, se laisse entraînei* à une sévérité* qu'il n'aurait peutêtre pas déployée s'il avait eu à résoudre une question pure de droit pénal, sans mélange de préoccupation sur les suites pécuniaires du jugement. Nous craignons que, sous Tempire de Tarticle 12, il n \ ait un plus grand nombre de patrons poursuivis et condamnés correctionnellement que dans le système actuel, ou dans tout autre système qui n'attache pas à eette eondnmnation une prime considérable en faveur de l'ouvrier.
Le patron est donc menacé par cette rédaction ; mais ici, — à l'inverse du Sénat qui, dans son article 1*^'% ainsi qu'on Ta vu plus haut, impute la responsabilité de la faute lourde non seulement au chef de l'entreprise, mais encore « à ceux qu'il a préposés vi la direction et à la surveillance des travaux », — la Chand)re des députés ne vise que le chef d\»ntreprise » personnellement (I).
Cette distinction est d'une importance considérable au regard de la grande industrie. Pour la juger, il suffit de se reporter aux effets de la législation anglaise qui régissait la responsabilité en matière (Taccidents avant la loi aujourd'hui en vigueur.
A force de torturer le texte d'une loi de Charles [f, qui n'admeltait pas de répai*alion pour le dommage causé à l'ouvrier par un de « SCS camarades », la jurisprudence* avait fini par supprimer en fait la responsabilité civile, en étendant le nom de camarade à tout compagnon de travail quel que fut son grade. « Ainsi, dit M. Hubcn^t- Valleroux, le manœuvre était camarade du directeur de l'usine ; riiomme d'équipe, du directeur de la (compagnie du chemin de fer. En cas d'accident causé par la faute d'un de ces directeurs, aucune* responsabilité n'était encourue par la compagnie de chemin de fer, par le propriétaire de l'usine. Il fallait, pour qu'il y eût responsabilité, que la faute vînt du maître personnellement. J)e là cette conséquence : dans un petit atelier où le patron travaille lui-même avec peu d'ouvriers, le recours était ouvert à l'ouvrier blessé. Mais ce recours devenait impossible à l'ouvrier d'une grandf* usine où le patron paraît raremcMit ot n'ordonnt^ guère par lui-même : il était
1 H est vrai que le paragraphe final de l^article 12 réserve à la victime un recours « contre les auteurs de Taccident autres <]ue le chef de Tentreprise ». Mais en abrogeant ainsi pour ce recours l'article 138i du Code, on le lendra le plus souvent illusoire. Quelle surface présente un pauvre surveillant, un chef d'équipe?
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impossible pour rouvrior d'une grande compagnie, puisque le maître de Tenlreprise étant ses nombreux actionnaires, aucun ordre n(^ peut venir que de leurs agents. C'est pour mettre fin à un état de choses si injuste qu'a été proposée et votée la loi du 7 septembre 1H80 [employer^ liahility act) >^ (1).
Ces considérations peuvent être aujourd'hui reproduites avec toute leur force contre l'article 12 de la loi de la Chambre. Pendant qu'il vise et atteint directement l'artisan, le petit patron, il s'émousse contre le grand p<itron [telnm imbclle s/ne iclu) et passe à côté de la société anonyme*. Quelh* est, rn elVel, dans une telle société, « le chef de l'entreprise? » Ce n'est assurément pas le directeur, agent salarié et révocable. Ce serait peut-ctre h» président du conseil d'administration. Mais on sait bien que ce personnage ne s'ingère jamais dans la j)artie technique et que c'est de haut qu'il surveille — si tant est qu'il la sur\(*ille, — la marche générale de l'entreprise. Comme en Angleterre, on arriverait donc à ce résultat choquant de soumettre les petits à des rigueurs dont les gros seraient indemnes. L'Angleterre aristocratique n'a pu supporter un tel contraste : la France démocratique* pourrait-elle s'en accommoder?
Pour ces divers motifs, la disposition de l'article 12 ne paraît pas devoir ét!*(* mainlrnue.
On ne saurail c(q>endant s'(mi lenii- au prin(M|M» absolu, tel (pi'il est posé» à rarti(*l(* 1**\ et nons-ménu* nous (U)n(*édions toul à l'heure* qu'il avail besoin (rune soupape de sùrclé. Il s'agit d'imaginei- une exception, qui n'cmporli* pas le principe, qui ne déediaîne* pas les procès et qui soit de nature à satisfaire le sentiment de justice dans les cas oii ce sentiment serrait trop vivement litHirté par l'application littérale du risque professionnel. Il est à coup sur une des princi- })ales difficultés de cette loi (|ui en (*st hérissée. Le* Sénat a tente* de la résoudre par la notie)îi delà faute lourele ; la Chambre eles députés, par la conelamnalion à huit jours de prison. Or, on a vu les inconvénients et les dangers qui doivent faire écarter l'un et l'autre de ces systèmes, de sorte que nous n"ave)ns abouti jusqu'ici e(u'à des evjuclusions négatives.
(i) Annuaire de léfjislafion eomparée. 1881. p. 38.
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L'Allemagne a été aux prises avec le même problème : comment Ta-t-elle résolu ?
Succédant à une ère de procès à haute pression et à jet continu suscités par la loi du 7 juin 1871, la loi allemande du 0 juillet 1884 semble avoir pris pour tache de les éteindre. L'indemnité est due et létaux en est tîxé quelle que soit la causi^ de l'accident. Pas n'est besoin de mettre en mouvement des tribunaux judiciaires pour en connaître, il suffit d'un appareil administratif, chargé de constater l'identité de la victime, la matérialité de l'accident et ses conséquences au point de vue de Tincapacité de travail.
Tel est le principe général de la loi. II subit cependant des exceptions qui sont indiquées aux articles 95 et 96 et que l'on peut résumer dans les termes suivants :
« S'il a été constaté par un jugement correctionnel que le chef d'entreprise, ses fondés de pouvoir, représentants ou surveillants, ont amené raccident avec intention, la victime ou ses ayants droit pourront les poursuivn^ pour ol>lenir la réparation du dommage subi, en supplément de l'indemnité fixée par la loi » (art. 93).
« Les mrnies personnes, dans le cas ou il a été constaté par nu jugement correctionnel cprelles ont amené l'accident avec intention ou par neiflidence, sont responsables des dé|)enses supportées par b's caisses rie maladie du fait de raccndenlfl) » (art. 9t>).
Ainsi, dans h» système de la loi allemande, si le chef de l'entre prise a causé un accident par sa négligence, les caisses de maladie peuvent lui réclamer le remboursement des charges que cet accident leur a imposées. S'il a causé l'accident avec intention, l'ouvrier reprend ses droits (*ontre lui jusqu'à concurrenee de la ré[)aralion intégrahs au d(^hi de Tindemnité déjà payée |>ar la corporation en vei'lu de' la loi.
dette soupape^ d(^ sùrett* df)it fon(.*tionruu* i*a!-(nn(Mit, mais nous nous en contenterioius pour notre par! et nous modifierions dans ce sens le paragraphe ^ de Tarlicle 12, de manière à lui donner une symétrie parfaite avec la disposition de Tarticle J, qui refuse toutf* indemnité à l'ouvrier coupable d avoir provoqué ii]tentionnellement l'accidenl.
(i) On sait qu'aux termes de la loi aUemande, les blessures dont la durée est inférieuie à treize semaines sont à la charge des caisses de maladies, instituées par la loi du 15 juin 18^3.
Ce système allemand, — cjui as^igne aiiK indemnités un tau\ ferme, eomme notre ancienne loi salique avec son h wehrgeld » tîxé (Ml sons d'or, sans accorder aucune marge à l apprécialion des juges pour tenir compte des circonstances de l'accident, qui réduit tout à une question matérielle de fait en ne laissant nulle place au droit sauf le cas d'accident intentionnel, et qui, au point de vue des conséquences et des ri'^parations, assimile l'ouvrier fautif à l'ouvrier malheureux, le patron négligent et cupide au patron généreux et prévoyant, — un tel système peut bien avoir pour résultat de prévenir les procès ; mais ne fait-il pas payer cet avantage à trop haut prix ? va t-il endormir sur un ^ oreiller de paresse », comme on Ta dit, la vigilance des patrons ? Cette sécurité qu'on leur donne ne va-t-(dle i)as avoir pour rançon celle ((u'on enlève aux ouvriers? A quoi bon le patron s'imposerait-il des saciûtices pour éviter les accidents, s'il est quitte de tout en payant sa prime? Ne sait-on pas avec quelle désinvolture les cochers assurés courent sus au piéton veut-on nous donnei* dans les ateliers une nouvelle preuve de la relation étroite qui rattache l'impi^Hoyance à Tirresponsabilité (J )?
S'il en était ainsi, si la diminution des proc^'^s avait pour contrepartie nécessaire l'accroissemtMit des accidents, si nous étions ainsi réduits à opter entre deux maux, nous n'hésiterions pas à préférer le pr(mii(M*; mais la question no se pos(» pas en ces termes et il m* nous sembh* pas que la sécurité* des ouvriers soit en péril, à moins (ju'on n'édict(^ la responsabilité civile intégrale soit dans le cas de la faute lourde, soit dans celui de la condamnation (correctionnelle à huit jours d(^ prison.
Pour craindre (jue le patron ne soit tenté do jouer avec la vie d(» ses ouvriers par négligence ou par aprcté au gain, s'il n'est tenu en bride par la peur salutaire de la responsabilité totale, il faut oublier (ju'en dehors de ce frein, il en existe d'autres d'une réelle puissance.
En premier lieu, l'administration n'est pas désarmée aujourd'hui vis-à-vis des patrons négligents; mais bientôt, sans doute, elle va être armée contre eux jusqu'aux d(Mits, cjuand les Chambres auront
(1) C'est en vertu de ce principe que la Caisse nationale d'assurance pour les accidents en Italie n'assure la responsabilité du patron (pour les quatre classes de risques les plus dangereux^ que jusqu à concurrence des neuf dixièmes.
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volé le projet de loi dont elles sont siiisies sur la sécurité du travail dans les ateliers (l). Ce projet donne à TEtat le pouvoir de faire eu rette matière des règlements détaillés : il en contie la surveillance à un corps d'inspecteurs fortement <*onstitué cl il y attaclii\ à titre de sanction, des pénalités sévères. Oinfi^st pasttMidre aujourd'hui po\ir le patron et, placé en face des lois qu'on lui prépariN il pourrait s écrier comme ce personnage de comédie à |>ropos du contrat de mariage de sa tille : Mais il n'est question quf^ de ma mort làdedans ! n
A supposer ({ue la nouvelle loi iTail pas assez de rigueur contre les patrons négligents et coupables, le Code pénal leur réserve encore les siennes et personne ne demande TahrogUion de ses articles 319 (^t 320, qui punissent riiomicide ou les blessures involontaires, commis « par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlements »>. L'article 12, dont on |>arlait tout à rheure, prévoit les condamnations correctionnelles à plus de huit jours de prison en les accompagnant de conséquences spéciales au point de vue de la responsabilité civile. Ce que nous avons contesté, c'est l'appendice, mais non le principal. Si le patron a mérité cette peine, qu'il la subisse, rien de mi(Mi\ ; mais que IcjugtMln di-oil pfMial ne devienne pas (ni même tem|)sle juge du droit c ivil.
On voit donc que, même sans cette confusion des deux droits, et eu égard au luxe de toutes les autres sanctions dont la loi projetée entoure les règlements qu'elle annonce, le pah-on aurait un sommeil bien imprudent et bien agité, s il lui pi'enait fanlaisi(3 de s'endormir sur cet oreiller >», (h)nf on re(]oiil(* TinlbuMicc* engourdissante pour sa vigilance.
Réglementé, inspecté, menacé de procès-verbal, (J'amende et même de prison, le patron semble déjà suffisamment tenu en éveil ; mais ce n'est pas tout : son intérêt direct vient encore lui prescrire impérativement Tapplication des mesures préventives contre les accidents, si la loi définitive adopte les dispositions e\cellentes que le |)rojet de la Chambre des députés a (Hjiclf'îes par son article 42 (2).
(i) Voir sur ce projet de loi nos conclusions dans le compte rendu de la séance do la Société d'économie sociale en date du 16 mai 1890 {Bulletin (ht Comité du <■ ou grès des acculent^ ^ n*^ 4).
2 Cet article fait bénéticier d'une réduction de 5 à 25 p. 0/0 sur les primes d'assurances les chefs d'industrie membres d'une association dûment reconnue pour la protection contre les accidents de fabriques, s'ils justifient d'un certilicat
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Dans une note précédente (voir Hullelhi du Congrès des accidents, n"" 3), nous avons longuement insisté sur Fimportance et l'efficacité de celte prévention des accidents. Notre étude concluait en ces termes, que nous demandons la permission de reproduire : <( L'un des devoirs les plus impérieux et les plus élevés delà difficile loi en préparatioii, c'est de développer la prévoyance qui se traduit par une économie de vies et de souffrances humaines et d'encourager les initiatives individuelles ou collectives qui se proposent ce noble but. A cet effet, le moyen le plus simple et le plus efficace nous paraît ê(re que la loi régienii^nte la foi^mation des syndicats d'assurance mutuelle contre les accidents et la subordonne à la condition d'accorder une réduction de prime aux patrons prévoyants dans des termes semblables à ceux de Tarticle 4:2 volé par la Chambre des députés ». Le taux des primes serait ainsi proportionnel, suivant toute justice, aux chances d'accidents et subirait des majorations ou des atténuations suivant la prévoyance ou la négligence du patron. C'est donc pour ce dernier un nouveau motif de prendre toutes les précautions possibles en vue de prévenir les accidents.
Enfin, — et dussions-nous être taxé de sentimentalisme et de naïveté, — nous déclarons que, en dehors de la crainte de la police et de Taiguillon de Tintéret privé, nous comptons sur la l)ienveillance des chefs d'industrie vis-à-vis de leur personnel. L'ouvrier n'est pas, pour le pairon, ce passant que le cocher écrase, non seulement sans vergogne, mais encore sans déplaisir, pourvu ((u'il soit indemne. S'il en a été ainsi jadis, tout cela est bien changé maintenant sous l'in- Iluence de mille causes qu'il serait trop long d'analyser ici. u Le souci croissant de la <*ondition des classes populaires, a dit un observateur pénétrant (1 i, tient aujourd'hui dans les |)réoccupations de l'opinion publique une place infiniment plus grande qu'autrefois. On constate les progrès de celte religion de la souffrance humaine, dont h^s préceptes un peu vagues tiennent dans beaucoup d'esprits la plac(5 qu'occu|)aient autrefois les prescriptions plus formt.*lles de la religion chrétienne. Assurément (*(*fte gf'Mn'M'(Mise préo(*cu|>atiori n'(*st pas née
émané de la direction de cette association et a attestant ciu'ils ont pris, partieUeiiiant ou complètement les mesures reconnues propres à prévenir les accidents ». (Voir dans lo mémo sens la législation de TAllemagne, de TAutriche et le projet de loi italien .
(1 M. le comte d'Hausson ville. Soc/a//.v>//p (VRtat rt social?s/}fe chrétien. [Hei ue des Deu.V'Mondes^ 15 juin 1890, p. 842}.
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d h'wv^ et il y a longtemps que l(\s {nitroiis iVanrais 8'iij£>'éni(.*iit à améliorer, par des combinaisons multiples, la condition de leurs ouvriers. Mais ce qui est nouveau, c'est de voir cette préoccupation envahir beaucoup d'esprits dont les uns y étaient demeurés jusqu'à ce jour complètement étrangers et les autres se contentaient de remplir le devoir chrétien de la bienfaisance* ».
Sous cette poussée de l'opinion })ublique et du courant démocrati({ue, les patrons à Tenvi cherchent à assurer le bien-être matériel et moral de hnirs ouvriers. L'exposition d économie sociale a mis en pleinelu mière la fécondité et la variété des moyens qu'ils ont imaginés dans ce but : c'est les calomnier que les accuser de sécheresse et de négligence. La plu[)art d'entre eux ont spontanénKMit appliqué |)our la salubrité et la sécurité du travail dans les ateliers ces mesures de précaution dont Tadmirabh^ atlas de la Société industrielle d(* Mulhouse doime la description détaillée. Que, suivant la réflexion chagrine de la Rochefoucault, ce soit u Tintérét qu'il faille louer de cette bonne action »; qu'on Timpute, au contraire, comme nous préférons le croire, à l'inspiration élevée du patronage, il est certain que ces initiatives humanitaires vont sans cesse en se multipliant et que les patrons, même les plus inditférents, pourront de moins en moins se soustraire à l'imitation de ces exemples sous peine d'être atteints parla réprobation publique, surveillante plus sévère et souvent i)lus redoutée que le gendarme officiel. C'est Thonneur de Tindustrie française d'avoir su frayer ainsi cette? voie sous la seule incitation de son devoir et de son intérêt bien entendu et d'avoir compris que sa prospérité économique était liée au bien-être et à la satisfaction de son personnel. Elle n'a pas besoin de l'article 12 et des menaces qu'il dirige contre elle pour continuer, en les développant, les témoignages de sa sollicitude et de sa vigilance envers ses ouvriers.
VU
En résumé, il nous semble avoir établi que le système du Sénat, très séduisant au point de vue des principes, avait le tort grave de surexciter les procès et par suite les haines dans l'atelier; que celui de la Chambre, bien préférable à ce point de vue, présentait lui-même le danger de pousser à correctionnaliser les accidents et de menacer par son article 12 la petite industrie, en accordant une immunité presque totale à la grande industrie et surtout aux sociétés anonymes ;
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entin, que cet article 14 n'était pas nécessaire pour contraindre les patrons à la vigilance, en présence de la pression bien autrement efficace qu'exercent sur eux leurs sentinKMits de patronage, le soin de leurs intérêts bien compris et — pour ceux qui seraient indiftérents à cette double incitation — les sanctions rigoureuses de la réglementation officielle et du droit pénal.
N'étant pas de ceux qui diraient volontiers : périsse la paix sociale plutôt qu'un principe ou plutôt estimant que la paix sociale est un principe supérieur même à celui de Tarticle 1382, nous n'hésitons pas à aftirmer notre préférence pour le système de la Chambre des députés, mais à la condition que Ton en modifie Tarticle 12 (§2) dans le sens du système des articles 95 et 96 de la loi allemande du 6 juillet 1884.
La Mutualité rurale
LA MLTUALITÉ RURALE
Si les amis de la mutualité sont justement tiers du mai^uifique essor qu'elle a prisdans les villes, ils sont condamnés à la modestie, sinon à rhuniilité, quand il s'agit de son développement dans les campagnes. M. le président Lourties vous disait, il y a un instant, que Ton pouvait évaluer, d'une manii^re approximative, à 26,000 (sur 36,000) le nombre des communes de France, qui sont aujourd'hui dépourvues de mutualité. Il est vrai qu'un certain nombre de ces localités, qui ne sont pas le siège d'une société de secours mutuels, peuvent cependant bénéficier du rayonnement d'une mutualité voisine; mais, même en opérant cette déduction, on est obligé de reconnaître qu'à rheure actuelle en France, au moins :20, 000 communes, représentant une population de 6 à 8 millions d'habitants, ne participent pas aux bienfaits de la mutualité.
I. — CONSÉQUEINCES DE L ABSENCE DE Ml TUALlTÉ POUR LES COMMUNES
QUI EN SONT PRIVÉES
Ces simples chitYres vous font pressentir ce qu'une telle situation comporte de souffrances pour les paysans, de dangers pour l'agriculture et de devoirs pour la mutualité. Mais nous ne devons pas nous contenter d'une impression vague et fugitive : il faut nous courber sur le mal, l'observer de près, l'interroger, en chercher le remède approprié et, si l'on a la bonne fortune de le trouver, il faut aboutir à l'organisation pratique de son ap|)lication.
a) Souffrances des habitants.
Je voudrais d'abord appeler votre attention sur la gravité des conséquences de ce dénuement mutualiste pour les habitants des com* munes qui en sont affligées.
(1) Discours prononcé le 13 juin 1909 à TAssemblée générale de la Ligue natio* nale de la Mutualité.
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Dans cos communes, — vous le savez dv reste — le paysan iTest secouru ni dans sa maladie, ni dans sa vieillesse.
Ce n'est pas devant des mutualistes comme vous qu'il est nécessaire d'insister sur la fréquence de la maladie et de rappeler que, tous les ans, sur 100 adultes de 20 à 60 ans, on en compte environ un quart qui sont malades, pendant une durée moyenne de o à 6 jours.
Cette crise ne se caractérise pas seulement par sa fréquence ; mais aussi par sa cjravité : outre les souffrances physiques, elle inflige au père un chômage, qui tarit les ressources de la famille, parce qu'(^lle compromet le salaire ou la récolle dont elle vit.
S'il s'agit de la femme, le mal n'est guère moindre : le ménage est en désarroi ; le linge, les vêtements, le mobilier ne sont plus entretenus; les enfants ne sont plus soignés; pas de repas préparés pour le pere qui rentre des champs: tous les travaux féminins de la femme susp(Midus ; h^s beti^s de la basse-cour ou de Tétabh* bramant la faim.
En un mot, qu'elle frappe le paysan ou sa femme, la maladie est un malheur pour son foyer et il est grandement désirable que l'un et Tautre puissent recevoir sans retard les soins que réclame alors leur état.
Malheureusement, il en coûte très cher pour se faire soigm^r au village! Les j)harmaciens doivent majorer leur prix à cause delà faible importance du chiffre annuel de hmrs affaires ; mais surtout les visites des médecins atteignent parfois les taux prohibitifs de 6, 8 et 10 francs, quand ils sont à plusieurs kilomètres de la commune où les appelle le malade.
Le paysan est, en fait, dans un état d'infériorité manifeste vis-à vis de l'ouvrier des villes, qui peut se procurer les soins médicaux et pharmaceutiques à sa porte même et a des prix accessibles, quand il ne trouvf* pas encore plus commode et plus économique d(* recourir aux ressources de Tassistance publique et de la bienfaisance privée, qui sont, partout, à la portée de sa main.
Comment dès lors s'étonner si le paysan hésite devant des frais aussi lourds et ne se décide à demander le médecin que quand il est trop tard et qu'il n'y a plus rien à faire. C'est ainsi qu'une indisposition originairement légère s'aggrave; que, par excanple, un rhume se transforme en bronchite et une bronchite en tuberculose. — Et voilà un homme condamné désormais à traînc^r une vie misérable et voué à une mort prématurée. Economie véritablement désastreuse pour la famille et pour la nation !
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La situation du vieillard n'est pas, au village, meilleure que celle du njalade. Au moment où, courbé sous le poids des ans, trahi par ses forces, il ne peut plus continuer son travail, le paysan tombe alors à la charj^e de ses enfîmts : il se reproche le pain qu'on lui donne et il finit par en être réduit à implorer la mort comme une délivrance. Triste fin d'une vie consacrée au noble ol fécond travail de la terre I
On me répondra peut-être que, si les choses se passaient ainsi autrefois, elles ont été profondémimt modifiées, à l'avantage du travailleur, par la loi de 1893 sur Tassistance gratuite et celle de 1905 sur l'assistance aux vieillards ; mais c'est là une législation d'exception, qui vise les indigents, les déchets sociaux : un travailleur indépendant et fier ne s'y résout pas volontiers. Combien plus digne serait sa situation, si, groupé avec ses camarades de travail, il ne leur demandait que ce qu'il leur donne lui-même et si, au lieu de tendre la main, il faisait à la fois un geste de prévoyance et de solidarité : malade, il serait soigné et sa vieillesse, loin d'être un supplice pour lui et une charge pour ses enfants, s'écouh^rait (mî pleine quiétude et dignité, semblable au soir d\\n beau jour.
// Désertion des campagnes.
n^vst pas seulement à la famille rurale qu'est pr(''judicia!)h» la privation de la mutualité : c'est encore à Tagriculture et au pays luimême, en poussant activement à hi désertion des campagnes.
A l'heure actuelle, Tassistancc* (^t la prévoyance sembhMit être, en effcq, 1(* privilège des villes. Un |)ort(» belge, Verhaeren, traite les cités d(* ' tentaculaires ». Une de huirs tentacules les plus prenantes est certainement celte belle armature d'institutions charitabl(,*s, qui fascinent et rassurent les pauvres gens du village. « Après tout, se disentils, si nous ne faisons pas fortune à la ville, si nous n'y gagnons pas le gros lot, du moins y serons-nous garantis conti^e la misère noire par les secours de toute nature, dont nous serions privés, si l'infortune nous atteignait aux champs ».
(iOmbicMi de j(*unes gens arrachés au foyer rural par la séduction irrésistible de ^< la retraite », assurée aux fonctionnaires et aux agents des chemins (h* ter I I-a retraite sert à ces administrations de u miroir aux alou(»ttes » pour recruter l(Mir personnel au rabais : elle a joué (M jou(^ chaque jour un rôle décisif dans l'exode des champs et dans les maux qu'il déchaîn(\
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Cet exode trouble l'équilibre économique et politique, en remplaçant la population stable et clairsemée des campagnes par des populations remuantes et fiévreuses, qui, entassées dans des locaux surpeuplés, sans espace, sans lumière et sans air, subissent les influences maudites du taudis, cet infatigable pourvoyeur de Talcoolisnie, de la tuberculose et des haines sociales.
C'est ainsi que les villes sont de véritables ce mangeuses d'hommes » : les immigrants viennent s'y fondre comme le minerai dans le fourneau, et, pour quelques lingots de métal pur sortant de cette fournaise, combien ne rejelte-t-elle pas de cendres, de déchets et de scories !
Les inconvénients et les dangers de la désertion des campagnes sont d'une telle évidence et d'une telle gravité que tous les pays ont mis cette question à leur ordre du jour; car tous ont affaire en même temps à ce même problème.
Tel a été précisément Tobjet du Congrès que vient de tenir, avec un grand succès, la Société d'économie sociale et qui a envisagé cet inquiétant phénomène sous toutes ses faces, au double point de vue de ses causes et de ses remèdes.
Ce Congrès a reconnu que Tune des causes les plus importantes de ce mal était la disette mutualiste au village et que l'un des remèdes les plus efficaces consisterait dans Textension de la mutualité rurale.
II. — Moyens de développer la Mutualité rurale
Comment obtenir ce résultat si désirable? C'est là ce que j'ai maintenant à examiner devant vous dans la seconde partie de cette rapide allocution.
De sérieux efforts ont été tentés de divers côtés et avec succès en vue de faire pénétrer la mutualité dans les campagnes.
Je citerai, entre autres régions, le Beaujolais, qui compte actuellement cent vingt sociétés de secours mutuels, groupées dans l'Union mutualiste beaujolaise, que préside, avec beaucoup de distinction, mon ami, M. Malatier, et dont je suis président d'honneur.
L'Union a proclamé dans ses statuts le principe de la mutualité familiale et de la mutualité maternelle, celui de la réassurance contre la maladie ; elle a scellé Taccord entre les mutualistes d'une part et^ de l'autre, les médecins et les pharmaciens.
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a) Action des Syndicats agricoles.
Malgré les beaux états de service de ces initiatives isolées, les directeurs de la mutualité estiment que Textension du réseau mutualiste dans les campagnes doit être surtout l'œuvre d'une organisation puissante. Or, cette organisation n'est pas à créer; elle existe et elle a fait surabondamment ses preuves : c'est celle des syndicats agricoles.
Pendant que Tassociation, cette force moderne, qui renouvelle sous nos yeux la face du monde, semblait, elle aussi, le monopole des populations urbaineset donnaitàleurs revendications un immense ret(*ntissement dans le pays, les agriculteurs restaient en proie à un individualisme intransigeant, chacun d'eux traçant son sillon solitaire, sans prendre contact avec son voisin, et ils se complaisaient dans un isolemeiit farouche, qui leur retirait l'influence à laquelle leur donnaient di'oit leur nombre^ et Timporlance de leur rôle économique et social.
Cette situation a été complètement transformée par la loi de J884 sur les Associations professionnelles. Vous savez que, pendant la discussion de cette loi devant le Sénat, l'honorable M. Oudet proposa d'ajouter à la suite des « intérêts industriels et commerciaux » dont la défense faisait l'objet des nouveaux syndicats, Tépithète u agricoles ».
Jamais ne fut plus justifié ce vers de Boileau sur « le pouvoir d'un mot mis en sa place ». Grâce à ce mot introduit dans son texte, la loi de 1884, qui n'avait pas été faite pour Tagriculture, a pu être immédiatement appliquée à son profit et lui a donné enfin cette u grande voix », qui lui a permis de prendre conscience de sa force et de défendi*e viclorieusement ses intérêts devant l'opinion publique et le Parlement.
Le réseau des syndicats agricoles s^^st beaucoup dévelo))pé ; on en compte aujourd'hui 4,o00 avec 7oO,000 membres. Leur action a obéi à une évolution progressive, qui leur fait le plus grand honneur : ils se sont occupés, d'abord, de jirocurer à leurs" adhérents des engrais, des semences et des machines ; puis, d'organiser le crédit agricole et les assurances contre rincendie, la grêle, la mortalité du bétail ; enfin, faisant un j)as de plus et s'élevant d(\s choses aux personnes, ils se sont engagés dans la voie des institutions
sociales, qui doivent mettre le paysan lui-même et sa famille à Tabri des crises de la vie.
L'Union des syndicats du Sud-Est, à laquelle se rattache le nom respecté et regretté d'Emile Duport, a ainsi fondé 75 sociétés de secours mutuels, groupant ensemble 3,000 membres. Lors de la dernière assemblée générale de cette union, le Rapporteur général, tout en s'applaudissant de ces premiers résultats, faisait remarquer la faiblesse relative de ce chiffre de 3,000 membres par rapport aux 500,000 membres, composant reflectif de TUnion.
Dans la région de Nancy, on compte 15 à 20 caisses mutualistes créées par les syndicats de h\ région. On peut encore mentionner, à l'actif syndical, des caisses isolées à Castelnaudary, Langres, Poligny, Melun, Beauvais. ..
C'est encore peu de chose au point de vue numérique ; mais c'est le signe réconfortant d'un mouvement qui commence et qui ne demande qu'à s'accentuer.
Les chefs éminents des syndicats agricoles comprennent tous aujourd'hui le devoir qui leur incombe de développer activement le mouvement mutualiste. Ce devoir a été affirmé |)ar des voix éloquentes dans les Congrès, que ces syndicats ont successivement tenus à Périgueux, Angers et hier encore à Nancy ; dans les grandes assemblées annuelles de la Société des Agriculteurs de France ; à Blois, en juin 1908, au Congrès des caisses régionales du Crédit agricole.
Il y a quelques semaines, dans une réunion qui groupait au Musée social, sous la présidence de M. Buau, ministre de TAgriculture et de M. Loubet, les représentants des syndicats agricoles et les chefs de la Fédération nationale de la Mutualité, il a été proclamé que le développement des institutions sociales dans les campagnes df^vait être le dernier terme (*t le couronnement de l'action syndicale.
Les syndicats agricoles semblent donc tout disposés à entrcu* dans cette voie. Il est à souhaiter que le projet de loi, récemment déposé pour les mettre en règle avec la jurisprudence de la Cour de cassation, n'ait pas pour résultat, en leur retirant leurs attributions économiques, de leur retirer en même temps leurs ressources financières, leurs contacts intimes avec les populations et de paralyser en partie leur action sociale.
Nous faisons appel à nos éminents amis MM. Lourties et Deschanel, puisque nous avons la bonne fortune de les posséder dans cette réunion, pour qu'avec l'autorité qui leur appartient au Sénat et à la
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Chambre, ils veuillent bien, cjuand ce projet viendra devant eux, s attacher à conserv(»r aux syndicats les moyens de servir la démo- (M*atie rurale et de conquérir à la niulualilé les contrées qui lui sont jusqu'ici restées réfrac taires.
6) Action de la femme.
Pour opéi'er ces conc[uèt(^s, les syndicats agi^icoles ont besoin d'auxiliaires et ils n'en sauraient trouver de plus utile que la femme : la femme du paysan et celle du [propriétaire; car elles ont, Tune et Tautre, un rôle décisif à remplir dans toutes les questions relatives au ménage des champs.
On n'a pas suffisamment jusqu'ici, je ne dirai pas mesuré, mais même soupçonné la grandeur de ce rôle.
Dans ces derniers temps, le ministre de l'agriculture du Canada inaugurait un de ces groupes, qu'on appelle « cercles de fermières », où les femmes se rapprochent pour apprendre les moyens de remplir le mieux possible leur tache familiale et agricoh;. Il faisait remarquer qu'on avait commencé à s'occuper des charrues, des engrais, des semences, du fourrage, du bétail ; puis, (|u'un certain jour, on avait découvert derrièi'(* ces chos(»s, Tagriculteur, ({U(* Ton s\'qait mis à s'occuper de lui.
Plus récemment — c'était hier — on a fait une seconde découverte, encore plus importante : après avoir découvert l'homme, on a découvert la femme, et tout ce qu'on lui devait et tout ce qu'on pouvait attendre d'elle. A en croire ce ministre, cette découverte est un des plus grands événements qui se soient produits depuis un siècle dans Thistoire d(^ l'agriculture et l'un de ceux qui doiv(uit avoir pour ses destinées les conséquences h*s plus fécondes.
I.a première de ces conséquences, c'est la n^'^cessité de la formation ménagère et professionnelle d(* la femme du paysan.
Un mouvement très actif dans ce s(uis s'est produit au Canada, aux Etats-Unis (*t en Belgique : il gagne les autres pays (4 commencée à s'installcM' chez nous.
Au CiOngrès d'économie sociale, doni j(3 parlais tout à Theure, M. de Vuys, inspectcuir de l'agriculture en Belgiquf^ nous a fourni sur ces créations, auxquelles il a [iris une part importante, les détails les plus intéressants. Il y a là un heurtnix emprunt à faire à nos voisins.
Uuf* fois munie de ces connaissances nécessaires à l'accomplisse-
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iiKMil de son rôle, la fermièro sait faire re^gner dans sa maison Tordre, Téconomie et la propreté, disputer son mari au cabaret par le charme du foyer et sauver ses enfants, que déciment des pratiques routinières. Au dire des maîtres les plus respectés, nous perdons ainsi tous les ans, en Fran(M\ 00,000 enfants, qui ne demandaient qu'à vivre et dont le pays a 1(^ plus pressant besoin. Nous n'avons pas le droit de laisser ainsi gaspiller, dans de telles hécatombes, notre sève, hélas ! déjà trop pauvre, et alors même que l'enseignement ménager ne nous rendrait que ce service, ce serait un titre suffisant pour justifier, au nom du patriotisme et de Thumanité, la campagne entreprise en sa faveur.
Mais là ne se bornent pas les services de cette formation spéciale. La fermière, initiée à tous les détails de son métier, n'arrêtera pas à son foyer son action bitMifaisante et Tétendra à Tc^xploitation agricole, dont elle utilisera tous les produits accessoires.
C'est ainsi qu'elle saura tirer parti de la basse-cour, de la ruche, du verger et du potager, et procurer ainsi à son ménage des ressources supplémentaires, qui assureront son bien-être et lui permettront de supporter aisément les cotisations mutualistes, nécessaires à garantir la sé(u\rité de la tamille contre les crises de la vie.
Grand aussi est le rôle de la femme vis-à-vis des personnes sur lesquelles sa situation et sa lion té rappellent à exercer un devoir de patronage affectueux et discret. X elle de faire pénétrer, dans les milieux ruraux, à force de tact et de persuasion, Tidée mutualiste avec ses applications, dont elle expliquera le mécanisme et fera patiemment comprendre^ les bicMifaits. Elle aplanira les difficultt'^s delà mis(* (^n train, évit(M*a tout ce qui |)ourrait blesser la susceiilibilité ombrageuse de ses modestes amies; elle se gardera de vouloir aller trop vite, d'enlever des adhésions de haute lutte ; mais elle laissera mûrir les convictions, jusqu'à ce que les intéressées réclament ellesmêmes l'affiliation mutualiste, au lieu de sembler la subir.
Dans les localités où il semblerait trop difficile de d('»l)uter par la mutualitt'^ adultes on pourrait lui frayt^' la voie en commençant pai* la mutualité scolaire, dont Timplantation coûte moins d'efforts.
En remplissant ainsi vis-à-vis de ces familles ce rôle si doux et si beau qui caractérise aux Etats-Unis u les visiteuses de l'amitié », les femmes de propriétaires travailleront efficacement à rapprocher les çlasses, à dissiper les malentendus, à rétablir la paix sociale.
La mutualité rurale
III. OUGANISATIOIV DE LA MUTUALITÉ RURALE
Après avoir montré les nécessités de la mutualité rurale et les facteurs qu'elle pouvait mettre en jeu pour son extension, il me reste à dire quek[ues mots de son or^çanisation et de sa modalité.
Généralement, les syndicats agricoles ont opté pour la caisse de retraite, en laissant de côté le service de la maladie.
Je regrette d'être sur ce point en désaccord avec eux ; car, partout et toujours, il a été reconnu el admis que le service fondamental de la mutualité était celui de la maladie, sur lequel les autres viendraient ensuite s'élever comme les étages successifs de rédifîce.
J'ai montré tout à l'heure la fréquence de la maladie, qui menace chaque jour le travailleur et sa famille.
La retraite, au contraire, n'est qu'une éventualité lointaine et problématiciue. Sur 100 hommes âgés de 30 ans, il en est 31 qui n'atteindront pas Page de 60 ans et pour lesquels la poursuite de la retraite n'est qu'une illusion.
Avant de satisfaire cette préoccupation de la retraite, le père doit songer à assurer le sort de ceux dont il a la (charge el qu'il laissera après lui. Dans la hiérarchie de la prévoyance, le service de la retraite ne doit donc venir qu'au troisième rang après l'assurance des veuves et des or[)helins (1).
J'insiste donc pour faire du service-maladie, dans la mutualité rurale, ce qu'il est dans la mutualité courante, la celluh^ originaire d'où doivent procéder les autres services.
Bien entendu, il faut comprendre dans ce service de la maladie celui des secours aux femmes (m couches, pour les arracher aux funestes conséquences du préjugé courant, qui les oblige à reprendre ]:>r(*maturément le ti^avail, au prix des plus graves dangers pour leur santé et celle de huir nourrisson (2).
Au début de cette allocution, j'ai fait allusion à la difficulté pro-
(1) Voir VAssurayice des veui es ci des orphelins , Rapport de M. Clieysson au Congrès des assurances ouvrières^ tenu à Rome en octoljre 1908).
(2) Certains statuts de sociétés rurales aUoucnt à la femme en couches une somme fixe, par exemple de 2o francs, pour l'assistance de la sage-femme.
Quant aux maladies consécutives aux couches, elles donnent droit aux mêmes secours que les jualadies ordinaires,
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venant di» Pextreme cherté de la visite du médecin, quand il était éloigné du domicile du malade.
Voici comment elle a élé résolue dans une petite commune du Beaujolais qui, n\ayant pas de médecin résidant sur son territoire, doit fain^ apjx^l à ceux des communes voisines, distantes de quatre à douze kilomètres.
Tous ces médecins ont accepté un prix uniijut^ dc^ 4 francs pour la consultation à leur domicile et de 5 francs pour la visite au domicile du malade : ce qui (^sl mw forte réduction sur les prix antérieurs.
Moyennant sa cotisation de 1 franc par mois ou de 12 francs par an, le membre participant a droit à la gratuité des médicaments et de la consultation chez le médecin : mais, s'il appelle le médc^cin chez lui, il doit payer 3 francs pour ce déplacement (1).
Ce paiement est, d'une part, un frein au profit de la société contre Texagération indiscrète des visites médicales; mais, d'autre part, il reste notablement au-dessous de ce taux prohibitif d\me dizaine de francs qui, avant Tintervention de la mutualité, correspondait à chacune de ces visites, assaisonnée* du prix des médicanjcMJts. Désormais le paysan peut se faire soigner, sans être éc^rasé jiar les frais du traitement.
Pour diminuer les charges du service de la maladie et permetlre, avec des sacrifices modérés, de l'étendre à toute la famille, on peut renoncer à l'allocation quotidienne, b(»aucoup moins nécessaire au village, 011 Ton vit sur le crédit en attendant la réalisation des récoltes, (fu'fi la ville, où les fournisseurs exigent le paiement comptant.
En ce qui concerne le service des retraites, les syndicats agricoles ont adopté, avec raison, le livret individuel, qui racheté Tinconvéni(Mit de se voir contester le taux d(* faveur de 4 J 2 0 0 par les simplifications dans la gestion de la caisse et par la lib(M^t('* de Taliénalioii du capital (mi échappant à la tyrannie du fonds commun. Celte forme se prête, en outre, aux versements bénévoles, cfue certains propriétaires sont disposées à faire sur les livrets de hnir personnel agricole.
Dans les pays de viticullure, où sévit avec intensité la (M'ise que
(1) Si plusieurs malades font venir en même temps le médecin, ils se répartissent entre eux les frais de ce déplacement unique.
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Fon sait, on n'a pu décider les vignerons à introduire dans leur société le service de la retraite qu'à la condition de le rendre facultatif. Ayant à peine de quoi vivre au jour le jour le jour, ils ne peuv(Mit, disent-ils, rien mettre de côté pour leur vieilless(\
Il importe d'inscrire, tout au moins, le |>rincipe de la retraite dans les statuts et de délivrer à chaque membre particijjant, dès son admission dans la société, un livret individuel de la Caisse nationale de la vieillesse, sur lequel st^ront versés — à son choix, à capital aliéné ou à capital réservé au profit de sa famille — ses versements volontaires, quand le produit de ses récoltes les lui permettra, additionnés des subventions de TEtat et des versements bénévoles faits à son profit par des membres honoraires.
Ce sont Ih des détails que chaque localité pourra varier à son gré d'après les circonstances particulières caractérisant son niilieu.
IV. CONCLUSiONS
I/imporlant, c'est de se mettre à Tœuvre sans aucun retard.
Le paysan est aujourd'hui familiarisé avec l'assurance de ses biens {contre Tincendie, la grcle...). Le moment est venu pour lui d'assurer maintenant sa personne et sa famille, qui doivent lui être plus chers encore que son bétail, ses fourrages et sa maison.
Il lui faut entrer dans cet admirable mouvement d'association et de solidarité qui emporte tout le pays dans son irrésistible élan.
Il en sera pour lui des assurances nouvelles auxquelles on le convie comme de celles dont il a déjà pris l'habitude : une fois qu'il on aura taté, elles lui deviendront indispensables et il ne pourrait plus en admettre la privation.
Tout lui commande de céder sans hésitation à c(î mouvement général. Les retraites ouvrières finiront tôt ou tard par être voté(.^s, et il est certain que la loi cjui les instituera devra faire une large part à la mutualité.
Au lieu d'attendre passivement, pour les subir, les contraintes de l'Etat, il est infiniment préférable de h^s devancer et de faire librement aujourd'hui ce qu'on sera obligé de faire demain.
En terminant, j'exprime le vœu que, grâce à la propagande mutualiste générale, à l'action énergique des syndicats agricoles, enfin au concours dévoué de la femme, dûment préparée par sa formation ménagère et professionnelle à l'accomplissement de son rôle social
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et familial, nous parvenions prochainement à supprimer ou du moins à réduire dans une forte proportion ces immenses taches noires qui déparent la carte de la mutualité et faire entn^r dans la grande famille mutualiste les millions de ruraux qui sont encore privés de ses bienfaits.
Enquête relative
aux
Œuvres de Patronage
ENQUÈTK UELATIVi:
E [\\\\ E S 1)1] P A T II () N A G E
En donnant comme préface au (.ongrès une enquête sur la situation du patronage des libérés en France, la (lommission d'organisation a obéi à trois motifs principaux.
Le premier est, pour ainsi dire, d'ordre stratégique. Chaque fois qu'il faut agir, il est sage, avant d'engager Faction, de se demander où Ton en est, d'étudier avec soin le terrain sur lequel on se dispose à (évoluer. Un général prudent n'y manque jamais et fait toujours précéder ses manœuvres ])ar une reconnaissance détaillée du terrain.
De même, au nionKMil d'entreprendre une campagne en faveur du patronage, la Commission a éprouvé le besoin d'y préluder par une reconnaissance analogue, qui devait lui révéler les positions fortes où l'on peut s'asseoir solidement, et les espaces découverts et mal défendus, où l'on ne saurait actuellement porter son effort avec chance de succès. Cette exploration préalable était nécessaire pour arrêter correctement h^s grandes lignes du plan de campagne et pour éclairer les délibérations du Congrès.
Mais elle devait aussi dans la pensée de la Commission avoir deux autres avantages : d'une iiart, contribuer à l'éducation de Topinion publique ; de Tautre, trouver des hommes, des ouvriers, pour le patronage.
On Ta déjà dit avec raison et c'est le lieu de \ç redire : bien des
i) Rapport présenté et développé par M. Gheysson au l**^ Congrès national du Patronage des Libérés^ qui s'est tenu à Paris du 25 au 27 mai 1893.
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maux ne subsistent que parce qu'on les ignore. Le jour où Ton a le courage de les regarder en face, ils sont déjà plus d'à moitié guéris. Il est de ces choses que Tobscurité peut seule dérober à Témotion générale. Quand on les met en pleine lumière, elles réveillent la conscience publique, qui ne peut plus en tolérer la présence et qui en exige la suppression ou le traitement.
C'est par Tenquéte que les grands pays, comme la Belgique, TAngleterre, ont préludé à la plupart de leurs réformes, notamment en matière sociale. L'enquête a été pour eux cette sorte d'examen de conscience qui précède les résolutions généreuses.
Si elle est le moyen d*agir sur Topinion publique, renijuetc est aussi celui de chercher et de trouver des hommes.
Des hommes, voilà en eftet le grand problème et la condition vitale du succès. Les hommes peuvent, à la rigueur, suppléer les institutions; les institutions ne suppléeront jamais les hommes: elles ne valent, en somme, que ce que valent les hommes chargés de les appliquer. On ne le dira jamais assez haut, ni avec assez d'insistance : avant tout, ce qui importe, c'est de découvrir des hommes qui se dévouent, plutôt que de créer des organisations, même ingénieuses et bien agencées. Ces organisations ont certes leur importance; elles sont des leviers, des points d'appui, mais non des moteurs. Elles utilisent mieux la force, mais elles ne la créent pas; leur vertu n'est pas intrinsèque, niais dépend des mains qui les dirigent et surtout des cœurs qui les inspirent.
Les hommes de bien ne font pas, Dieu merci ! défaut dans notre beau pays de France, qui est au contraire la terre [)romise du dévouement aux nobles idées et de l'apostolat désintéressé. Ce qui leur manque, c'est une provocation qui les révèle à eux-mêmes et aux autres; c'est une direction qui les groupe et les mette à l'œuvre. Que de bons vouloirs en germe, qui restent stériles, faute d'être ainsi fécondés! Que d'activités en puissance, qui se rouillent, comme des épées au fourreau !
A défaut de la lanterne de Diogène, qui permettrait d'aller à la recherche de ces hommes, l'enquête peut servir à les dénoncer. Pour une enquête, il faut en effet des correspondants, des enquêteurs. On leur demande un effort; on les oblige à réfléchir, à étudier ces choses à côté desquelles peut-être passaient-ils constamment, sinon sans les voir, du moins sans les méditer, et qui produisent un effet de révélation, le jour oii elles sont regardées bien en face ;
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on déleniiinc ainsi des voriilions qui étainnl laU^nles; on éveille par une élineelle le « poteuti(.*l », qui soninK^Hail au fond des ames et qui n'attendait qu'une excitation pour jaillir.
L'enquête est donc une sorte d'amorce ou de piège pour attii^er vers ces questions des personnes ([ui les négligeaient, non de parti pris, par éloignement, indifférence et ('^goïsnie, mais parce qu'elles n'y songeaient pas, ou ne voyaient pas le moyen d y collaborer pratif] uemenl.
Afin de les faire liappci* |)ar cet engrenage, le nieilhuir procéda'* (»s( de leur demander de répondre à un questionnaii^e. On s'arrange pour que ce questionnaire soit à la fois très précis et très suggestif, pour qu'il guid(* le correspondant et lui ouvre les yeux sur des aspects du sujet et des solutions qu'il n'aurait peut-être pas entrevus spontanément. Ce questionnaire est lancé dans toutes les directions. Gomme des germes qu'emporte le vent, il est de ces semences qui tombent sur le* rocluîr ou W sal>le aride; mais il en est d'autr(^s (pu i-(Miconlrenl un sol favorable et ({ui ne lardent pas à y iVuctilicu' abondanimenl.
Nous avons eu l)eaucoup de ces l>onnes fortunes et nous avons recueilli une moisson qui a dépassé nos espérances l(\s j)lus ambitieuses.
Des rap[)(jrts, doiit (juek[ues-uns très documentés et aussi remarquabb^s j)ar la profondeur des apercjus que par la jirécision d(*s détails, nous ont été adressés par nos correspondants, parmi lesquels il est juste de mentionner spécialement les envois de nos sympathiques et distingués collègues : MM. Bertbélemy, de Lyon ; Conte, de Marseille; Prud'homme, de Sens; Rouvin, de Rennes; Rôdel, de Bordeaux ; Berthault, de Laon ; Le (.arpcnitier, de Sentis; Guénon, de Ghâleauroux ; l'abbé Goulomb, d'Aniane; l'abbé Villion, de Saint-Léonard; MM. Destruitet Drioux, d'Orléans; M'""^ de L\i/e, de Bord(^aux; MM. Baux, Bailleul et Jeannel, directeurs de la 2^, de la 4" et de la 24"^ circonscriptions pénitentiaires; pour ne cih»r <(ue ceux-lk au milieu de tant de travaux excelhMds.
Partout notrr^ ai)pel a été eiitiMjdu cl a rcnconlré l'accueil le jdus bi**uveillant. I^ir endroits il a fait plus; il a éveillé des initiatives, dissipé des hésitations, ralhnini des ])ons vouloirs, avancé des projets vers l'éclosion. Nous avons eu la joie que, dans certaines villes, des comités de {)atronage se soient formés d(q:>uis l'envoi de notre circulaire; d'autres sont m voie de formation. De toutes parts
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on nous a demandé des renseignements, des modèles de statuts, des indications précises sur la marche à suivre pour organiser pratiquement le patronage.
C'est notre cher et zélé secrétaire général, M. Albert Rivière, qui a supporté le poids de cette correspondance, à la fois si accablante pour lui et si fructueuse pour la préparation du Congrès.
En même temps, l'enquête nous faisait découvrir de petites auivres inconnues à Pai-is et presque ignorées dans les villes où (*lles fonctionnent trop moch^stemen t. Que de fois il en est ainsi dans notre beau pays, où il se dépense tant de dévouement obscur! Les œuvres y germent spontanément, à Tinsu 1 une de Taulre et les personnes r|ui nieni la liberté crient à son inqiuissance pour justifier leur abstention, l^a vérité, c'(*st que Tinitiative privée fait beaucoup ; mais on ne le sait pas. Ce qui manque, à toutes ces anivres, écloses au souffle de la liberté, c'est la publicité et la cohésion. Il importe de les révéler au pays et à elh^s-mémes et de décupler leurs forces par la méthode et le groupement.
Tel est précisément, au regard du patronage, Tobjet de ce Congrès et en particulier celui de notre enquête. Elle a rendu et au delà les services que nous attendions d'elle ; elle a éclairé jusqu'aux recoins les plus obscui's du i^ays : elle a fait surgir des concours, révélé des hommes. Son succès même atteste ijue Tidée du patronage était dans Tair. I^e Congrès arrive à son heure pour protit(M' de cette heureuse disposition, que je salue et qui reporte les esprits et les cœurs vers une question tout ensemble de préservation sociale et d'humanité.
Après avoir ainsi indiqué les motifs de Tenquête et affirmé son succès, je sortirais des limites assignées à ce rapport si je voulais exposer en détail tous les enseignements qu'elle nous a fournis.
Les membres de la Société générale des Prisons peuvent déjà se faire un(^ idée de la fécondité de Tenquête et de la richesse de ses résultats par la lecture de notre Bulletin qui, depuis quelque temps, la découpe en tranches dans le chapitre que chaque numéro consacre à la revue du patronage et des institutions préventives. M. Henri Joly, un maître dans ces matières, a de son côté mis à contribution Tenquête dans un magisiral article qu'a publié le Correspondant (hi 10 avril dernier sous le titre : Lhi pj'ochain Congrès,
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les œuvres du patronage, et dont on ne saurait trop recommander la lecture.
A ces prenjiers travaux, (jui font d('»jà pr(^ss(Milir Tintérel de l'enquête, la Commission se propose d'en ajouter {prochainement un autre qui en donnera la substance même et qui sera jointe en annexe au compte rendu du Congres. Ce sera un tableau synoptique qui présentera, méthodiqucnuent groupées par département et par section, toutes les œuvres d(* pali'onage existantes, avec une notice sommaire sur leur but, leur histoire et leurs résultais.
Nous chercherons a acconipagnei' cet inventaire* ou ce calalogue d une carte, où seront figurées à leur rmphtcenjent r(*spectif, en les difïercMiciant par des signes conventionnels, les maisons centrales, les prisons cellulaires et les œuvres de j^atronage, de manière a taire apparaître aux yeux l(\s contrées où fleurit le patronage et celles oii il est pn^sque inconnu, les oasis disséminées au milieu de lro|) vastes déserts. Lue carte ainsi dressée nous paraît devoir être à la fois un encouragement pour l(*s uns et un slimulani pour les autres. Établie à la veille d'un mouvtMiienl (m avant, elle p(»rniettra d'en suivre et d'en mesurer les progrès dans les éditions ultérieures qui seront tenues à jour.
Ce travail considérable de dépouillement et de classement a (Hé fait avec un soin extrême par notre dévoué Secrétaire général adjoint, M. Turcas. C'est à lui (pie nous serons redevabl(\s de ce répei'toire méthodi((ue du patronage, (fui sera pas Tun des moin- (li*es résultats du Congr(^s.
Forcé de sacrifier les détails qu'on retrouvera dans ces relevés, le présent rapport se bornera à faire le tour de l'enque'^'te, en prenant pour guide le questionnaire et en signalant, sans cil(*r de noms, les traits généraux des réponses que conti(*nt le dossier.
Là où il existe, le patronage prend plusieurs aspects et s'étend depuis un certain minimum jusqu à la gamme comphite de ses attributions.
Sous sa forme embryonnaire, le patronage apparaît çà et là et se traduit par Tallocation de quelques secours aux libérés indigents, notamment sous forme de vêtements décents, qui leur permettront d'aller chercher du travail. Les fonds affectés à cet emploi provien-
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iioiit de plusieurs sources, telles que cotisations spontanées dans le tribunal et le barreau; le plus souvent, fondations charitables ou subventions départementales. Il s'agit parfois de sommes intimes (30 à 100 francs i)ar an), qui sont distribuées par l'aumônicM*, le sous-préfet, la commission de surveillance, généralement par le gardien-chef. Nous avons rencontré un nombre assez considérable de localités où les choses se passent ainsi, vu vertu de pi^ofondes et d'anciennes traditions.
Ailleurs, on fait davantage. On visite les prisonniers pendant leur détention pour gagner leur confiance et les trier. On s'occupe de leur familh^ ; on les recueilh^ h l(Mir sortie, on les secourt, on s'occupe d(* les placer.
Ici, se rencontre la grosse question du i)arti à prendre pour cette transition qui sépare la prison du placement définitif. On ne peut laisser le libéré dans la vnr, livré aux pires suggestions du ruiss(^au et des i^encontres mauvaises. En attendant ([u'il soit réiulégré dans la société, qu'un atelier le reçoive, il faut le n^cueillir quelques jours : de là, li^s (liv(»rs(*s solutions de l'asile ])ermanent, du refuge provisoire, d(»s bons d'auberge, qui s'appliquent suivant les ressources et les convenances locales, et sur lesquelles la discussion m» manquera pas de s'ouvrir* dans le Congres.
dang(»r et la crainte sont de perdre dans la promiscuité de Tasile les bienfaits de la cellule, là où elle e\iste. GénérahMiient les bons d'auberge ont donné de médiocres résultats. xVu contraire, les asiles, avec petits groupes disséminés et choisis, ont mieux réussi et semblent en tous cas indispensables pour les femmes.
Là, où Ton a pu organiser des ateliers, on se trouve très bien d'imposer l'obligation du travail, comme pierre de touche des dispositions des libérés et comme critérium de l'intérêt qu'ils méritent. De plus en plus, le travail doit devenir la condition fondamentale du patronage et de Tassistance.
Dans certaines villes on a noué des relations entre l'œuvre du patronage et celle de l'hospitalité de nuit, pour donner aux libérés un refuge momentané. Ce sont là des combinaisons qui veulent être maniées avec beaucoup de prudence pour ne pas compromettre les deux institutions à la fois.
Parfois et notamnnnit pour les femmes, on se préoccupe bien plus de leur relèvement moral, que de leur placement et de leur rentrée dans le monde. A celles qui, après une chute, n'aspirent qu'à la re-
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Iraile el à la |>ai\, s'ouvrent les ^< solitudes », les (i'uvres du Bon- Pasteur, les associations de Sainte-Catherine de Si(Mine, la maison de Béthanie, où la charité vis-à-vis des femmes déchues s'élève jusqu'à la hauteur la plus sublime.
Rnfin, certaines soci<U('S puissamineiil uulilhW^s enibi*assent h* dt*voir complet du patronage (*t, jirenant le libéré avant sa sortie de prison, le suivent jusqu'à sa réintégration dans la vie régulière et au delà. Elles leur viennent en aide par des secours en nature, le moins possible en argent, par des conseils, par des démarches pour les réconcilier avec h»ur famille, pour les rapatrier, pour leur procurer du travail, pour facilitcM* leur émigration, ou leur engagement volontair(^ dans TaiMiUM^.
Le plus souvenl, sont l(\s (V)n]missions de surveillance placées auj)res des prisons, qui ont pris en province Tiniliativr; de ces <i'uvi(*s el les ont organisées, soit en cumulant les deux rôles, soit en constituant, à coté d'c^lh^s et à I tMal dV)i*ganisme distinct, un comité de pati'onage, dont une |)arlie do leur personnel forme le noyau et qui s'est comphUr* |>ar di V(»rses adjonctions. C/est à ce dernier systèmt* ((lu^ nos eorrespondan Is donnent en général la préférem^e, pan^e ({u'il a, disf^it-ils, ravanlage d'assurer au Comité de patronage, avc^; le [)reslige administratif de la commission et la haute compétem^e de certains des magistrats et fonctionnaires qui (a composent, des concours indispensables à refticacitc' du patronage, tels que ceux des médecins, des avocats, dfîs ministres du culte, des industriels, des entrepreneurs.
(iCS OMivres ne s'occupent pas loul(\s do tous les lib('*rés. La i>lupart (Tentre elles se spécialisent : l(\s unc^s |)Our les hommes, les aiilr(»s pour les hommes, celh^s-ci pour les pelils gareons ; celles-là pour les petites tilles. l)\uilres sélections s'opèrent d'après la religion, ou d'aj)rès le degi*r* ])r('vsumé de perv(*rsilé des libérés et la (diance de les relever. Ainsi, (certaines sociétés ne s'occupent que des condamnés primaires, ou des enfants arrêtés, mais non atteints par une condamnatic^i : irauti^es, seulement des libérés conditionnels ; d'autres, — surtout chez les univres consacrées aux f(»nim(*s, — excluent les condamnés pour affaires de nneurs. En un mot, il s'est établi, sous la pression des besoins (^t d(»s aftinités, une spc^^alisation, une division du travail, qui inqu-ime à loules ces (xmivi7\s, mites par la uiénK* ins|)ii*ahon , uiu^ grande v:iri('M('^ (Voi*ganisations et (ras|>(^(Ms.
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Un tait qui ressort avec évidence de presque toutes les dépositions de Tenquéle et de l'examen des budgets produits, c'est que, déduction faite des subventions allouées par l'KJal ou les dépai'tenients, les œuvres de |)atronage n'imposent pas à leurs membres de lourds sacrifices pécuniaires. Ce ([iTclles veuleni, ce n'est pas tant de Targenl que du dévouement ; c'est le don de soi. Il (*st vrai que, d(^ tous les dons, celui-là est le plus difficile. Ouvrir son porte-monnaie par bienséance pour une quêteuse, cela se fait couramment. Se donner soi-même est plus rare, mais aussi combien plus efficace et plus méritoire î Ce don-là n'appauvrit pas ; il enrichit; il est aussi utile à l'assistant qu'à l'assisté, et plus il coûte, plus aussi il rapporte.
Je viens de parler des localités où le patronage existe, ne serait-ce (ju'à l'état embryonnaire. Mais, hélas ! combien n'en est-il pas d'auli-es, où il n'existe pas, et même où il n'existe plus.
Il s'est fait de 1877 à 1881, sous la pression de Tadministration, une forte poussée vers le patronage ; mais \o mouvement s'est plus étalé en surface qu'en profondeur. Il était en partie factice et s'est arrêté, des ({ur rinijiulsion du (•riilr(^ a cessé.
On constale avec regret cdlo absence du patronage, même auprès de certaines prisons pourvues du régiuK^ cellulaire. Or, nos correspondants sont unanimes à d(»clarer ([ue la cellule appelle le patronage et le riMul fécond; à ce prisonnier qu'on séquestre dans un(^ tombe de pieri*e pour le séparer des mauvais élémcMits, il faut donner de bons contacts qui le soutiennent dans la ])rison et le protègent à sa sorti(\ Patronage et emprisonnement cellulaire vont ainsi de pair ; ils s'entr'aident, et se complètent pour atteindre ce grand but : le relèvement du (*ondamné et sa réintégration dans la vie normale.
Presque* toujours, cette absenci* du patronage correspond à des localités dont les prisons ne reçoivent que des condamnés à de courtes peines. Nos correspondants nous expliquent que, dans ces conditions et vis-à-vis des prisonniers qui ne font qu(* passer, le patronage est privé de son utililé ordinaii*e et destitué de ses moyens usuels d'action. Ils ajoutent ({ue, touchés à peine par la justice pour des rixes, des fautes sans gravité, la j)lupart des condamnés rentrent chez eux sans tléli*issure et repi*ennent leur place au foyer
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i Liral et au travail des cliamps. Quant aux autres, ce sont j^éiiéralement des vagabonds pour lesquels on perdrait, en niême temps que son temps et sa peine, son crédit, si Ton rlierchail à leur procurer du travail qu'ils ne veulent pas el dont ils ont Thorreur, ce que les Allemands appellent Arheitsscfieii.
Ailleurs, on nous dit que Topinion pid)!ique est indilfér^M) te, ou malveillante, ou même hostile pour le |)atronage, qu'ouvriers el patrons ont de la répulsion pour les libérés, que la population en a peur, qu'elle verrait avec déplaisir toute œuvre qui menacerait de les retenir dans la ville même où se trouve la prison dont ils sortent ou dans son voisinage. Ce sont des éléments dangereux, dont il s'agit avant tout de se purger au plus vite, en les expédiant au loin.
Ailleurs, enfin, des correspondants nous font un tableau découragé des difficultés auxquelles se heurte inévitablement dans certaines localités l'organisation d'un comité de patronage. Ces difficultés tiennent surtout aux divisions politiques et religieuses, qui ))artagent la population (Pun(^ ville de province en deux ou trois cam|is, sinon même en multiples coteries. Tl suffit qu'un iu)m tigure sur une j)Oui* niettiHî en fuile loutt'S les [)ersonnes d'un autn^
bord et réciproquemenl. On aboulit ainsi, d'élimination en éliminalion, à la négation et à Timpuissance.
Ces motifs sont réels et ipiiconcjue a v('»cu eu province le sait chi reste. Mais n(» sont-ils pas caressés un peii li*op complaisammcMit t^l grossis pour excuser l'abstention ? Certes, tout est difficile, mais rien n'est imj)Ossible à qui sait vouloir. Il est |)lus commode de s'arrêter devant les obstacles que d(5 les franchir ; mais le devoir social n'adnu^t pas ces molles (\apitulations. Pendant que l'on disserte sur la difficulté de s'opposer au Hot de la récidive, il monte, il monte encore, il monte toujours, et il menace de tout emporter. (Uiaque jour le danger s'accroît. Nous n'en sommes plus à dire comnu^ autrefois : Posteri, vestra res agihir. C'est notre affaire^ qui (^st en jeu ; ce sont nos biens, nos personnes qui sont en péril.
<v l^ancer un criminel dans la circulation sans qu'il soit amendé, a dit Livingstone, c'est frapper sur la société une contribution dont le montant n'est j^as déterminé ». Ces hommes, ces libérés, que vous ne voulez pas apais(H\ moraliser, transformer en citoyens utiles, en ti*availleurs, vous en fiiites des bêles fauves, lâchées sur la société. Elle les repousse : ijs se vengent à leur façon par le
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crime cl Von lourno ainsi dans un cercle effroyable, dont on ne peut sortir que par le |)atronage.
Que pèsent, auprès de c(^ danger imminent, ces mesquines quf^stions de personnes, ces élicpuMIes de partis, de caste, où Ton s'emprisoniie de peur d'agir ? l(»in|)S est |)ass('» de ces prclcxles, qu'on se donne à soi-mènn* pour s'engourdir e( s'amnistier à ses pro])ri*s yeux. Le moment est xoun de Taclion. Quand des hommes de bien, notoirement étrangers à des préoccupations étroites et intéressées, prennent dans une localité la tète du mouvement, leur ascendant j)ersonn(»l couvre le reste de la liste et entraîne les hésitants. Ménn* en dehors du patronage, irest-ce pas un admirable résultat que de voir des entants d'un même pays, oubliant ce qui les divise, concourir la main dans la main à une (cuvre de bien public ?
L'Etat a son rôle, et un rôle important, à jouer dans cette croisade. Si nous sommes de ceux ([ui veulent contenir son action dans sa sphère légitime, nous sommes loin (h^ nier Tutilité, la nécessilt» inénn' (h' son iulei'vention. L'Administration peut beaucoup pour h» patronage (pii \\v saurait se passer d'elle, et comme elle peut beauroup, elle doit beaucoup aussi. Tout ce ((ue h» patronage» sauvei*a (h^ iN'cidivistes, constitue un gain inap[)réMMablc au |)oint ih* vue moraU ]>ar la transformation (réd<'Mn<Mits |>ulrides en éléments sains, d'agents de destruction en agents d(* pi-odurlion. Même en l'abaissant la questioîi à s(\s (*ôlés malé^ricds et budgétaii*es, chaque r('^ciiVwr supprimée» par lo }ralronag(% c'(»st une économie» sur le budget d(»s prisons ; c'est r^Mnliguement de ce Hot bourb(nix, sous l(»qu(»l la société court ris([ue d'être submerg(»e.
LWdmiuistralion est donc tenue» d(» nn^ltre sa force au service du patronage, de faciliter et d'encourager la formation de sociétés de e(» genre, d(» \o\\v ouvrir rae»(^ès des prisons, de leur prêter s(»s fonctionnaires, de» leur elonne»r des subventions. Je suis heureux de lui rendre, d'après nos correspondants, ce témoignage ([U(», sauf (|U(»1epH\s dissonances locales, elle s'insj)ire de plus en plus do ce (bavoir et facilite le patronage, loin de Tentraver.
Le reste regarde l'initiative libre, qui seule a Télasticité, la liberté d'allure, la doue*eur de main nécessaires pour les e-ontacts avec ces malheureux qu'il faut non courber sous la répression, mais redresser, relever, pour les r('»intégrer dans la société. Excellente pour la formuh», pour la consigne, TAdminislrafion est dépaysée sur<*e h»rl'ain du sauv(»lage me)i'al, (pii exige des (|ualit(»s d'un 1<mU auli-t»
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o^dr(^ Il y faut des (jualités spéciales d'initiative, de sélection, de diversité, qu'on ne saurait sans imprudence et sans injustice deniaiider à TKlal, tandis (pTelIes soiil le earact<'M*e nirnit* des associations liln*es.
r.e mal i^st si i^raiid que cr u'tvsl pas trop d(» faire apjiei ;i raclion c(uivri*g(mte (!(» toutes les lV)i*(»es : celle d(^ Tintai, cpii ouvre et iernu* la porl(^ d(^s prisons, qui dispose du concours de ses fonctionnaires et des subsides du Trésor ; celle de l'initiative privée, qui peut s'occuper de riudividu, Taimer, s'attacher à ses pas et ne le quitter qu'amendé et réintégré, s'il est susccqUibh^ degué»rison. Ces actions, d'a|u^''s nos correspondants, doivent se comhin(»r, se concerter en vue d'un but commun, mais à la condition ([uc chacune d'elles se i-enterme sur son terrain et respecte celui de son associé.
Nos correspondants n'ont ])as été moins formels et moins unanimes sur la question relative au groupement des sociétés de patronage, fis ont, il est vi*ai, difïV»ré sur le point de savoir si c(^ grou[)ein^'Ul devrait com[)i'eiHlre deux ('^chelons : la région, pays tout entier ; mais tous ont proclanu' Tirulispensable nécessité d'un bureau eentral, ((ui servirait d(» lien entre les divei'sc^s soci(Ués, sans gêner* leur indéq)en(l;i ne(\ et en n'intei-v(Miant auprès de ehaeinn* d'elles que dans la mesure discrèl(» i l bienl'aisante où soii intei*venlion serait sollieité^ A Tappui de <MMte eofielusion, on fait r*(Mna]NpuM' cpu^ d(»s soci(H('*s locales se S(Mit(Mit en l'air, (pTi^iles sont inq)uissantes à rayonner au loin, que leur union étendrait et féconderait leur action pour le placement, qu'elles se fortifieraient |)ai* leurs contacts réciproques, et que chacun bénéficierait ainsi de l'organisation et de Texemple de toutes les autres. Ce serait un (Miseignement mutuel (^t un échange incessant de servi(!es.
T. es pays voisins ont inonti*('* qu'à (*e prix seulenitMit le patronage pouvait ac(juérir toute son etfM^acité, en fa<alitaiit et en IV'condant l'aclion de tout<*s les sociétés locales, i)[ c'est en ce sens qu'a conclu le Congres d'Anvers (ui 1890, dans sa résolution ainsi conçue : <c Le Congrès recommande de rattacher entre elles les institutions de chaque pays par une organisation centrale qui, tout en conservant à chaque société son caractère propre et son autonomie, multiplie ses moyens d'action par l'tMdiange des i(l('*es et dcvs informai ioîis, et l'asso(*iation des elforls ».
I)(\jà, par la nécessite'' même des choses, il s'(*st produit certaines afti lia lions sponlané»es (]o soeif'h^s provimaales avec (h» grandes
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sociétés de Paris, des unions qui s'élendenl aux divers départements d une même eir('onserij>tion pénitentiaire. Partout, on sent le besoin di' ce rapjirochemeni : renquél(\ sur ('(^ point, apporte une démonstration lumineuse, et nous osons espérer qiuî le Congrès la sanetionnera |)ar ses irrésolutions.
Ce qui résulte de Tt^nquéte, dont je virus d'être le bien insuftisani historiographe, c'est que Tidée de patronage est à Tétat instinctif dans les esprits et n'attend qu'une occasion favorable pour passer dans les faits. Ce printemps de 1893, avec le Congrès actuel, peut et doit être son u germinal ». La terre est prête, les germes fermentent. Au Congrès de faire lever la moisson !
Il ne faut ni se faire illusion sur la facilité de Tentreprise, ni s'en exagérer \vs difficultés. [1 ne faut pas non plus poursuivre la réalisation d'un type absolu qui violenterait les habitudes, les tendances, les conditions du milieu. Toute solution est bonne qui tend au but : le relèvement du libéré. Ce qui importe, ce n'est pas d'administr(*r des remèdes « suivant l'ordonnance », c'est de guérir. Si Ton n'est pas (Micore mur pour la sociétt» (*omplète de patronages ave(* ses attributions étendues, ((ur Ton se contcMite d'une organisation plus nnxleste. Là même où lV)n ne prui |>as (Mje^jre (constituer un comité de pati-onag(% iju'on débute pai* de sinijilcs corres[)ondaii ts individuels. Ce sera un preMuiei' noyau autour du((Uf^i viendront plus tard s'agrég(M^ les éléments d'un comité. Avant tout, il faut commencei* à agii% démontrer le mouvement en marchant. Ces organisations rudiuKMitaires se poursuivront, puis avanceront d'un échelon, jusqu'à leur ascension complète. Ce mouvement sera puissamment aidé j)ar la prison cellulaire qui donne au patronage sa nécessité et son efficacité, et par la création d'un bureau central, qui rapprochera en un solide faisceau toutes les sociétés locales, en décuplant hMirs forces, sans porter atteinte à leur autonomie.
Tels sont h*s enseignements et les postulats de l'enquête ; ils ont 016 écrits sous la dictée dc^s faits et de nos correspondants. Il appartient au Congrès de donner une haut(^ consécration à ces vœux, d'en préparer la réalisation et de marquer clnv nous une date décisive dans l'histoire du patronage des libérés.
Le premier Congrès national
contre l'Alcoolisme
PllEMIER CONGRÈS NATIONAL
CONTHK I/ALCOOLISME
ocTOBHE
Lo j>rcniHM* Congrrs nalioiial coulro ralcoolisine s'est tenu à Paris du 26 au 29 octobre J903 dans le graiid ampliilhéalre (hî la Faeiilté de niédeciii(% sous la jM*('»sid(»iice d'honneur de M. Gasiniir-Perier. H venait si bien à son heure et répondait aux besoins de Topinion publiijue av(*c tant d'opportunité, que son succès a dépassé même Tattente de ses promoteurs.
Ce qu'il inqiorte de siiçnalei* tout d'abord, — car tel a bien été le Irait caractéristi({ue du Congrès, — c'(»st son large.* esprit d'apaisement, d'entente et d'union.
Nous étions là 700 à 800 personnes, venues de tous les points de la France, appartenant à toutes les classes, à toutes les professions, à toutes les opinions politiques et religieuses; il y avait dans notre assemblée une droite et une gauche, voire même une extrême-droite et une extreme-gauche. Il était dans la logique de cette situation qu'il se produisît entre ces diverses fractions des heurts plus ou moins violents, à cause des divergences profondes qui les séparaient, même sur le terrain professionnel, sur le terrain technique de Talcoolisme.
Par exemple, dans la plupart des congrès antérieurs, il était impossible d'arriver à une entente entre « abstinents » et « tempérants » ou entre physiologistes et moralistes ; on dépensait ainsi un tenips précieux en controverses doctrinales d'une vivacité inquié-
(1) Ce conipte rendu a été fait devant Vfnstitut r/énéral psychologique^ au cours de son assemblée générale, tenue le 2 décembre 1903 sous la présidence de M, Herbette, conseiller d'Etat.
tante, qui passionnaient les congrès et souvent même compronnUtalent leur œuvre.
Ces luttes étaient d'autant plus après que les adversaires étaient d'opinions plus rapprochées : il y a souvent ainsi, entre les gens que distinguent de simples nuances, des haines plus profondes que s'ils étaient séparés par des abîmes. A quelqu'un qui s'étonnait de ses nombreux procès avec ses voisins immédiats, Malebranche répondait : u Je ne puis cependant pas plaideur contre le Grand ïurc ! »
Eclairés par ces exemples, nous avons jugé que les questions d'organisation de la lutte contre Talcoolisme devaient avoir le pas sur les discussions, soit d'ordre scientifique sur la toxicité relative des dittér(Mils alcools, des essences, des liqueurs (»t de leurs diverses doses, soitd'ordre statutaire et stratégique sur la formule de Faction, sur la IcMiipérance ou Tabstinence. Aussi, faisant acte de libéralisme en même tem|)S que d'opportunisme, les orgaijisateurs du Congrès ont-ils formelh^nent déclaré qu'ils se plaçaient sur le terrain, non de la chimi(% mais de l'observation sociale, et qu'en ce qui concernait la fo]*mule de l'action, ils respectaient le programme individuel des congressistes, sans leur imposer aucune profession de foi et en laissant chacun d'eux libr(* de combattre l'alcoolisme à sa façon, })Ourvn qu'il le combatte.
(Vest grâce à ces déclaralions, aux(iueUes nous sommes i*t»slés (idèles, que nous avons pu maintenir la paix et la concorde* entre tous les membres de l'assemblée, et réserver leur activité aux problèmes de méthode et d'organisation, qui étaient le véritable but du Congrès.
11 ne faudrait pas conclure de sa discipline a son inertie ou à sa passivité : il n'a pas eu la moindi^e ressemblance avec une chambre d'enregistrement : les discussions y prenaient parfois une grande vivacité ; mais toujours l'accord s'est fait entre nous au moment du scrutin, de sorteque nous avons obtenu, pour tous les votes sans exception, cette unanimité intangible qui est peut-èlre sans exemple dans l'histoire des congrès.
C'est surtout la séance de clôture qui a donn('*, sous ce rapport, le plus magnifique spectacle.
Nous avions réservé naturellement cette séance pour Tadoplion de la résolution, qui, par cela même qu'elle était la raison d'être du Congrès, devait en être le couronnement et la sanction, à savoir la
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création d une fédération, qni anrait i)onr objel de gron|)(»r et de coordonner tons les efforts dirigés contre l^dcoolisme. Notre secrétaire générai, M. Riémain, avait été chargé de présenter cette y)roposition et s'était fort bien acqnitté de sa tâch(\ Mais, pour que la résolution fut votée, il fallait l'assentiment publi(* des représentants des différentes sociétés anti-alcooliques.
C/est alors que s'est passé(* une de c(*s scènes vérilablenient épiques et historiques, qui laissent au cœur de leurs aclrurs çl (\e leurs témoins une impression ineffacabl(\
Les dispositions d'une assemblée sont de Tordre* immatériel et cependant, à ce moment-là, celles du Congrès étaient pour ainsi dii e l>alpables. Il était dominé par une émotion générale, par un besoin de dévouement, d'abni^gation et de sacritic(% |)ai' un de ces (MilraîneuKMits (|ui détachent une assembh'^e de tout(* vidgarité mesquine la prédisposent à des actes solennels. Les représentants des sociétés sont venus, les uns après les autres, déclarer d'une voix vibrante*, à la tribune, que, convaincus de la nécessité de la Fédération, ils s'engageaient pour euK et pour leur société à s'y aftilier. Pendant cet émouvant défilé, on sentait comme un souftle de patiûotisme et d'humanité em|K)rter tous les congressistes au-dessus d(»s préoccupations personnelles et des susce|)tibilités particularistes : I^mi thousiasme grandissait à chacjue déclaration nouvelle. Entin, ce d('*tilé terminé, ([uand fut mise aux voix la résolution ([ui consacrait la Féd('»ration anti-alcoolique, elle fut votée avec des acclamations répétéc^s, où tous les assistants mêlèrent à la fois leur voix et leur Time. L'émotion générale était telle que, soulignant par quelques paroles qui lui montaient du cœur aux lèvres, la grandeur et la beauté de Tacte qui venait de s'accomplir, le président, — sans que persoime eût Tidée d'un sourire — osa le comparer à la nuit historique du 4 août.
Enfin, je dois encore faire honmnir au Congrès d'avoir su résister il la fascination des motions générc^usi^s, mais irréalisables ou encore prématurées, qui séduisent toujours une grande assemblée et la font verser du côté où elle penche. Elle a besoin d'exercer un grand empire sur elle-même pour contenir ses élans vers le mieux, qui est souvent Tennemi du bien, et vers ces résolutions excessives, qui font abstraction des obstacles, même des impossibilités, et qui discréditent rautoi'ité des congrès en donnant ;i leurs travjrux un caractère d'utopi(\
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Mais notre Congrès n'a pas eu seulement ce mérite négatif; il ne s'est pas borné à savoir se taire à ])ropos : il a su parler et dire ce (jui devait être dit.
Noire programme comprenait deux i)arties : Vlnventaire^ le Plan de campagne . Avant d'engager l'action, il fallait reconnaître le terrain, se rendre compte de la gravité du mal, des remèdes tentés jusqu'ici et de leurs résultats.
C(*tte enquête préalable nous a valu de li*ès l'emanjuables rappoi'ls, remplis de révélations aflligeantes, surtout pour certaines provinces, comme la Bretagne et la Normandie, qui se détachent en noir sur toutes les autres dans la carte de Talcoolisun^
G\^st après avoir ainsi constaté la i)rofond(*ur du mal el rinq)uissance relative des remèdes appliqués partiellement, (|ue Ton mesurait mieux la nécessité d'organiser Faction pour le combattre efficac(Mnent,
L(M.]ongrès a formulé, poui* cette raison, une soixantaine* de vœux, tous marqués au coin du bon sens prali({ue. Ces vieux se répartissent (Mî deux grandr^s catégori(vs, suivant (ju'ils se rapportent à V Action publique et à V Actio)i prives. Dans toute question sociale, c'est la division qui s'impose. Nous ne sommes pas i)lus partisans du u Rien à riùat » que du c( Tout à l'Etat », et nous estimons que, dans la lutte contre Talcoolisme, on ne peut exclure ni l'Etat ni Tinitiative privée. En face d'un mal si grave et si menaçant, il est indispensable de faire appel à toutes les forces sociales, à condition ({u'elles se renferment chacune dans sa sphère, sans empiéter sur les autres terrains.
Sous la rubrique* de V Action puhliqu.^, se rangent toutes les mesures qu'on peut attendre du Parlement, des municipalités et des diverses administrations j)ubliqu(»s.
Au Parlement, nous avons demandé la liuiilaiion du nombre (b^s débits de boissons, et ral>rogalion di* la funeste loi de 1880 (jui a déchaîné la pullulaliou des cal)ar(^ts. Sans revenir à l'autorisation qui a fait son temps et que personne ne songe à rétablir, il faut réduire ce nombre excessif par voie d'extinction. Un projetde loi dans ce sens est aujourd'hui pendant devant le Sénat. Ce qui doit faire espérer son succès prochain, c'est qu'il ne semble pas rencontrer des résistances trop vives de hi part des débitants actuels, puisque leur
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réduction par voie d'exliiiclion conférerait une [)lus-value croissante aux débits survivants.
Nous avons réclamé, d'autre part, Tabolition du privilège des bouilleurs de cru. Ce n'est là, évidemment, qu'un vœu d'avant-garde, et nous n'avons pas l'illusion d'espérer que cette suppression puisse être immédiate à cause de la force et de l'âpreté des intérêts en jeu.
Un autre vœu demande que les sociétés anti-alcooliques, dûment autorisées, puissent obtenir la faculté de poursuivre directement, — de concert ou concurremment avec l'autorité municipale, — les infractions aux lois et règlements sur la tenue des cabarets. C'est le droit de u citation directe », qui fait merveille dans certains pays, notamment en Angleterre, et qu il serait grand temps d'importer dans le nôtre.
Nous avons également réclamé en favruir de la femmc^ le droit de suffrage, dans les élections communales, (^i le combinant avec le système de << roption locale » pour la réglementation et la limitation du nombre des débits sur le territoire de la commune.
Nous croyons qu'il y a beaucoup à faire du côté des municipalités. Elles sont armées de pouvoirs étendus: mais, en général, elles ne les exercent guère, de peur de s'attirer des inimitiés puissantes, surtout en matière électorale, lien est c(»pendant quelques-unes, comme celles de Lyon, Nîmes, Montbéliard, La Rochelle..., qui ont usé de Tarlicle 9 delà loi du 17 juillet 1880, autorisant les maires à établir, dans un périmètre déterminé, des zones réservées autour de certains établissements publics. Nous avons cité, avec honneur, cette initiative, ([ui a ét('* prise sur divers points du territoire, en exprimant le voHi qu'elle se gén(h"alisat. Si toutes les municipalités voulaient user de ce pouvoir, elles feraient faire un pas énorme à la (Question delà limitation des cabarets, même sans attendre le secours d une loi nouvelle.
Nous avons insisté pour qu(; les administrations ])ul)liques veuillent l)i(Mi réserver à la réclame anti-alcoolique une parties des surfaces nmrales dont elles disposent, et qvi'iMi aucun cas elles ne laissent envahir ces surfaces par la réclame alcoolique. Elles s'épargneraient ainsi cette contradiction choquante que nous rencontrons dans l'attitude de certaines villes, qui, « soufflant le chaud et le froid », accordent des subventions à la lutte anti-alcoolique, mais, en même temps, souillent les murailles officielles d'affiches proclamant Texcellence de l'absinthe ou des apéritifs.
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Nous avons exprimé aussi le Vd'u que les administrations publiques favorisent la publicité anti-alcoolique, en inscrivant sur toutes les feuilles qui les mettent en contact avec le public quelques maximes lapidaires sur les dangers de Talcoolisme. Nous voudrions que Ton profitiit des fréquentes occasions qu'a le public d'être en rapport avec Tautorité (état civil, impôt, service militaire, épargne...) pour graver dans l'esprit du contribuable ou du justiciable quelques sentences anti-alcooliques. CVst nnv excellente pratique qui fonctionne avec succès en Belgique. Nous avons saisi de ce projet certaines administrations, qui nous ont permis de Texaminer avec bienveillance. Notamment, l'administration des Caisses d'Epargne a mis à Tétude les inscriptions dont il s'agit.
Nous nous sommes naturellement occupés ensuite de TEcole, notre grand espoir en matière de lutte anti-alcoolique.
Quand les hommes sont atteints par le fléau, il est fort malaisé de les sauver, quoique des exemples consolants soient venus nous montrer que leur cure n'est pas impossible ; mais, là comme ailleurs, il est beaucoup moins difficile de prévenir que de réparer et c'est pourquoi il est essentiel de prémunir l'enfance contre la contamination.
Aussi avons-nous demandé qu'on apprît aux enfants, — à ceux de renseignement secondaire comme à ceux de renseignement primaire, — à se mettre en garde contre Talcoolisme en lui signalant ses dangers. Nous avons reçu de Tadministration de l'instruction publique les déclarations les plus formelles et le pays peut compter sur son concours effectif.
Le Congrès a également demandé qu'après leur sortie de l'école, les jeunes gens soient réunis en Ligues spéciales qui leur permettent de conserver la bonne empreinte de ce premier enseignement.
En ce qui concerne Tarmée, nous avons été très heureux de recueillir les chaudes adhésions de ses chefs les plus éminents. L'on s'explique parfaitement leur sollicitude à ce sujet ; car notre enquête nous a fourni, pour tous les points de la France, des indications précises et concordantes sur la profondeur du mal et la gravité de ses conséquences.
Les chefs sont pénétrés de ce sentiment qu'on ne peut avoir une armée forte, vaillante, disciplinée, si on la laisse en proie à Tal*
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cool. L'alcool ruine Tespril d'obéissance ; il aftaiblit les hommes et les sème le long des routes dans les fossés ; il leur ôte Tendurance et Ténergie : ce n'est pas avec des alcooliques qu'on peut espérer la victoire. Il est donc indispensable que rarmée, par laquelle passent aujourd'hui tous nos enfants, soit une grande école de sobriété, en même temps que de devoir militai
Sur ce point, généraux et colonels nous ont fait à Tenvi les déchira lions les plus formelles, et nous avons appris avec joie qu'il s'opérait à rheure actuelle, dans bon nombre de régiments, des tentatives vigoureuses pour enrayer le mal.
Le procédé qui paraît donner les meilleurs résultats et qui rencontre le plus d'adhésions, est la création, à l'intérieur de la caserne, de cercles oii les hommes, pendant les heures de loisir, puissent, dans un abri éclairé et chauffe, lire, jouer, faire leur correspondance, au lieu d'aller s'empoisonner au cabaret ou ailleurs.
Nous avons entiii consacré un vœu à ralcoolisiiK» aux colonies.
On sait quels épouvantables ravages il y fait. Certains esprits, aff^ranchis de toute sensibilité, soutiennent que, dans les pays neufs où S(^ trouvent deux races en présence, Tune des deux, la plus faible, doit disparaître pour cédcM' la place à Taulre. Cet arrêt s'exécute, soit par la fusillade, soit |)ar l'alcool, qui se trouve ainsi investi d'une mission quasi-providentielle et devient un instrument inattendu du progrès.
Le Congrès n'a pas admis ces belles théories humanitaires et il a demandé qu'on prît des mesures contre l'anéantissement des nègres par la boisson qui, au lieu de s'appeler c< eau-de-vie » devrait plutôt s'appeler « eau-de-mort ».
Le général Galliéni nous a fait l'honneur de nous assurer qu'il était tout à fait d'accord avec nous, et nous lui sommes très reconnaissants du concours efficace que lui et le général Lyautey, son vaillant et distingué collaborateur, ont bien voulu nous prêter.
J'en ai fini pour ce qui concerne l'action publique. Il y a beaucoup à espérer de ce côté, sans doute, mais combien plus devonsnous attendre de Faction privée ! Nous aurions beau accumuler dans les codes et les règlements des mesures protectrices : elles reste-^ raient aussi impuissantes qu'à l'heure actuelle, si l'opinion publique, en pesant sur l'autorité administrative et judiciaire, ne venait en
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imposer et en surveiller rapplication. C'est clone surtout aux nKxnirs et à l'action privée que Ton doit faire appel. Quicl Icijes sine moribus?
Ce serait, en vérité, une excuse trop facile pour l'égoïsme ou rindolence que de se dégager de tout devoir vis-à-vis des méfaits de Talcoolisme, en reportant sa responsabilité sur TEtat. Si TEtat, si les administrations publiques, si la commune ont leur rôle à jouer, chacun de nous a aussi le sien, et cette action personnelle est la plus nécessaire, parce que c'est elle qui est la plus décisive et saisit le plus étroitement le fléau corps à corps.
La formule de cette action n'est pas unique et absolue; mais elle varie suivant les divers groupements et doit s'adapler à leurs conditions particulières.
Les vœux du Congrès, qui viseiit successivomeiit les diverses catégories sociales, constituent un véritable arsenal, où chacune d'elles peut trouver Tarme qui lui convient spécialement. Toutes sont mena-cées par Talcool : toutes doivent et toutes aussi peuvent se défendre.
En présence de cet ensemble de mesures, d'un caractère pratique, appropriées à toutes les situations et k toutes les tailles, il n'est plus possible à personne d'alléguer son impuissance comme excuse de son inertie. Du moment où chacun a la formule de son action, chacun a également celle de son devoir.
Un mot seulement sur les diverses catégories que nos vœux ont passées en revue.
Au premier rang, le clergé. Nous avons émis le va^u que les clergés des diverses confessions religieuses mettent leur grande autorité morale au service de la lutte contre Talcoolisme, qu'ils créent dans leurs œuvres des sections anti-alcooliques et favorisent dans les établissements d'instruction primaire et secondaire, dépendant d'eux, la diffusion de l'enseignement anti-alcoolique.
Nous avons, à cette occasion, reçu les adhésions les plus formelles de plusieurs chefs éminents du clergé catholique. Le clergé protestant et le clergé Israélite ont pris la même attitude par leurs organes les plus autorisés, de sorte que, là encore, s'est réalisée l'union qui a caractérisé notre congrès.
Après le clergé, le corps médical, cette troupe d'élite et d'avantgarde, qui doit soutenir les premiers chocs et qui constitue notre principal appui dans la lutte contre l'alcoolisme.
LE PREMIER CONGRÈS NATIONAL CONTRE L ALCOOLÏSME
Nous avons donc émis le vœu que le corps médical forme des sociétés de médecins et d'étudiants pour Tétude des effets de Talcool et de la prophylaxie de l'alcoolisme.
Nous nous sommes gardés, sur ce chapitre, de verser, (*omme je Tai déjà expliqué, dans les discussions scientifiques et surtout chimiques, qui nous auraient entraînés fort loin.
Cependant, nous avons craint un moment, à propos de c< Talcoolaliment », de voir entamer notre union, jusque-là inébranlable, par suite d'une proposition, qu'avait inspirée un sentiment généreux, mais qui a failli diviser le Congrès.
J'en ai demandé le renvoi à une commission, et le lendemain, j'ai été assez heureux pour apporter une rédaction qui a rallié tous les esprits et obtenu la même* unanimité que toutes les résolutions antérieures du Congrès. Il a suffi, pour cela, d'écarter le point de vue chimique, qui prête à controverse, pour se placer sur le terrain social, où le doute, hélas ! n'est pas permis. Notre enquête préalable avait éclairé d'une lumière éclatante les ravages de Talcool, et nous étions, en outre, couverts par une mémorable délibération de l'Académie de médecine, en date du 10 mars 1903, que nous n'avons pas manqué d'invoquer à l'appui de notre délibération.
Le vœu suivant s'adresse aux médecins-inspe(*teurs et inspectrices des enfants assistés, nourrissons et nourrices ; nous leur avons demandé de retirer le livret de garde ou de nourrice aux femmes qui seraient intempérantes ou qui introduiraient dans l'alimentation des enfants confiés à leurs soins, soit du vin, soit toute mixture alcoolique.
C'est là, malheureusement, uiu^ [)rali(pie constante, qui prend pour prétexte le désir de fortifier Tenfant, de Taccoutumer de bonne lieure à tolérer les liqueurs, de lui faire du « tempérament ». Il est nécessaire que les médecins inspecteurs se montrent impitoyables pour ces habitudes inconsciemment meurtrières.
T/industrie a d(^ grands devoirs h remplir dans la question (|ui nous intéresse. Ici commc^ partout, on constate la convergence de rintéret bien entendu et du devoir social : les patrons, qui ne seraient pas touchés par Tun des ordres de considérations, ne peuvent pas rester insensibles à l'autre.
Pas plus qu'un général ne saurait espérer, disais-j(^ tout à Tlieure,
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la victoire avec des soldats alcooliques, un industriel a bien peu de chances de succès avec des hommes minés par Talcooi. En outre, par suite de la nouvelle responsabilité que fait peser sur lui la loi du 9 avril 1898, il commet une véritable imprudence en occupant des ouvriers alcooliques: d'une part, leurs habitudes d'intempérance leur donnent moins de sûreté dans les manœuvres et multiplient pour eux les risques d'accidents ; d'autre part, des blessures, mCmie insignifiantes pour un homme sain, prennent des caractères d'extrême gravité quand elles atteignent un corps ruiné par Tintempérance. Pour tous ces motifs professionnels et humanitaires, aucun patron n'a le droit de se désintéresser de la lutte contre l'alcoolisme.
Le Congrès a été fort impressionné par de remarquables rapports, qui nous ont renseignés sur les efforts fructueux faits jusqu'ici dans un certain nombre d'usines en vue d'enrayer le tïéau. 11 a donc émis le vœu que les industriels, soit à titre individuel, soit à titre collectif, recourent à ces mesures ((ui ont fait leurs preuves, telles que : amélioration des logements (point capital sur lequel je vais revenir), écoles ménagères, jardins ouvriers, restaurants et cafés de tempérance, distribution de thé et de café dans les ateliers.
Cette dernière mesure a pour objet de rombatti*e l'habitude qu'ont certains ouvriers de c( prendre une tournée », par exemple, le matin, avant de se mettre au travail. Ces apéritifs pris à jeun, ces alcools corrosifs, masqués par des essences, font des ravages déplorables sur les muqueuses encore à nu. 11 serait extrêmement important de soustraire les ouvriers à uno praticpie aussi meurtrière. S'ils recevaient, dès leur entrée, des distributions gratuites de café et de thé chaud, ils ne demanderaient plus cette chaleur artificielle à l'alcool, qui la leur fait payer si cher, et ils pourraient, avec les deux sous du petit verre quotidien, alimenter largement les secours de la prévoyance, de façon à mettre eux et leur famille, par l'assurance, à l'abri de toutes les crises de la vie.
Nous avons préconisé aussi les moyens suivants : institutions de prévoyance et sociétés anti-alcooliques ; propagande par les affiches, les conférenc(*s, l'école, etc. ; encouragements aux sociétés de gymnastique et de sport ; prohibition de la consommation de l'alcool dans les ateliers; suppression du chômage du lundi et fixation des jours et heures de paye, en vue de dépister les habitudes alcooliques.
Chaque patron peut choisir, parmi tous ces moyens, ceux qu'il croit les plus appropriés à son personnel et à son genre d'industrie.
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Viennent ensuite les vœux i^elalifs aux chemins de fer, La sécurité de rexploitation des voies ferrées repose sur la sobriété des agents. On tremble à la pensée que, si la main d un aiguilleur ou Tœil d'un mécanicien perdent leur sûreté par suite des fumées de Tivresse, il peut se produire une catastrophe. Tous ceux qui voyagent sont ainsi intéressés à Tanti-alcoolisme ; or qui ne voyage aujourd'hui ? L'alcool est partout et menace tout le monde. Personne n'a le droit do rester neutre ou indiflfc'^rent dans îa lutte engagée coniro ce danger universel.
Après avoir félicité les compagnies de chemins de iV^r des mesures qu'elles prennent contre Talcoolisme, le Congrès a exprimé le vœu qu'elles encouragent les sociétés anti-alcooliques formées entre leurs agents et celles des sociétés coopératives de consommation qui inscrivent dans leurs statuts d(îs garanties contre Tintempérance.
Le Congrès a invité les clients des compagnies de chemins de fer (c'est-à-dire le public) à s'abstenir de la funeste pratique qui consiste à offrir des consommations alcooliques aux agents chargés de la réception et de l'expédition des marchandises.
u Ce sont les clients qui nous empoisonnent, quand nous leur apportons des colis », nous ont dit les agents des chemins de fer. Cette pratique, en se renouvelant fréquemment pour le même employé, l'alcoolise presque fatalement. Nous avons pensé que, pour la faire cesser, il suffirait d'en signaler au public les graves inconvénients.
Un autre va3u demande que les compagnies suppriment les Bar,^ ambulants, à l'expiration des contrats qui les ont introduits sur certaines lignes, notamment celles de TOuest ; qu'elles tiennent la main à l'interdiction de la vente des spiritueux à leurs agents, et qu'eîifin, lors du renouvellement des traités avec les concessionnaires des buffets et des wagons-restaurants, elles s'efforcent d\v insérer des restrictions sur la consommation de Talcool délivré au public.
C*est à ce sujet que l'unanimité a failli être de nouveau compromise au sein du Congrès. Quelques-uns de nos membres les plus zélés et les plus éminents proposaient que l'on recommandât aux compagnies de condamner à l'abstinence tous les voyageurs circulant sur leur réseau — sur tout le territoire de la France par conséquent — en interdisant la vente de l'alcool dans les buffets et wagonsrestaurants. Cette idée, exposée avec éloquence, avait impressionné
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rassemblée; mais le Congrès s'est bientôt ressaisi, et, rappelé au sentiment des réalités, il s'est borné au vœu d'attendre le renouvellement des traités pour essayer d'y introduire quelques améliorations au [)oint de vue anti-alcoolique.
On sait quels ravages exerce Talcoolisme chez les malheureux pécheurs et marins. Sur certains points du littoral, les patrons ont la déplorable habitude de payer en eau-de-vie — et quelle eau-de-vie! — une partie des salaires. On distribue également de Teau-de-vie aux hommes pendant les traversées. Le Congrès a demandé qu'une surveillance efticace fût organisée pour empêcher rembarquement de provisions d'alcool à bord ; que les créations d'abris de marins et cantines maritimes fussent efficacement encouragées et que l'administration tiiil la main au règlement des comptes des marins en es- )>èces.
Après rindustrie, les Syndicats. Le Congrès n'a eii garde de les nc^gliger.
Les syndicats agricoles, qui à l'origine se bornaient exclusivement îi des attributions économiques, telles que Tachât d iMigrais, de ma- (^hines, de semences, cl la vente de denrées, ont eu le très graurl mérite de se compléter pai* dt^s institutions sociales : mutualité, crédit, assurance, etc.
Le Congrès leur demande d'applicpier leur organisation et leur intluence à combattis» Talcoolisme dans les campagnes; c'est là une tache digne d'eux. Beaucoup, d'ailleurs, se sont déjà engagés dans cette voie.
Les groupements ouvriers peuvtMil, eux aussi, avoir, s'ils h* vihilent, une action considérable dans la lutte contre l'alcoolisme. Cette question a été délicate à traiter au sein du Congrès, les syndicats ouvriers représentant, en etlet, ce que j'appelais tout à l'heure la gauche et l'extrème-gauche de notre assemblée.
Quoiqu'on les ait accusés d'avoir pour l'alcool ou pour ceux qui \o débitent une singulière complaisance, la pluj)art d'entre eux désirent sincèrement combattre l'alcoolisme. Le grand agitateur belge Vandervelde a proscrit l'alcool de toutes les sociétés coopératives qui relèvent de l'obédience socialiste, et, dansses brochures comme dans ses discours, il a indiqué, en termes élevés, pourquoi il combattait l'alcool. Il a déclaré que, lorsqu'un parti voulait obtenir le pouvoir,
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il fallait qu'il en fiU digne : or, d'après lui, cette dignité serait inincompatible avec la fréquentation du cabaret. Aussi est-ce, à son avis, le devoir d'un chef de parti que d'essayer de préserver ses troupes d'une telle déchéance, pour les mener victorieusement à la conquête du pouvoir.
Certains syndicats ouvriers venaient à nous avec les mêmes sentiments, mais ils ne consentaient à nous donner leur adhésion qu'à condition de faire entrer dans un v(eu un véritable réquisitoii*(^ contre Torganisation actuelle du travail et contre le capital, u Rendez-nous plus forts, disaient-ils, et nous mettrons ce surcroît de force au service de la lutte anti-alcoolique ».
Cette fois encore, le Congrès était menacé d'être coupé en deux. Mais il put de nouveau échapper à ce danger. Le Président fil remarquer à ceux qui tenaient ce langage que d'autres partis, représentés dans la salle, tels que le parti (\atholique, pourraient le tenir également et réclamer un supplément d'intluence, afin d'être mieux en état de servir notre cause. Les syndicats st*raient-ils disposés à accueillir une telle demande? Leur réponse négative trancha les hésitations de l'assemblée : les auteurs do la proposition eux-mêmes n'insistèrent plus sur leur mise en demeure impérative et se rallièrent avec beaucoup de bonne grûce à un texte transactionnel, qui, comme tous les autres, recueillit Tunanimité des sutTra^^es.
Après les syndicats, nous avons fait appc^l aux sociétés coopératives (le consommation. Les coopératives belges socialistes, — je le rap- ])elais tout à l'heure, — ont proscrit l'alcool; mais, hélas 1 beaucoup (le nos sociétés fran(;aises n'ont pas encore imité ce bel exemple. Aussi avons-nous exprimé le v(jeu qu'elles adhènMit toutes à la campagïie anti-alcoolique, et applicjuent dans leurs relations avec leurs membres les mesures propres à réfréner la consommation de l'alcool.
La compagnie des chemins de fer P.-L.-M., dont les employésont constitué un certain nombre de coopératives, les a prévenues qu'elle retir(M*ait toutes ses fav(uirs (subventions, jiermis de circulation, rédiuUions importantes sur le transport des denrées) à cellesqui continueraient à vendre de l'alcool.
J'arrive maintenant, parmi tous les vœux émis par le Congrès, à celui qui me paraît l'un des plus importants, comme base d'une action efficace.
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ce Le Congrès, considérant que le taudis est le pourvoyeur du cabaret, recommande le développement des sociétés d'habitations à l>on marché et l'assainissement des logements existants ».
Tel est, sans doute, de tous les moyens dVnrayer l'alcoolisme, le plus pratique et le plus sûr.
C'est parce que la maison est insalubre et le logement mal tenu que le père de famille prend son foyer en horreur et va chercher des consolations malsaines au cabaret. Si Ton pouvait donner des habitudes ménagères aux femmes d'ouvriers et assainir le milieu d'habitation, le cal^aret serait à moitié vaincu.
Il y a un etïbrt vigoureux à organiser, toute une campagne à entreprendre, en faveur de la Maison sahibre et de \ Enseignement menar/er ; mais, comme je ne puis al)order en ce moment les explications que comporterait relie double croisade, je me bornerai, d'un mot, à rappeler que, la famille étant la molécule sociale, le pays est prospère ou menacé de décadence, suivant qu elle est intacte ou désagrégée.
Du moment où la famille a cette importance, on pressent celle du logement qui lui sert d'alvéole ou de coquille. Les anciens disaient : 7nens sana in corpore sano. De même, on pourrait soutenir qu'il est difficih* (le concevoir une famille saine dans un logement malsain.
Envisagée à ce point de vue, la maison n'est plus seulement un assemblage de pierres, de briques et de fer : elle représente une force morale et une force sociale. 11 importe de Tavoir pour soi, au lieu de Tavoir comme adversaire dans la lutte entreprise contre les tléaux où elle a son rôle à jouer.
Le logement insalubre étant la source principale drs misères qui affligent la population d'un pays, c'est là qu'il faut combattre le mal. 11 n'y a donc rien de plus urgent que la campagne en faveur de la salubrité des maisons et de renseignement ménager de la femme.
Je ne parle pas de reconstruire à neuf toutes les maisons, ce qui dépasse les forces d'une seule génération; mais, ce qu'on peut et <^e qu'on doit faire, c'est assainir les logements existants et répandre de bonnes habitudes pour la tenue du ménage. Dans cette voie, pas n'est besoin de milliards ni môme de millions : le dévouement suffit et c'est surtout du colé des femmes qu'on le trouvera, si Ton sait bien le chercher.
La femme est actuellement en quête d'une formule pour son action
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sociale ; c*est la grande question à Tordre du jour. Or, je ne connais pas pour elle de mode d'action sociale plus pratique et plus pressant que de contribuer à Tassainissemenl des logements insalubres, en donnant aux ménagères de bonnes habitudes d'hygiène et de prophylaxie* Trop de femmes tiennent mal le logis : elles donnent au père de famille une nourriture malsaine et indigeste; elles dilapident inconsciemment le petit budget qu'elles administrent. Le jour où la maison sera assainie, où la femme saura son métier et remplira son rôle magnifique d'c^pouse et de mère, le père, au retour de Tatelier, se plaira dans un intérieur riant et salubre et ne songera plus à le fuir pour le cabaret.
L'attention du Congrès s'est ensuite portée sur le concours à demander aux Caisses d'épargne et aux sociétés de Secours mutuels. Il existe, en effet, un antagonisnie irréductible entre la prévoyance et Talcoolisme : ^ Ceci tuera cela».
L'alcool fait à ses victimes une mentalité spéciale ; elle leur enlève la force de songer à l'avenir et de résister aux entraînements immédiats. En outre, elle dévore les ressources qu'ils auraient pu, sans cette concurrence redoutable, consacrer à la prévoyance.
Aussi, sur un remarquable rapport de mon éminent confrère et ami M. Rostand, le Congrès a-t-il fait un appel pressant aux caisses d'épargne et à la mutualité, dont les intérêts sont directement en jeu.
Il en est de même des sociétés antituberculeuses. La tuberculose se prend c( sur le zinc », — le mot a été dit, — de même qu'elle se prend dans le boug(*.
S'adressant aux gens du monde, le Congrès a signalé aux propriétaires la responsabilité qu'ils encourent en louant leurs immeubles à des débitants. De très honnêtes gens, respectables à tous égards, n'hésitent pas pour obtenir 1 0/0 de plus de loyer, à se rendre complices de rempoisonnement de leur prochain, en laissant s'établir chez eux un bar ou un cabaret. Il y a, n'en déplaise à Vespasien, « de l'argent qui sent mauvais 1 »
Nous avons également mis les gens du monde en garde contre les dangers de Talcoolisme « inconscient ». Certains d'entre eux, en consultant un médecin, sont aussi surpris qu'indignés quand il leur
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dit, en termes voilés, qu'ils s'alcoolisent, u Mais, docteur, je ne bois pas ! » Cependant, en les aidant à faire l'inventaire de leur journée, on s'aperçoit que, dans la journée, sous prétexte de « five o'clock », de <c lunch », de liqueurs apéritives, digestives et toniques, ils ont ingéré de quoi s'alcooliser à coup sûr.
Le sport, qui (^sf un excn^ice excellenl et prépare des soldats vigoureux au pays, est malheureustnnent accompagné parfois, dans les réjouissances et les fêtes dont il est Toccasion, do punchs d'honneur et de libatious, qui peuvent être pour quelques-uns de ses jeunes adeptes une sorte d'apprentissage de l'alcoolisme. Le Congrès a émis le vœu que les sociétés de sport surveillent cette pratique inqui('»tanfe, pour ne pas gêner l'approbation sans n'^serve qu'on serait heureux d(* donner à leurs progrès.
J'arrive à un autre vaui, d'une importance capitale : c'est celui qui concerne la f(Miim(\
On n'a pas, jusqu'à présent, tiré parti de l'intluence de la femme dans la lutte anti-alcoolique, et cependant c'est elle qui en est le principal enjeu, puisque Tah^oolisme détiaiit la famille, dont elle est la gardienne et rincarnation.
Parmi les conséquences de l'alcoolisme. Tune des plus graves et des plus impardonnables est le mal qu'il fait à l'enfant. Que le père soit puni de son intempérance : on peut en gémir au nom de Thumanité ; on ne peut pas s'en indigner au point de vue de la justice. Mais que l'enfant, cet être innocent, soit affligé de tares héréditaires, qu*il soit voué prestpie fatalement à toutes les dégénérescfMices du i-achitisme, à l'idiotie, à Tépilepsie, à la tuberculose, et peut-être au crime, tout cela est effroyable et serre le cœur, comme une grande iniquité. Les femmc^s, qui sont les auges gardiens des enfants, ne peuvent pas souftVir cela : il devrait s'élever, d'un bout de la France à l'autre, commt* un grand cri de toutes les mères, cri semblable h celui qui fut poussé à la suite des enquêtes sur les horreurs d(^ l'industrialisme en Angleterre : u Sauvons l'enfant 1 ». C(* cri eut alors un retentissant ('cho dans ce pays. Poussé dans \c notre, il n'en aurait pas moins et pourrait faire reculer ce fléau, qui doit être détesté des mères, comme la guerre, mais sans avoir ses nobles excuses.
Le Congrès a donc émis le vœu u que le Gouvernement et l'ini-
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liali\<» privée combinent leurs efforts en vue de multiplier les écoles ménagères et d'organiser dans tout le pays Tinstruction des Femmes pour la bonne tenue du ménage, Tassainissement et le charme du logement, qui disputeront ainsi victorieusement le père au cabaret et tariront deux des principales sources de la tuberculose ».
Sans prolonger davantage cette analyse déjà si longue et pourtant si rapide, et, je le crains bien, si insuffisante, des vœux du Congrès, j'arrive enfin à sa dernière résolution, relative à la Fédération nationale anti-alcoolique.
Depuis longtemps déjà, nos sociétés s(Milai(mt le besoin de se fédérer pour donner à Icnir action un surcroît d'efticacilé. Elles comprenaient, en effet, que leur impuissance relative tenait à leur isolement. Elles ne pouvaic^it rester plus longtemps en dehors de révolution générale, qui entraîne ce rapprochement dans les diverses manifestations d'hygiène sociale.
Le Congrès a été précisément convoqué pour répondre à ce besoin, et il a, sur ce point comme sur tous les autres, pleinement r(q:>ondu à Tespérance de ses organisateurs.
Dans sa dernière séance dont j'ai décrit plus haut la physionomie», et après une délibération empreinte d'une véritable solennité, il a émis le vœu que les société anti-alcooliques se groupent, aussi bien pour la défense de leurs intérêts communs que pour Torientation de leur action, autour de leur doyenne, la Société française de tempérance, plus connue aujourd'hui sous le nom de Ligue nationale contre Talcoolisme, mais à la condition expresse que les différentes sociétés qui viendraient ainsi se grouper conserveraient leur autonomie absolue et leur programme intégral. Un Bureau, dont le vœu indique la composition, a été chargé de préparer les statuts de cette Fédération et d'établir Tentente entre les diverses sociétés qui doivent la composer, en assurant à chacune d'elles, au sein de la Fédération, une représentation proportionnelle à son importance.
Allant plus loin encore, le Congrès, — après avoir constitué ce premier groupement au sein même des sociétés anti-alcooliques, — a voté Tadhésion de cette fédération à V Alliance d'hygiène sociale^ qui vient de s'organiser sous la présidence de M. (^asimir-Perier, et qui groupe les organisations dirigées contre les divers fléaux.
Cette Alliance est ce qu'on jiourrait appeler une fédération du
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second degré. Les fédérations se sont constituées jusqu'ici parmi les œuvres se proposant un même but ; il est rationnel qu'à leur tour elles se groupent, comme s'étaient groupées les sociétés qui les composent, et qu'une fédération anti-alcoolique, par exemple, sente le besoin de se rapprocher d'une fédération anti-tuberculeuse. Toutes deux ont de tels points de contacl qu'il leur est impossible de s'ignorer plus longttMups et de fonctionner à Tinsu Tune de l'autre. De mènn* pour celles qui cond)attent la mortalité infantile et le taudis.
Une première manifestation de l'Alliance d'hygiène sociale a eu lieu récemment, sous la présidence de M. Casimir-Perier, a Saint- Etienne. Le succès de cette imposante manifestation est du certainement, pour une grande partie, à l'autorité de son chef éminent ; mais il s'explique aussi par ce mouvement général qui incline tous les esprits et les cœurs vers le soulagement des misères sociales, et qui avait déjà fait le succès de notre (longrès anti-alcoolique.
A Saint-Etienne, comme à Paris, nous avons assisté à ce spectacle émouvant de voir rapprochés et unis les partis les plus opposés, qui, faisant ti-ève à leurs divisions quotidiennes, sont venus, la main dans la main, collaborer à une (euvre commune de bien public dans un même sentiment de patriotisme et d'humanité.
Il y a là des symptômes concordants et du plus heureux augure pour l'avenir.
xVprès Saint-Etienne, la vilh^ de Nantes veut avoir son Con)ilé d'alliance d'hygiène sociale et nous appelle pour aller le fonder prochainement en grande^ solennité. D'autres fondations analogues se préparent. J'espère que cet exemple va être suivi sur de nombreux points du territoire et que ces divers foyers vont allumer comme un vaste incendie, qui gagnant de proche en proche, embrasera successivement tout le pays dans un grand élan d'amour et de paix {)our la lutte contre la misère sous toutes ses formes et contre les haines sociales.
Le Dimanche
et
l'Initiative privée
MV
LE DIMANCJIE
ET
L'irsrriATivK piu vi:e
Mesdames, Messiei us.
Je suis vraiment confus des éloges excessifs que vient de me décerner le Président de cette réunion, riionorable M. Vermont. J'en sens (raulant plus le prix qu'ils émanent d'un maître en Tai-t de bien dire, et, ce qui vaut mi(»ux encore, en î art de bien faire. M. Vermont a su conquérii* la première |)lace, non seub^iient dans le Barreau de celte grande ville, mais encore dans \c monde de la mulualilé, où sa réputation a été justement méritée par de longs et brillants succès de praliiiue et de propagande, (*t lui a valu à chaque Kxposilion d'Economie sociale b^s plus hautes récompenses dont disposait le jury.
Le danger d\iue présentation aussi aimable, c'est de surexciter les espérances de l'auditoire et de le condamner à d'inévitables mécomptes, dont pâtit le conférencier. Je vous prie donc d'oublier tout ce qu'on vient de vous dire de trop aimable à mon sujet, et de n'en retenir qu'un seul point : c'est l'aftirmation de mon profond dévouement à la cause du Dimanche, envisagée au [)oint de vue populaire, et ma reconnaissance à votre Ligue rouennaise pour son invitation à venir entretenir de cette cause le brillant et nombreux auditoire devant lequel j'ai l'honneur de parler ce soir. Je vous apporte le salut amical du Comité de la l^igue centi'ale qui m'a délégué auprès de vous, et je prends la liberté de solliciter, au
(1) Conférence faite le 7 juin 1898 à TAssemblée générale du Groupe Rouennais de la Ligue populaire pour le repos du Dimanche^ sous la présidence de M. Henri Vermont, président de VErnulation chi êlicnne,
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nom de ces clients dont j'ai à défendre devant vous les intérêts, c'est-à-dire au nom des déshérités du Dimanche, quehiues instants de votre bienveillante attention.
Ce dévouement à la cause populaire du Dimanche, ces convictions qui m'animent à son endroit, je ne les ai pas puisés dans les livres ou les abstractions, mais dans Texpérience de la vie, dans le contact avec les employés et les ouvriers. J'ai eu Thonneur d'être directeur du Creusot ; là j'ai vu de près les ouvriers, j'ai étudié leurs habitudes, leurs besoins ; j'ai appris, les voyant de près, à les connaître et à les aimer : j'ai pu ainsi me rendre compte du rôle que jouait le repos du Dimanche dans le bonheur, dans l'assiette de la famille ouvrière, ou plutôt de la famille humaine en général.
En effet, le Dimanche a quelque chose de profondément humain : il ne convient pas à telle ou telle catégorie d'hommes, mais à tous les hommes ; il ne saurait être le privilège de telle ou telle classe, mais il appartient à tous, et nul ne doit en être exclu.
Ce n'est pas un de ces besoins passagers, une de ces modes qui a son quart d'heure de vogue et d'engouement et qui passe ensuite, à jamais ensevelie dans l'oubli. Ce n'est pas l'invention d'un homme ou d'un peuple ; le Dimanche n'a ni une date ni un siège déterminés ; il n'est pas circonscrit à une époque, à une religion, à une forme de gouvernement, à une contrée, à une race. Non ! il correspond à cette partie de Thomme sur laquelle le temps, l'histoire, les mœurs, n'ont pas de prise, à cette trame profonde de l'humanité, qui sert de support permanent à toutes les transformations de surface et sur laquelle chaque siècle vient tour à tour jeter sa couleur et ses broderies.
Le Dimanche est une de ces lois, vraies toujours et partout, sous tous les climats et pour tous les hommes, ceux d'aujourd'hui, comme ceux d'hier et de demain, pour l'homme, en un mot, dans son essence et sa nature intimes. Ces lois demeurent, alors que les lois d'un jour passent; ce sont ces lois que Cicéron appelait c< les lois des lois », en les déclarant supérieures au législateur éphémère et que Sophocle à son tour invoquait comme « réternelle loi, plus vieille que le monde 1
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I. — Le Dimanche et l'Hygiène
Cortes, s'il existe u une éternelle loi plus vieille que le monde », c'est bien celle du Dimanche. 11 n'en est pas de plus antique, de plus vénérable, de mieux adaptée aux nécessités de la nature humaine. La durée de la période qui le ramène n'est pas arbitrairi*. Si celle des jours, des mois et des années est liée aux mouvements du monde sidéral et par conséquent à des phénomènes qui nous sont extérieurs, celle de la semaine, au contraire, Test de la façon la plus étroite aux exigences de notre nature. L'année, U\ mois, le jour, sont astronomiques et nous dépassent : la semaine est humaine et taillée exactement sur notre patron. On a tenté parfois d'agir sur cette période au gré de certaines théories ou de certains systèmes ; mais c(^s tentatives ont été aussi vaines que celles de Xerxès voulant enchaîner la mer : elles n'ont jpas tardé à s'etfondrer et, sur leurs ruines, la semaine de sept jours s'est relevée triomphante, parce que seule elle est en harmonie avec les conditions fondamentales de TAtre humain.
Ecoutez ce qui* dit de la semaine un zélateur j)assionné du Dimanche, Proudhon, dont le jugement ne saurait être suspect :
c< Diminuez la semaine d'un seul jour : le travail est insuffisant comparativement au repos; augmentez-la de la même quantité, il devient excessif. Comment donc Moïse rencontra-t-il si juste? Comment expliquer cette intuition si prodigieuse? Du reste, quant à supposer que le hasard seul Tait favorisé, je croirais plutôt à une révélation spéciale qui lui aurait été faite, qu'à la fable de la truie écrivant V Iliade avec son groin ».
IL — Le Dimanche et la Production,
Chaque jour de travail coûte une certaine déperdition nerveuse, si bien qu'à la fin du sixième jour, par suite de ces pertes accumulées, le travailleuT sent le poids de la fatigue et du sui*menage. C/est alors qu'intervient la détente salutaire du Dimanche; il y retrempe ses forces et ses nerfs et ainsi restauré, il peut se remettre au travail avec une nouvelle ardeur. « Tu travailleras six jours, dit l'Exode, mais tu te reposeras le septième jour pour laisser refroidir ton fils et ton serviteur ».
C'est donc une erreur de considérer ce repos du Dimanche comme
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une perte sèche pour la production, puisqu'il en est la condition même, et que le travail continu en tarit la source, en épuisant le travailleur. Tout comme le mouvement perpétuel, le travail perpétuel est une chimère, et un non-sens économique.
Les peuples qui pratiquent scrupuleusement ce repos du Dimanche, comme l'Angleterre, ne sont certainement pas nos concurrents les moins redoutables sur les marchés du monde. Un grand historien, Macaulay, attribue même en partie h ce repos la supériorité de rindustrie et du commerce britanniques, u Nous, Anglais, dit-il, ne sommes pas plus pauvres, mais plus riches, parce que, depuis des siècles, nous donnons au repos un jour sur sept. Cette journée-là n'est pas perdue. Pendant que Tindustrie s'arrête, que la charrue repose dans le sillon, que la Bourse est silencieuse, que la fabrique laisse éteindre ses fourneaux, il se fait un travail tout aussi important au bien-être des nations que celui qui s'accomplit dans les jours ouvrables. L'homme, celte machine des machines, auprès de laquelle celle des Watt et des Arkwright sont des inventions futiles, répare ses forces, se remonte et retourne* le lundi à son travail avec l'esprit plus lucide, le cœur plus satisfait et une nouvelle vigueur physique ».
Suivant une fine remarque de lord Shaftesbury, ce repos deviendrait même d'autant plus nécessaire, que rexcitation de la vie moderne va sans cesse en gagnant d'intensité. Après six jours passés, comm(î la salamandre, dans la fournaise, la lièvre des affaires, de la politique, dans toutes ces agitations qui sont notre loi et constituent notre vie moderne, il faudrait à Thonime, comme à la nation, un jour de calme pour se ressaisir et « se refroidir ». A rester toujours en pression, le cerveau finirait par éclater. Par conséquent, plus les existences se compliquent, plus les compétitions s'avivent, plus aussi on reconnaît la sagesse de cette trêve hebdomadaire.
IlL — Le Dimaivche et la Fa^iille.
Si, au point de vue de 1 hygiène, de la physiologie et de la productivité, le Dimanche est une nécessité pour l'homme, il n'est pas pour lui une loi moins impérieuse à d'autres points de vue.
Je ne parlerai pas ici du point de vue religieux; non que la Ligue ne le respecte infiniment ; mais elle le laisse à d'autres groupes, qui en font le terrain spécial de leur action. Tout en suivant leurs efforts et leurs succès avec beaucoup de sympathie, elle reste néan-
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moins distincte d'eux à cause de la nature môme de sa propagande.
Notre attitude sur ce point a éiô si bien caractérisée par la circulaire du Groupe rouennais, que je crois n'avoir rien de mieux à faire que de lui céder la parole :
Il n'est pas de la compétence du Comité de s'occuper de la sanctification du Dimanche : ce devoir incombe aux ministres de la relicçion. Nous demandons seulement que chacun ait le libre emploi de son Dimanche ; mais cela, nous le demand(^rons avec persévérance, en ne faisant appel qu'aux sentiments de justice et de fraternité qui doivent de plus en plus prévaloir dans notre société moderne.
C'est dans cet esprit et en nous |)lacant résolument sur le terrain de la liberté que nous désirons rallier à notre cause tous nos concitoyens, sans distinction aucune de croyance religieuse et (Popinion politique ».
Sans sortir même du terrain qu'elle s'est assigné, la Ligue peut invoquer, au profit du Dimanche, après les exigences du corps et de la production, celles du bonheur du travailleur et de sa famille.
La véritable molécule sociale, — on ne saurait trop le redire, — ce n'est pas Tindividu, c'est la famille. De son affaiblissement ou de sa forte organisation dépendent les destinées des peuples, leur décadence ou leur prospérité. La famille est dotée d'une sorte d(» perpétuité; elle fait avec des éléments éphémères et soudés bout ù bout une chaîne indéfinie qui répare ses pen'tes et défie le temps. Suivant le mot de Taine, <Mlo est Ir seul rc^nède qu'on ait trouvé à la morL
Si telle est la grandeur de la famille, — et qui pourrait le contester? — vous voyez à quelle hauteur la loi du Dimanche s'élève audessus même d'une simple mesure d'hygiène physique.
Sans Dimanche en effet, pas de famille. C'est ce jour-là seulement, et dans ce centre béni du foyer domestique, du homi^, que s(* détendent, en même temps que les muscles fatigués du père de famille, son cerveau, son cœur et son ame. C'est ce jour-là seulement ipie sa femme et ses enfants le possèdent, que la famille s'affermit et s'étale dans sa beaut('» morale et sa salubrité bienfaisante; que le travailleur, courbe'^ six jours sur son métier et asservi à l'œuvre ?ialetante de la production, se redresse ; qu'il dépose les soucis avec les vêtements de travail; qu'au lieu d'appartenir à l'atelier, au patron,
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fl s'appartient et il appartient à son cher entourage ; qu'il récitaient père, époux, homme enfin, dans la plus magnifique acception de ce mot.
TV. — Le Dimanche et i.a PnospKitnÉ nationale.
Ce n'est pas seulement la taniille qui est intéresst'^e au Dimaïu^he; mais c'est en même temps la patrie elle-même.
u Qu'il y ait, disait éloquemment notre regretté Jules Simon, dans tous les coins de la France, dans toutes les chaumières, dans tous les taudis, un jour boni qui sera le jour de s'aimer, de se secourir, nous reconstituerons la patrie, en reconstituant la famille ».
En effet, essentiel à la santé, à la dignité et au bonheur des individus, à la bonne organisation de la famille, à la productivité de 1 atelier, le repos du Dimanche ne Test pas moins à la stabilité et à la préservation sociale. Ces hommes, perpétuellement attachés à la glèbe, courbés sous un travail sans relâche, privés des joies de la famille, s'aigrissent contn» la société, qui a ses privilégiés du Dimanche*, pendant qu'ils en sont exclus. Ils sont une proie toute» préparée pour les meneurs, qui n'auront pas de peine à exciter leurs haines et leurs convoitises. Le repos du Dimanche les pacifierait et les désarmerait, et c'est encore un service qu'il rend aux pays travaillés par des divisions intestines et qui ont un pressant besoin d'apaisement et de concorde.
Dimanche contribue par ce colé, cl par bien d'autres encoie, la pi^ospérité des peujjles qui le pratiquent. Ils n'hésitent pas à le considérer comme leur institution principale, la meilleure école des bonnes mœurs et le plus solide fondement de leur prospérité.
Le Cardinal Perraud voit, dans cette prospéritQ des nations protestantes, une récompense de leur fidélité au Dimanche, et ellesmêmes se plaisent a placer en lui la source des bénédictions, non seulement morales, mais encore temporelles, qui leur sont dévolues. Elles invoquent, à Tappui de celte croyance, les paroles que l'Ecriture met dans la bouche de TEternel pour promettre ses faveurs aux observateurs de ses sabbats :
« Vous observerez mes sabbats et vous révérerez mon sanctuaire. Si vous suivez mes lois, si vous gardez mes commandements et les
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mettez en pratique, je vous enverrai des pluies en leur saison ; la terre donnera ses produits et les arbres des champs donneront leurs fruits ; je mettrai la paix dans ce pays » (1).
V. — Objections a i/action en faveur du Repos nu Dimanche
Ces considérations sur les bienfaits du Dimanche vous sont trop familières pour que j'aie besoin d'y insister. Je m'excuse presque de ces redites et je ne me les suis permises que pour dissiper les malentendus et délimiter nettement le terrain sur lequel la Ligue installe et dirige son action, en même temps que pour remettre sous vos yeux les états de service et les titres de noblesse de la cause qui nous réunit aujourd'hui.
Au point de vue du principe, la cause du Dimanche est gagnée : en dehors de quelques intransigeants attardés, qui n'osent pas prononcer son nom et le voilent sous des euphémismes pudibonds, tels que c< Repos hebdomadaire », on ne se montre plus en général hostile au principe de ce repos, quand il apparaît sous sa forme sociale, et Ton peut dire démocratique, en faveur des humbles, des employés, des ouvriers.
Mais, si le principe lui-même n'est plus en jeu, ce qui est un grand progrès et une conquête dont il faut prendre acte avec joie, ceux dont nous sollicitons le concours, pour faire passer dans l'application ce principe qu'ils ne contestent plus, se dérobent à notre appel en nous opposant deux objections principales : la prcmiière, c'est que le Dimanche est incompatible avec les nécessités de la vie moderne ; la seconde, c'est que l'individu est impuissant exercer une action (^flîcace pour le restaurer dans les mœurs, et que l'Etat seul a qualité et pouvoir pour atteindre un tel but.
VT. — Conciliation du Dimanche avec les nécessités
DE LA Vie moderne.
De la première objection, je ne dirai qu'un mot sur révolution de lactique qu'elle nous impose. Pour la réfuter, nous sommes obligés de descendre des hautes généralités du Dimanche, de quitter les cîmes, pour explorer patiemment le terrain des applications pra-
i Léritiqite, xxvi, 2, 3. 4, 6 et 12.
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liqiies, analyser à fond chacjuo cas particulier, en disséquer les convenances techniques, non en apôtre, mais en homme du métier, et voir si ces convenances s'accommodent du repos dominical ou si elles y répugnent absolument, de manière à ne demander que ce qui a chance de réussir, et à se garder de ce rigorisme du Dimanche britannique que ne supporteraient pas notre tempérament et nos mœurs.
Cette nouvelle tactique est celle qu'a suivie avec persévérance notre Ligue et ii laquelle elle a dû ses principaux succès.
Vît. — L"l>TEnVEISTIO?s DE l.A Loi.
La seconde objection qui arrête et paralyse trop souvent les efforts individuels, c'est leur prétendue imi)uissance et la nécessité, pour y suppléer, de recourir à l'intervention de la loi.
Cette objection se présente donc sous deux aspects : l'omnipotence de TEtat, Timpuissance d(* l'individu.
Je serai bref sur le premier de ces deux aspects. Cette solution de 1 appel à TEtat n'est ni bien induisante ni bien efficace. Il est claiii|u elle constitue une solution simple, commode, à la portée de tout le monde: elle ne demande de grands frais ni d'imagination, ni d'énergie. Le repos (bi Dimanclie est désirable : vite une loi, au besoin même se contenhM'ail-on d un bout de décret. Il n'en faut pas davantage : le gc^ndarme entre en scène et notre idéal est réalisé, à la façon d'une consigne <]ui s'étenil sur tout le pays, sans que nous ayons eu besoin de quitter notri^ robe de chambre et le coin de f(Mi, sans qu'il nous en ait coûté le plus léger sacrifice et le moindre eftort personnel.
On a même été plus ambitieux, toujours à aussi bon compte. Pour réaliser d'un coup de baguette le l)ienfait du Dimanche dans le monde, on a songé à une législation internationale, non pas divine, — c'est chose faite — mais politique, mais humaine. Par une coïncid(Mice vraiment curieuse, les socialistes se sont rencontrés sur C(* |)oint avec le gouvernement allemand, à cette différence près que là où ce dernier (Miiployait le mot f)imanche, les premiers le remplaraient par le Repos liebdomadaire.
Je n'ai pas à vous refaire ici l'histoire de la Conférence convoquée* à Berlin par TEmpereur Guillaume II, en avril 1890. Il faut grandement se féliciter de son avortement. Le Dimanche l'a échappé belle :
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Teslampille de Berlin lui aurait été aussi funeste que Tout é\é h la Restauration ^< les fourgons de l'étranger ».
Si la législation internationale en matière du Dimanche est restée jusqu'ici à Tétai de tentative avortée, il n'en a pas été de même pour les lois nationales qui, dans divers pays, ont été rendues en vue (Ken assurer le respect: cessation du travail h* Dimanche, fermeture des boutiques, ou au moins d(^s cabarets, soit toute* la journée, soit à certaines heures; inl(M*ruption partielle des services publics, tel est l'objet de diverses lois intervenues — quelques-unes même tout récemment — en Angleterre, aux Etats-Unis, en Allemagne, en Suisse, en Autriche.
Nous-mêmes, nous avons eu en France une loi de 1814, conçue dans le même sens; mais elle n'a pas porté bonheur au Dimanche et lui a fait un tel mal, qu'il a failli ne pas s'en relever. Même tombées depuis longtemps en désuétude et réduite à l'état d'une de ces épées rouillées qu'on ne sort plus du fourreau, cette loi entretenait contre 1(* Dimanche des haines (*t des préventions qui paralysaient toute action en sa faveur. Un mouvement de réaction en faveur du Diman(*he n'a commencé à se produire (ju'à partir d(* Tabrogation foiinelle de la loi de 1814 en 1880, et il s't^st accentué depuis lors, ifuand on a été de plusen plus convaincu que l'Etat entendait s'absteuir désormais à ce sujet de toute contrainte sur le public.
Cette leçon de choses ou d histoire est trop significative pour être perdue. Nous n'avons pas à blànuM- ici les autres peuples qui font appel au bi^as séculier pour imposer le repos du Dimanche. Mais, en France, l'expérience^ de cette premici*e intervention de 1814 ne nous a pas assez bien l'éussi pour que n;)ns puissions a voir la tenlalion de la ré*p('*ter.
VIII. — Lk Dimancuk i:r i/l>rriATivK imuvkk
J'arrive au deuxième aspect de Tobjc^ction qu'on apporte à Faction en taveui* du Dimanche et qui a trait à ht prétendue impuissance de l'individu.
Si je commets l'indiscrétion de prendre personnellement à partie chacun de ceux qui me font l'honneur de m'écouter, vous. Monsieur, et vous aussi, Madame, vous allez vous récrier que vous êtes pleins de sympathie pour notre cause, que vous nous souhaitez bonne chance, mais que vous ne voyez vraiment pas en quoi il vous est possible de nous prêter un concours efficace.
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C'est là mi(^ ]-époiise dont nous no pouvons pas, dont nous ne voulons pas nous contenter, et j'ai précisément pour tlième de vous démontrer l'étendue de votre pouvoir et, du même coup ; celle de votre devoir el de votre responsabilité.
IX. — Le Dimanche et j e Devoir social
Une des nécessités les plus pressantes de l'heure actuollr» (^st certainement de mettre, en toute circonstance, nos actes en harmonit* avec nos obligations morales. Pouvoir et devoir sont corrélatifs Tun de l'autre et doivent se faire contrepoids. Toute supériorité, émanant d'une cause quelconque, fortune, situation, intelligence, impose vis-à-vis d'autrui des devoirs slrictemc^nt proportionnels aux droits qu'elle confère. Elle implique, au profit de celui qui en jouit, une véritable fonction sociale, a Pouvoir oblige ! » Telle est bien la devise qui doit inspirer notre vii^ et régler nos relations avec nos semblables.
C'est elle, en particulier, que j'invoque ce soir en faveur du repos du Dimanche. Si, comme je l'espère, je fais, à vos yeux, justice de votre prét(M)du(^ impuissance, je vous aurai, par cela même, atteints et (*onvaincus de votre devoir vis-à-vis de ceux que vous condamne/ inconsciemment, mais par votre faute directe, à un labeur sans relâche, aussi contraire — je viens de le rappeler tout à l'heure — aux lois physiologiques de notre nature qu'à la dignité des individus, au bonheur des familles et à Tapaisement social.
Vous ne vous doule/ pas, en général, de ce que coule ce confortable dont vous êtes tant épris, et combien il faut accumuler d'obscures souflraïKM^s pour vous épargner une privation ou un |)li de ros<*.
Derrière le brillant éclairage de cette salle, combien il est difficile d'évoquer l'image de celui auquel il est dû, c'est-à-dire du sombre mineui-, passant sa vie dans les entrailles de la terre, pour leur arracher le charbon ! Quand le lustre scintille joyeusement dans nos salons ou le cristal sur nos tables, qui donne une pensée à l'ouvrier verrier, penché sur la fournaise, pour brasser le verre en fusion ? Alors que, bercés mollement Thiver dans un wagon de chemin dr fer, nous dévorons l'espace par la nuit noire, songeons-nous au mécanicien, qui a le visage à la fois brûlé par le foyer et cinglé par la bise, le froid el la neige, et qui veille à hi sécurité de tous, sans pou-
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voir, sous peine de cataslroplie, se permettre un monienl, je ne dirai pas de défaillance, mais même d'inadvertance on de distraction?
Vous vous rappelez ce joli conte, où Voltaire demande si Ton éprouverait une grande hésitation à tuer en Chine un mandarin, rien que par la pression d*un bouton mis à notre portée. La Chine, c'est bien loin 1 Apres tout, qu'est-ce qu(» cela peut l)ien nous faire ([u'il y ait en Chine un mandarin de plus ou de moins ? El voilà que tout en discutant avec nous-mêmes et sans penser à mal, nous avons pressé le bouton homicide.
Nous agissons avec la même inconscience vis-à-vis de tous ces instruments humains, obscurs et anonymes qui servent nos besoins. Nous tuons à chaque instant le mandarin, — pas en Chin(% chez nous, à notre porte, — avec uno grandi» désinvolture et sans 1(î moindre scrupule, parce que nous nous masquons son image et que nous voyons non le travailleur, mais le résultat de son travail, la satisfaction de notre besoin et souvent de notre caprice.
Vous êtes pressées, Mesdames, d'avoir une robe ou un manteau (ju'il vous faut à heure fixe. Eh bien ! la couturière en sera quitte pour faire travailler ses ouvrières la nuit et le dimancdie : vous s(M*e/ servies à point, mais ces pauvres filles seront exténuées et pourront chanter cette u chanson de la chemise » de Thomas Hood, qui traduit, comme un douloureux gémissement, les souffrances des serves de faiguille, victimes de votre égoïsme inconscient : Hommes, qui avez des sœurs que vous aimez ! Hommes, qui avez des épouses et des mères ! C(* nVst pas du linge que vous usez chaque jour : ce sont des vies de créatures humaines. Pique 1 Pi((ue ! dans la pauvri^té, dans la faim, dans la fange! cousant à la fois, avec un double fil, un linceul aussi bien qu'une chemise ! »
Vous, Messieurs de même, vous commandez le samedi un travail, que vous auriez peut-être, avec un peu i)Ius de prévision, pu commander la veille ou les jours précédents, au lieu d'atttMidre la dernière^ minute. Vous n'imposez pas précisément le travail du Dimanches mais c'est votre commande tardive et votre hâte qui l'imposent. Tant pis pour les ouvriers qui seront retenus à fatelier pour satisfaire vos exigences !
Commencez-vous à voir maintenant apparaître votre pouvoir sur le Dimanche et par cela même votre devoir?
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Voulez-vous mériter la sanglante apostrophe de Proudhon : u Que je méprise, dit-il, ces faiseurs d'homélies sanglotantes, ces amis du peuple, ces amis de la classe ouvrière, ces amis du genre humain, ces phihinthropes qui méditent à leur aise sur les maux de leurs semblables et qui souffrent, au sein de leur molle oisiveté, de ce que le pauvre n'a que six jours de fatigue ».
Mais il faut serrer de plus près la question et vous montrer comment, dans la plupart des actes de votre vie, vous rencontre/ cette question du Dimanche et ce que vous pouvez et devez faire en sa faveur.
Je m'adresse d'abord à la partie masculine de mon auditoire, me réservant ensuite, Mesdames, de vous interpeller à votre tour.
X. — Le Dimanche et les Hommes
Si vous êtes des patrons — et il y en a certainement parmi vous, — votre pouvoir est évident, puisque le personnel que vous occupez et rétribuez est sous vos ordn^s, et que de vous seul dépend l'organisation d(* son travail.
On vient de taire, en Belgiqu*\ — dans ce pays ami où nous avous tant à apprendre et à imiter, — une magistrale enquête sur le travail du Dimanche. Elle remplit cinq volumes, dont les trois premiers sont consacrés aux établissements industriels et à l'industrie miné- ]*ale belges, le quatrième à rt'*tranger et le dernier aux con(*lusions mêmes de la (commission.
Cette enquête est pleine à la fois de révélations et d'enseignements. Elle démontre que les nécessités tec^huiques, dont on (^herche à couvrir le travail du Dimanche, n'ont rien d'impératif, puisque, dans une même profession, des fabriques prospères ont pu s'en affranchir, à côté de celles qui la pratiquent et déclarent ne pouvoir s'en passer. Il y a, quand on le veut bien, des aménagenKmts spéciaux du travail, des combinaisons d'équipe, qui pcMivent libéM'er, sinon la totalité, du moins la grandi* majoi-itt'î du personnel et assurer h chacun de ses membi*es, par voie de roulement, la liberté d'un certain nombre de Dimanches.
Qiumt aux causes économiipu^s et commen^iales, elles n'ont rien de commun avec la technique industrielle et consistent dans l'avantage que trouve le patron à forcer la production, à diminuer les frais généraux, à suppléer par la durée du travail à rinsuftlsanee de l'on-
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lillage, a pousser au maximum rutilisation et le reiidemeiil du capital fixe. Cet intérêt est évident ; mais il conduirait logiquement aux journées indéfinies, au travail de nuit, au surmenage, non seulement des adultes, mais encore des enfants et des femmes, s'il n'était contenu, par le devoir patronal envers les ouvriers, et par le besoin, non seulement moral, mais encore économique, de Tharmonie au sein de Tatelier. A ce point de vue, le repos du Dimanche est assimilable à toutes ces mesures qui ont été, au cours de ce siècle, édictées par la loi ou appliquées spontanément parles patrons pour assurer la santé, la sécurité ou Thygiéne dans les ateliers, pour protéger les enfants et les femmes, supprimer le travail de nuit, abréger le travail de jour. L industrie n'en est pas morte et n'a fait qu'y puiser de nouvelles forces, en ménageant mieux la source même de son activité. Il en sera de même pour le repos du Dimanche, qui doit à son tour entrer dans nos mœurs, en produisant chez h^s ouvriers, — enfin dotés de ce bienfait, dont la privation les irrite et les aigrit — en mémi^ tem|)S qu'un surcroit de vigueur physi((ue cl d'entrain, un remarquable efîY^t d'apaisement social.
Afin d'arriv(M' à ce j'ésullaL il ur faiidrait pas que les patrons, convaincus de la nécessité d'agir, attendissent, pour* h^ faire, l'unanimité des adhésions. Avec cc.^tte exigence, on remettrait toujours la réforme au lendemain et les bonnes intentions resteraient à l'état de velléités stériles. Chacun de nous est responsable pour son propre compte : le devoir est individuel. Une fois la glace rompue et l'élan donné, l'exemple sera contagieux : en cela, comme en tout, le plus difficile est de se mettre en train et de vaincre « le frottement au départ ».
Je n'ose pas — tant nous sommes encore loin d'avoir conquis le Dimanche — vous réclamer, par surcroît, l'arrêt de bonne heure le samedi pour préparer et faciliter le repos du lendemain, comme cela se pratique en Angleterre ; mais je demande instamment grâce pour les enfants, les jeunes filles et les femmes. Je sais bien que la loi a voulu les protéger; mais je sais aussi, hélas I que la loi n'est pas toujours observée, et qu(* de nombreuses infractions sont constatées ))ar les inspecteurs du travail, sans compter celles plus nombreuses encore qui échappent à leur surveillance ! (1).
(1) M. de Nordling écrivait, le 9 mai dernier, à Tua des inspecteurs du travail pour lui signaler qu'un imprimeur faisait travailler ses apprentis le dimanche et
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Cell(3 même loi laisse au patron, par son article o, le droit de tixer le jour du repos hebdomadaire qu'elle a entendu réserver aux femmes et aux enfants aiçés de moins de dix-huit ans. Mais, si la loi a donné aux chefs d'industrie un pouvoir aussi exorbitant, il est bien entendu qu'ils n'ont pas le droit d'en abuser pour désorganiser la famille et démoraliser ce repos, en le fixant un autre jour que le Dimanche, r/f^st Dimanche seulement qui rapproche les membres de la famille, les enfants et les parents, et qui donn(^ au repos hebdomadaire tous ses bienfaits et toute sa vertu.
Nous sommes d'ailleurs tout prêts à graduer iios exigences sur les possibilités : en dehors du minimum de la loi de 1892, sur lequel nulle concession n'est permise, nous sommes résignés d'avance à lous les accommodements, pourvu qu'ils s'orientent dans le sens du l'epos dominical. Nous acceptons avec joie tout pas fait vers ce but. Si Ton pouvait, toutes les semaines, abréger seulement de cinq minutes le travail du Dimanche, on aurait en deux ans, affranchi sans bruit et sans secousse, ouvriers et employés. Nul progrès n'esl à dédaigner : c'est par l'accumulation de ces mouvements en apparence insensibles, qu'on se trouve graduellement avoir obtenu de grands résultats. I/important, je le répète, est de renverser les errements antérieurs de négation, puis d'immobilisme, et de se mettre résolument en marche vers le but.
Il est clair, d'ailleurs, que tous les métiers ne se prêtent pas à cette réforme avec les mêmes facilités. On est obligé de tenir compte des exigences techniques, dans ce qu'elles ont de légitime et d'insurmontable, mais sans les exagérer à plaisir. Quant aux nécessités économiques, il faut les regarder en face et restreindre leur part; car si on les subit sans résistance, il n'est pas d'abus qu'elles ne puissent couvi-ir.
Je crois en avoir assez dit pour le cas où vous seriez patrons et où votre responsabilité, à ce titre, serait formellement engagée. Je laisse donc de côté cette hypothèse et je prends le cas beaucoup plus général, où, comme rentiers, médecins, avocats, professeurs,
les retenait en semaine jusqu'à dix heures du soir. « Lorsque l'inspecteur se présente pour visiter cet atelier, on s'empresse de faire disparaître les apprentis dans une cave, dont louverture se trouve au fond de la pièce où ils travaillent ». (^Bulletin de la Ligue, juin 1898, p. 237 .
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fonclionnaires, vous semble/ à première vue, destitués de tout moyen direct d'action.
Ne croyez pas que vous soyez ainsi, a l'abri do loul devoir vis-àvis du Dimanche en dehors de votre pratique personnelle, et que, la question passant par-dessus votre tete, votre rôle soit forcément passif. Détrompez-vous: môme dans les conditions que j'e suppose et que j'ai choisies à dessein parmi les plus défavorables à votre intervention, elle ))eut s'exercer d'une manière Irès efficace* poui* nuire à la cause du Dimanche ou pour la s(»rvir, suivant le parti que vous adoj)tere/.
Et d'abord, Monsieur, vous êtes citoyen, électeur, détenteur d'un(; portion de la souveraineté politique. Employez votre pouvoir vis-àvis de TEtat, du dé|)artement et de la commune, pour qu'ils soulagent leurs agents, en distendant les servic(*s que vous recevez d'eux le Dimanche. Si, en effet, nous repoussons l'inlervenlion de l'Etat à régard des adultes, en tant qu'il représente la collectivité et dispose de la contrainte légale et administrative, nous admettons qu'il protège les faibles, les enfants et les femmes, qui ne peuvent passe protéger eux-mêmes, et nous lui faisons sommation formelle, — en tant qu'il commande à un nombreux personnel dans ses ateliers, qu'il est un patron, le plus grand des patrons — de pratiquer vis-à-vis de ses propres ouvriers les devoirs qui s'imposent aux patrons de tout format et dont l'un des principaux est certainement l'arrêt de ses usines le Dimanche.
Les administrations seraient toutes disposées à remplir ce devoir, dans le double intérêt des chefs et du personnel qui sont également esclaves du travail dominical ; mais elles craignent les réclamations du public. Que ce public dont vous êtes et qui est formé par la collectivité des individus, tels que vous et moi, prenne Tinitiative de ces demandes d'atténuation de service et les directeurs seront — je m'en porte garant pour eux — heureux de vous les accorder.
C/est ce qui a lieu pour les postes et les télégraphes dans toutes les communes où Topinion publi((ue s*esl montrée favorable à une réduction du nombre des distributions et des levées. Or l'opinion publique, elle dépend de vous : faites-la donc ; agissez auprès de votre conseil municipal ; remuez-vous, en un mot, pour procurer un peu de soulagement à ces modestes employés qui étouffent en été derrière leur guichet, pendant que vous allez respirer en famille
l'air de la campagne, el à ce pauvre facteur, le Juit-Erraul uioderne, qui fait, tous les jours, sa longue tournée, par le vent, la pluie ou la neige, sans connaître un jour de repos.
Je n'insiste pas davantage» sur ce qui concerne votre rôle (d voti*(* pouvoir de citoyen. Je vous prends maintenant en tant que simple particulier dans le train courant de votre vie privée.
Ici encore grande est votre puissance et, dès lors, grande votn* responsabilité.
Dans riiumanité primitive*, chacun doit se suftire à lui-même, vl riiomme voit, dans son semblable, un ennemi. Homo homini lupus. Mais nos sociétés modernes prendraient, au contraire, pou]* devise : u Malheur à l'homme isolé, VcC soli ! » Elles reposent sur celte coopération universelle, dans laquelle tous travaillent pour chacun et chacun pour tous.
Vous ne vous doute/ pas du grand nombn? de personnes qui, à votre insu, peinc^nt pour assurer votre existence. La satisfaction de chacun dv vos besoins met (»n jeu d'innombrables concours, dont vous u(* pouvez soupçonner reMichaînement. Votre j)aletot contient des laines de TAustralie ou de rEs|)agne ; vos chaussures, des cuirs de la pampa Argentine*; votre chemise, du coton indien. Tout cela n'est venu à vous qu'à travers mille élaborations successives, qui toutes ont pour but votre bien-être et te^ndent vers votre personne, couinn* vei's hnir centre et leur lin. Chacun de vous, plus puissaîil que les anciens satrapes, est sei-vi par d(*s milli(*rs d'ouvri(M\s invisibles, attentifs à contenter le moindre de ses désirs.
C'est ce merveilleux engrenage qu'a décrit notre grand poète Sully-Prudhomme dans un beau sonnet, que vous me saurez gré de vous dire :
Le laboureur m'a dit en sonp^e : fais ton pain ; Je ne te nourris plus, gratte la terre et sème. Le tisserand m'a dit : fais tes habits toi-même, Et le maçon m'a dit : prends la truelle en main.
Et seul, abandonné de tout le genre humain, Dont je traînais partout Timplacable anathème, Quand j'implorais du ciel une pitié suprême, Je trouvais des lions debout sur mon chemin.
J'ouvris les yeux, doutant si l'aube était réelle :
De hardis compagnons sifflaient sur leur échelle,
Les métiers bourdonnaient, les champs étaient semés ;
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Et je compris alors qu'en ce inonde où nous sommes, Nul ne peut se vanter de se passer des hommes, Et depuis ce jour-là, je les ai tous aimés î
Oui, nous ne pouvons pas nous passer des hommes et nous devons les aimer pour les satisfaetions qu'ils nous procurent, pour le rôle considérable qu'ils jouent dans noire vie. Ce serait donc une véritable ingratitude que de reconnaître tous ces services en intligeantà ceux qui nous les rendent Tesclavage du Dimanche, ah^rs ({uMl dépend de nous de les en affranchir.
Pour serrer de plus |>ri'S la ([ucîslion, je voudrais - illustrer », par quelques exemples ])ratiques, h la fois votre puissance* et votre devoir.
Partons d'abord, si vous le voulez bi(Mi, d(* cette armée des chemins de fer, composée de 250,000 hommes que vous avez à votre* service. Qui que vous soyez, vous avez atTaire à eux : vous expédiez des colis par wagon ou vous en recevez. Or, il vous suftit de le vouloir, pour supprimer la livraison de ces colis le Dimanche, ce qui aurait sur le repos du personnel attaché à ce service la plus heureuse intluence. En vue de ce résultat, employez, si vous êtes expéditeur, la griffe qu'on appose sur la lettre de voiture, ou, si vous êtes d(*stinataire, la lettre uifiibitoire . adressée au chef de gare( l). Ce sont deux moyens sûrs, et dont nos adhérents ont tiré un excellent parti, notamment à Lyon.
Nous sommes en instance pour obtenir mieux encore, c'est-à-dire le renversement de la situation actuelle. Au lieu qu'il faille, coinnu^ aujourd'hui, prendre une initiative pour empêcher la livraison du Dimanche, la Ligue demande que cette livraison n'ait lieu désormais que si elle est expressément réclamée. Le rejjos du Dimanche bénéficierait ainsi de Tinertie, au lieu d'avoir à en souffrir : la non-livraison deviendrait le droit commun, et l'on n'y dérogerait que sur la demande des intéressés.
Après une laborieuse instruction, h» Ministère d(»s Travaux publics a cru nécessaire, avant de statuer, de prendre Tavis des Chambres de commerce et il le leur a demandé par une circulaire du 15 avril dernier. La Ligue, à son tour, a envoyé le 7 mai, à ces mêmes corps, une circulaire (2) pour leur indiquer Tinlérét de cette réforme, qui
1) Cette lettre est consacrée par l'arrêté ministériel du 9 niai 1891.
2) Bulletin de la Ligue, juin 1898, p. 233.
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est bien modeste à c(Médu régime pratiqué, non seulement en Angleterre, mais encore en Suisse, (mi Belgique, en Allemagne, en Autriche, en Hollande, et qui ne violente personne ni nul intérêt, puisqu'on pourra toujours, si on le veut, se faire livrer ses marchandises le Dimanche.
Déjà certaines Chanibr(»s de commerce ont fait parvenir au Ministère des réponses favorables à la mesure demandée par la Ligue. Nous avons bon espoir que nous îiboutirons enfin à cette réforme, (\m serait féconde en heureux résultats et libéierait du même coup les employés de rindustrie et ceux des chemins de fei-, puisque la livraison des marchandises le Dimanche a, comme contre-partie forcée, Touverture forcée de vos magasins pour les recevoir. Mais, en attendant le succès de notre campagne, ne négligez ni la griffe, ni les lettres inhibitoires.
Si vous êtes tous des clients des chcnnius de fer, |)eul-rlre quelques-uns de vous en sont-ils actionnaires.
Dans ce cas. Monsieur Taclionuaire, je m'incline chapeau bas devant vous : vous êtes une puissance; la Compagnie, c'est vous. Vous tenez dans vos mains le conseil d'administration, le directeur, les (Miiployés. Que faites-vous de ce pouvoir?
Tous les ans. dans les assemblées générales (1), des actionnaires interrogent le conseil d'administration sur le Repos du Dimanche et obtiennent des déclarations généralement satisfaisantes. Les Compagnies ne demandent pas mieux que d'agir, pourvu qu'elles sentent la pression des actionnaires et du public.
Mais peut-être trouverez-vous qu'il faut bien de Théroïsme et Vœs triplex dont parle Horace, pour oser interpeller en pleine assemblée générale M. le Directeur. Passons donc à des devoirs moins redoutables et plus accessibles.
Vous avez tous, ou presque tous, des cheveux, de la barbe, et du moins celle c( moustache invisible » dont M. Edmond Rostand parlait l'autre jour avec tant d'agrément aux collégiens de Stanislas, à la représentation de Cyrano de Bergerac qui leur était destinée. A ce titre, vous avez des relations avec les coiffeurs. Ceux-là ne doivent pas vous intimider. no \ <nis demande même pas de les haranguer :
(1^ C'est ce qui a eu Heu, noLauiment celte aanée même, clans les Assemblées générales des Compagnies de Lyon et du Nord, les 28 et 29 avril dernier.
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non, mais simplement de ne })as aller les trouver le Dimanche pour r(»courir à leur savonnette ou à leurs ciseaux. L'abstention suflit et elle sera toute-puissante : si vous renonce/ à vous faire raser ou à vous faire couper les cheveux le Dimanche, tous les coiffeurs, sans exception, seront obligés de fermer boutiqu(\
Vous écrivez des lettres, vous faites d(îs chargements. Ne nnUtez pas à la poste samedi ou le dimanche malin d(\s lettres ou paiiuets non urgenis. Si tout le mond(* s'enlendait pour agir ainsi, le service des fadeurs serait considérablement allégé U) Dimanche et le nombre des disiributions pourrait, sans inconvénient, être encore réduit cejour-là.
Vous êtes propriétaire : à ce titre, vous faites construire ou tout au moins réparer des maisons. Rappelez-vous que c'est le Dimanche que s'opèrent le plus aisément les malfaçons, préjudiciabh.vs à vos int(M*èts, par suite du relâchement de la surveillance et de la niaussaderie d'un travail contre nature, qui s'a|)prèt(; à prendre sa revanche le lundi. Ayez grand soin de stipuler avec vos entrepreneurs, dans les cahiers des charges, le chômage de vos travaux le Dimanche ; faute de cette précaution, vous ne pourriez pas plus tard le leur im- [)osei*.
Vous ne possédez pas d'immeuhh*; mais, n'étant ni des vagabonds ni des nomades, vousen habitez un. Vous êtes locataire et vous avez foi'cément à faire, pour de menu(3s réparations du logement et des meubles, au serrurier, au menuisier, au plombier, au tapissier, au fumiste. Vis-à-vis de tout ce personnel, souvenez-vous du Dimanche.
Vous vendez, vous achetez, vous vous mariez, vous héritez, vous testez, — j'allais dire vous mourez, mais je ne veux pas assombrir cette réunion par révocation d'une image funèbre ; — pour tous ces actes, vous recourez au notaire. N'allez pas le trouver le Dimanche, comme on a tro[) souvent l'habitude de le faire, surtout à la campagne.
Le 30 avril dernier, sur Tinitiative prise par une Association de clercs, nommée la Basoche, la Ligue adressait une circulaire aux Présidents des chambres des Notaires des arrondissements de Bar-le- Duc, Commercy et Montmédy, pour leur demander de fermer leurs études le Dimanche ; elle leur faisait remarquer que cette mesure était déjà appliquée dans de nombreuses localités en France (1),
vl) Arroadisseiiionts d'AvesQes, Bar-sur-Aube, Beauvais, Cambrai, Compiègne, Douai, Dunkerque, Hazebrouck, Lille, MoQtdidier, Montreuil, Nice, Reims, SoissoQS, Valenciennes, Vervins {Bulletin de la Ligue, juin 1898, p. 235;.
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qu'elle était souhaitée à la fois par les clercs et par plus d'un notaire, et qu'elle affranchirait en même temps les chefs et les employés de l'étude.
C.ette circulaire est signée du président de la Ligue populaire, M. Bérenger. Vous savez tous ce qu'est et ce qu'a fait cet homme de courage, de grand cœur et de haute vertu, qui a su braver les railh*ries pour assainir la rue et disputer à la boue Tame de nos enfants. Apres Jules Simon et Léon Say, la Ligue ne pouvait remettre leur héritage en des mains plus dignes et plus nobles, et c'est, en même temps qu'un honneur insigne, une grande force pour nous que d'avoir à notre tète un des hommes ies plus justement aimés, admirés, respectés, de notre t)ays.
Je m'en tiens à ces l)rèves indications, niais, en y rétléchissant, vous trouverez bien d'autres circonstances où vous pourrez agir sur le Repos du Dimanche, si vous avez cette préoccupation constante et ce principe directeur pour vous guider dans tous les cas analogues.
XL — Le Dimanche et les Femmes.
Après avoir dit leur fait à vos maris, j'arrive à vous, Mesdames; suivant le mot d'Oronte à Alceste :
C/est à vous, s'il vous plaît, que ce discours s'adresse!
La femme joue, en eflFet, dans la question du Dimanche, un rùle très considérable, plus considérable certainement qu'elle ne le soupçonne elle-même. Cette influence provient de ce qu'elle est la dispensatrice du budget des dépenses. Dans le ménage, c'est l'homme qui gagne l'argent, et c'est la femme qui le dépense.
L'homme garde un peu d'argent de poche pour ses cigares, ses omnibus ou ses voitures : c'est la femme qui tient la bourse ; c'est elle, dans les ménages ouvriers, c'est la « bourgeoise » qui rationne son seigneur et maître, et cela pour le plus grand profit de lui-même et des enfants. Dans les familles plus aisées, c'est encore par les mains de la femme que passent toutes les dépenses domestiques. C'est elle, en particulier, qui, soit directement par elle-même, soit par le personnel qu'elle dirige, a les contacts avec les fournisseurs. C'est d'elle, par conséquent, que dépend, sans qu'elle s'en doute, la question de la fermeture ou de l'ouverture des magasins le Dimanche.
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Le jour où elle le voudra bien, ces magasins seront fermés. S'ils sont ouverts, c'est parce qu'ils Tattendent; c'est pour son bon plaisir que tant de gens sont privés du Repos dominical; c'est elle, elle seule, qui les condamne au travail sans merci.
La femme se trouve ainsi jouir, à son insu, de prérogatives quasi souveraines dans cette question ; elle est plus puissante encore que TElat, auquel je viens de dénier le droit d'intervenir ou, du moins, le pouvoir de le faire» avec efficacité. Oui, pour le Repos du Dimanche, la femme peut plusque l'Etat et Ton ne saurait, pour exprimer sa toute-puissance en celte matière, mieux faire que recourir au viel adage : « Ce que femme veut. Dieu le veut ».
La preuve que ce pouvoir n'est pas purement platonique et qu'il reçoit, à l'occasion, des sanctions effectives, c'est ce que font. Mesdames, vos sœurs d'Amérique pour la fermeture des cabarets.
Elles aj)pellent cela a des croisades ». Elles donnent un assaut pacifique aux cabarets où leurs maris engloutissent les ressources de la famille et elles chantent sur le seuil de ces établissements des cantic[ues pieux, qui gênent singulièrement les effusions bachiques des consommateurs.
Je ne vous eu demande pas tant. Mesdames. Ce serait évidemment contraire à vos habitudes et à nos mœurs de sortir en monôme dans les rues pour fiiire des manifestations chorales à la porte des magasins qui ouvrent le Dimanche.
Mais vous pouvez agir efficacement avec une mise en scène moins taj^ageuse et sans vous départir de la réserve qui fait votre grâce et votre force.
Il y a deux ans, les magasins du Louvre, à Paris, ont consulté leur clientèle sur la question des livraisons le Dimanche. Fallait-il continuer à les effectuer d^office à moins d'ordre contraire ? Etait-il, au contraire, préférable, ainsi (fue le demandait notre Ligue, d'adoptei» c-omme règle la livraison du Lundi d de ne livrer le Dimanche, que sur un ordre formel ? C'est la question même qui s'agite aujourd'hui, vous l'ave/ vu, pour les chemins de fer, et <iui liMul à mettri* b('néiîce de l'inertie au servi(*e (hi Repos domini(*al.
En réponse à cette consultation, toutes les clientes du Louvr(^ ont opté pour la réforme (H ({uehjueS'Unes en des termes pleins d'une sympathie émue pour les employés. Forte des n'»sultats de ce plébiscite, la direction de ces magasins a pris ki mesure réclamée par la
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Ligue el, depuis lors, ne t'ait plus de livraisons le Dimanehe que si on le lui demande expressénuMil.
Ol exemple vous donne, Mesdames, Tétendue de votre pouvoir sur vos fournisseurs. Ils veulent vous plaire, d'abord comme tout Français u né galant » ; mais, en outre, leur galanterie naturelle est doublée de leur intérêt et peut-être, suivant une image populaire, la doublure est-elle, ici, plus solide encore que rétoffe. lis ont besoin de vous, et vous n'avez qu'à commander pour être obéies.
Vous pouvez rés(*rver votre clientèle aux magasins qui fermeiit \o Dimanche, et par là, déterminer les autres à les imiter. Vous pouvez encore, en faisant vos provisions dans la semaine, ou, si c'est trop vous demander, tout au plus dans la matinée du dimanche, rendre absolument inutile Touverture des magasins, dont les chefs se morfondraient k attendre en vain la pratique. Vous les forcerez ainsi à devenir les imitateurs maussades et résignés de ceux qui auront pris l'initiative de la mesure et en auront le mérite et le profit aux yeux de leur clientèle.
Prenez garde surtout, Mesdames, cjue, si vous êtes bien disposé(\s pour notre cause, votre cuisinière l^^'raneoise ne vienne str^riliser vos bonnes intentions.
11 ne faut pas que Françoise, qui aura oublié d'acheter du pétrole, s'aperçoive de son étourderie le Dimanche, à cinq heures du soir, et courant, pour la réparer, chez votre fournisseui* habituel, dont la l>outique sera fermée pour vous plaire, aille porter son emplette chez un concurrent qui l'aura laissée ouverte et qui sera récompensé pai* votre <dientèle dt* sa résistance à vos désirs. Françoise est dans la question du Dimanche un personnage, et je voudrais ])ien la mettre dans nos intérêts. Tâchez de la convaincre, ou, au moins, de la discipliner. Surveillez Françoise, 3]esdames, surveillez Françoise! Il ne faut pas que Madame propose et que Françoise dispose.
On a dit que, lorsqu'une cause avait pour elle les femmc^s, elle était sure du succès. Or, la cause du Dimanche doit compter sur leur appui : à cela, deux raisons qui me semblent décisives.
La première de ces raisons, c'est que vous ne pouvez pas vous dr*sintéresser de la situation de tous ces pauvres gens, dont vous faites
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iiiconseiemmenl vos victimes ol qui, pour vous el à votre service, s'usent dans un travail incessant. Ce ne sont pas leurs patrons qui sont coupables, c'est vous. Jusqu'ici, vous lu* vous étiez pas rendu compte de votre pouvoir. Mais, désoi*mais, soui»;e/ à ceux que vous condamnez à ce dur labeur par votre insouciance, et en prenant le sentiment de votre responsabilité, remplissez les devoirs qu'elle vous impose.
Cette première raison, qui fait appel à votre cœur elà votre bonté pour des frères déshérités, suffirait déjà ; mais elle n'est pas la seule qui vous rattache à la cause du Dimanche. Il y en a une seconde : c'est que la cause du Repos du Dimanche est, (*onimeje vous le rappelais tout à l'heure, la cause de la famille, dont ce repos est une des bases essentielles. Or, la famille, le foy(*r, vous en êtes à la fois les gardiennes et le charme. Vous incarnez la faniilh* ; vous demander de défendre les intérêts de la famille, c'est vous deniandcu' de défendre vos intérêts personnels. Tout ce que vous ferez pour le Dimanche vous sera rendu au c(^ntuple et vous serez les premières à en bénéficier.
A ces divers titres, vous ne pouvez plus résister à notre appel. Abstenez-vous d'acheter le dimanche : par la toute-puissance de votre abstention, vous aurez fait de ce rejjos une n^alité et vous en serez récompensées par le sentiment du devoir ar^compli et par la rei^onnaissance de ceux que vous aurez, d'un coup d(* votre volonté, émancipés d'un véritable esclavage.
XII. — RéSI Mf: ET CONCLI SÏON
Je m'arrête, Mesdames et Messieurs, pour ne pas abuser plus longtemps de votre patience; mais je crois vous en avoir assez dit pour vous montrer que vous étiez tout>puissants sur la question du Dimanche et qu'il vous suffisait de le vouloir pour la résoudre dans le sens que réclament l'humanité et le devoir social.
L'heure est grave et presque solennelle. Nous sommes à l'un des lournants de Thistoire, à Tune de ces crises où Thumanité est en mal d'enfant d'un nouvel équilibre. Les vieux moules éclatent de toutes parts et Ton ne voit pas encore nettement comment ils vont être remplacés. Il y a là comme une mue, une transformation, où la chrysalide sociale cherche à mettre son organisation et sa structure en harmonie avec ses aspirations. Dans cette période de troubh*.
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(ragitalion et de malaise, il n'est plus permis à personne de se tenir à Técarl de la chose publique, de s'enfermer dans ce que Montaigne appelait « son arrière-boutique ». Le temps de Tégoïsme individuel et du dilettantisme sceptique est passé; bon gré, mal gré, par sentiment de solidarité humaine ou par calcul et par besoin de conservation sociale, il faut s'occuper d'au trui, de ses souffrances, et discerner dans ses revendications celles qui sont légitimes, pour leur donner satisfaction. Or, parmi ces revendications légitimes, il n'en est pas qui le soient davantage que celles qui ont trait au Repos du Dimanche. Comment refuser aux autres, je ne dirai pas par égoïsme — vous en êtes incapables — mais par pure inadvertance, comme on écrase un insecte sans y prendre garde dans une allée de jardin — un bienfait dont nous sommes nous-mêmes si heureux de jouir ?
A Td^uvre donc, Mesdames et Messieurs, à Tieuvre avec courage et entrain 1 Nous remettons avec confiance cette cause dans vos mains; vous êtes les maîtres de la faire triompher, si vous le voulez bien. Sache/ donc vouloir, non pas une heure, non pas un jour, mais avec cette continuité douce à laquc^He rien ne résiste : vous aurez, sans bruit, amené un immense résultat et soulagé, relevé, pacifié ces ouvriei-s, ces employés, courbés sous un travail sans trêve ni merci, qu'on n'oserait pas même demander aux muscles en fer et en acier d'une machine, de peur de la surmener.
La Crèche et la Famille
LA CHKCIIE KT LA FAMMJ.E
Mesdames,
Parmi toutes les œuvres d'hvi^irne sociale, dont la merveilleuse v('»gétation fait tant crhonneur à notre époque, j'éprouve une prédilection |)articulière pour celU^s qui visent l'enfant.
L'enfant est un être véritablement exijuis dans sa grâce, sa naïveté, sa fraîcheur et son innocence. Avez-vous remarqué, Mesdames, que presque tous les petits enfants sont beaux ? Plus tard, la vie infligera à leur visage, ses soucis, ses rides, j'allais dire ses laideurs et ses lares. Mais, à leur naissance, ils semblent les messagers d'un mond(» idéal, dont ils nous apportent le retlel radieux dans leurs yeux candides et purs.
Cet (Mifant, frêle et cliétif, est ciqiendant le maître d(^ Tavenir, u le père de riiomme », et comme h' Damhhio de certaines images d(^ sainteté, il tient \r monde dans ses petites mains.
Or cet être, à la fois faible et puissant, cette aulx* di* la nation, cett(^ s(»mence des moissons futures, l'enfant est en |)roi(* à de redoulables dan£2;ers.
\otr(* natalité — chacun le sait — nous phu^e au charnier rang des nations sous le rapport de la fécondité de la race. Grave sujet de méditation pour tous (eux qui sont soucieux de Tavenir de leur pays! Si Ton ne peut augmenter cette graine précieuse, au moins taut-il veiller sur elle avec un soin jaloux. Or la statistiqu(» nous apprend que nous perdons annuellement 12r),000 enfants de moins d'un au. Sur sept enfants qui naissent, on en compte en moyenne un qui meuri avant la lin d(* sa première année. Notre savant Secrétaire général, l(* docteur Bertillon, nous disait ici même, il y a deux ans, que la mortalité de ces petits enfants était égale, — si même elle ne la dépassait, — à (*elle des octogénaires les plus décrépits.
^1; Discours pronoûcé le 29 mars 1909 à TAsseinblée générale de KMCurre nouréelle des Crèches parisiennes.
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Sommes-nous donc désarmés devant cette mortalité et condamnés à payer tous les ans le même tribut de chair enfantine à je ne sais quel Moloch sanguinaire et inexorable?
II n'en est rien heureusement et nous pouvons agir sur ce tribut annuel pour le réduire dans une large mesure.
Il est, en effet, exact de dire, d'un grand nombre de ces enfants, fauchés avant d'avoir un an, qu'ils ne meurent pas, mais qu'on les tue. Non pas, certes, que Ton commette à leur endroit des infanticides intentionnels. Ce sont là. Dieu merci! des monstruosités contre nature, absolument exceptionnelles; mais C(î qui est fréquent, c'est que, par inexpérience, par ignorance ou par routine, des mères qui adorent leurs enfants les tuent inconsciemment par des pratiques meurtrières ou par un d('»faut de soins éclairés.
Au dire déjuges compétents, nous perdrions ainsi tous les ans 40 à 50,000 entants, qui ne demanderaient qu'à vivre et que nous aurions pu sauver, si Ton avait su les soigner convenablement.
Supposons un instant que ces pauvres petits, au lieu de mourir dispersés à tous les coins de la France, en détail, jour par jour, heure par heure, aient été emportés tous en bloc, dans une catastrophe unique, comme Tincendie du Ba/ar de la Charité ou le tremblement de terre de Messine, (|uelle (hnotion, quelle explosion de douleur ne secoueraient pas tout le pays! Mais, pour être ainsi moriM^ées et disséminées, ces pertes n'en soni pas moins cruelles et n'engagent pas moins notre responsabilité, i)uisque nous n'avons qu'à le vouloir pour conjurer ces hécatombes infantih's.
Il nous est interdit de nr |>;is le vouloir, du moment où nous b^ pouvons. L'humanité, le souci de l'avenir du pays, nous font une loi impérieuse de conserver, pour leurs familles et pour la patrie qui en ont également besoin, ces petits êtres que nous laissons (h^vorer par drs maladies évilables et dont la vie dép(Mid de nous.
Toutes les œuvres qui répondent à celte nécessité humanitaire et patriotique méritentdonc la reconnaissance publiqu(\ Oi*, parmi (^es œuvres, la crèche a droit à une place d'honneur.
La crè<^he n'avait pas de raison d'être dans l'ancienne organisation du travail, qui s'effe(iuait surtout à domicile; mais le Ix^soin en est apparu av(*c les transformations qui ont amené l'avènement de la grande industrie et l'entrée d(^ la femme dans la manufacture à titre <^ d'ouvrière ».
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L'ouvrière déserte clone sou foyer pour apporter son gain sup|)lémentaire au budget domestique. La voici mère: quel parti prendre? Si, pour rester auprès de son enfant, elle renonce à son salaire, quel trouble dans l'équilibre du budget, que de souffrances peut-être intligées aux autres enfants, à son mai^i, à elle-même I Si, d'autre part, elle se sépare de son enfant pour renvoyer en nourrice, (|uel déchii*ement! Dans certains villages, les cimetières, suivant un dicton local, sont « pavés de petits Parisiens». Son enfant, le n^verra-t-elle jamais? Cruelle énigme pour cette pauvre mère !
C'est à ce moment qu(* vous intt^rvenez. Mesdames, pour tirer la pauvre femme de cet allVeux dilemme, en lui [)ermettant à la fois de garder son salaire et son enfanl. Vous le lui prenez, le jour, p(M]danl les luxures du travail ci l'usine ; vous Tinstalle/ dans ces jolies maisons <{ue j ai eu plaisir à visiter, où le poupon est soigné, nourri, habillé. Le soir venu, la mère le reprend ; il ne se détache pas d'elle : la famille naturelle n'est pas rompue.
Malgré ces beaux états de service, la Crèche a, comme toutes les choses humaines, ses contradicteurs, et ce n'est pas d'aujourd'hui, puisqu'il y a plus d'un demi siècle, la question se débattait déjà entre Emile de Girardin et M. Thiers.
Donc, on reproche à la Crèche de favoriser les épidémies et leurs ravages sur ces pauvres petits, rassemblés comme à plaisir pour être fauchés d'un seul coup- On lui reproche encore d'être une école de s(»vrage, de désa|)prendre à la mère* ses devoirs et de facilit(*r la désertion du foyer domc^stique.
Si quelques Crèches locales, nml installées et njal tenues, justifient vu partie ces reproches, il n'en est pas de même pour celles qui ont fondé la réputation de l'Œuvre et, je puis le dire, pour les vôtres.
Vos Crèches sont parfaitement adaptées à leur destination : les salles en sont spacieuses ; l'air y circule abondamment ; le soleil y trouve un facile accès ; les règles de l'hygiène y sont s(^rupuleusement observées, les prescriptions des médecins suivies, les précautions les plus minutieuses prises contre les épidémies.
Les trois cinquièmes des enfants sont nourris au sein ; un septième d'entre eux reçoit un allaitement mixte ; ce qui laisse un quart seulement des enftmts pour le régime exclusif du biberon.
En outre, vous favorisez de tout votre pouvoir l'allaitement maternel : vous rappelez, par des devises affichées en belle place dans vos salles, « qu'il constitue le principal devoir de la mère » ; vous
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allouez à la iiirre qui vient allaiter son bébé une indemnité spéciale pour la dédommager de la perte de temps que lui coûte son déplacement et c'est ainsi qu'au cours de ma visite, j'ai vu |)lusieurs fenjmes (pii donnaient le sein k leur enfant.
Vous ave/ organisé um* consultation de nourrissons, où M. le D'* liroudic prodigue sa science (*t son dévouement pour soigner ces chers petits et pour instruire leurs mères. C'est un très utile complément <1(^ TŒuvre (*l touti* Crèche devrait en être pourvue.
J'ai été partie ulicnMiHUit heureux (rcnlrndi'c et (rap[>Iaudiî*, comme vous, le rapport où Madame Léon Lévy a rendu compte, avec autant d(* charme ((ue de précision, de votre nouvelle fondation, VEcole des lîonNvs (reH/'anls, que j'aimerais mieux appeler VEcole des Nn)\ses. Elle était d'autant plus qualifiée pour en parler qu'elle est à la fois l'inspiratrice et Tame de cette création, au service de laquelh^ elh* a mis sa profonde» (expérience d(» la formation des jeunes tilles et du patronage des familles ouvrières.
C'était, en etVet, une grande^ lacune iHNjmbler et l'on a pciiuî à s'expliquer c(qte longue et coupable imprévoyance des faniill(\s dans le choix des bonnes d'rMifants d des bonnes en généi*al.
Un chef d'industrie ne songerait pas à confier la direction d'une machine à un ouvrier, avant de s'être assuré qu'il est en état de la conduire. Quand il s'agit, au contraire de notre ménage, nous ouvrons notre maison toute grande à des inconnues, absolument inexpérimentées ; nous leur livrons, non seulement notre intimité, nos secrets, nos biens, notre santé, mais encore nos enfants, c'est-à-dire ce qui nous est plus cher que nous-mêmes.
Comment sont formées ces bonnes, auxquelles nous témoignons cette contiance aveugle? Par le pur hasard des circonstances. Ce sont souvent de pauvres filles qui sortent de leur village, attirées par le mirage de la grande ville. Si elles ont la chance» de tomber entre les mains de bonnes maîtresses, comme vous toutes, Mesdames, elles apprennent leur métier dans un milieu favorable. Si, au contraire, elles ont affaire à déjeunes femmes sans expérience, insoucieuses du ménage, elles restent livré(*s à leur pi'opre inspiration et peuvent commettre des im|)rudences, dont les enfants, en particulier, auront à pâtii» tout le reste de leur vie. Combien d'entre eux estropiés par des chutes, par des gestes maladroits et brutaux ! Combien d(» maladies contractées par suite d'erreurs de régime, de refroidissements
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faciles à éviter, d'absence des précautions les plus élémentaires !
Il est grand temps de sortir de cette vieille routine, qui est coupable au point de vue de la sécurité de !ios enfants. S'il nous plaît de livrer notre bourse, notre estomac à Tinc^xpérience de nos borjnes, c'est notre affaire; mais, pour nos (Mitants, nous n'avons pas le droit de les exposer ainsi : c'est une faute grave, et qui (Migagc lourdement noire responsabilité, que d(^ l(»s remettre entre les mains (b' personnes ignorantes des mille soins que réclame leur fragilité.
(Vest donc une œuvre excellente entre toutes (pn* votre Ecole de Nurses; mais il faut la dilatc^r. Madame Léon Lévy nous disait tout à rheure qu'elle avait cinquante-six demandes; mais (4b' ajoutait (pu\ pour les satisfaire, (îlle ne disposait cpu' de six postulantes en voie de formation.
Succès oblige ! Dans chacune de vos Crt^ches il vous faut installer une école, de manière à pouvoir donner un(* satisfaction j}lus ample à tous ces besoins qui s'affirment (4 qui sont très généralement ressentis.
Ces élèves trouvent dans la Crèche un champ d'expérience |>raliqu(' : (Mi même temps ({u'ellch s'instruisent, elles api)ort(înt au soignage des chers petits un concoui's précieux. L'Ecole et la Crèche forment donc entre elles un mariage très fécond.
Ce bilan sommaire que je viens de dresser devant vous est certes très satisfaisant et prouve la prospérité de ^Œ^uvr(^
Faut-il en conclure qu'elle est parfaite etdéfmilive, qu'il n'\ a plus désormais qu'à se croiser les bras en la contemplant ? Telle n'est pas mon opinion et telle n'est certainement pas la xôire.
Toute œuvre, qui s'arrête et piétine sur place, recule : la loi delà vie, c'est la marche en avant. Votre exemple même le prouve, à en juger par les progrès dont je viens de tracer le réjouissant tableau.
Ces progrès ne sont certainement pas les derniers que vous puissiez entrevoir. Aussi, pour répondre à l'honneur dont je vous suis redevable, oserai-je vous convier à rechercher avec moi ceux dont il conviendrait, à mon avis, d'entreprendre dès demain, sinon la réalisation, du moins l'étude, pour accroître encore la productivité et W rayonnement de l'œuvre, sans toucher d'ailleurs à ses fondements.
Le til conducteur de nos recherches sera, si vous le voulez bien, un renseignement qui m'a douloureusement impressionné et qui est
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plein do conséquences : vos entVvnls, nra-l-on dil, vous reviennent le lundi en moins bon état que vous ne le.> aviez rendus le samedi soir.
Voilà le fait et en voici l'explication : il tient à ce que ces pauvres petits ont été pendant trente-six heures abandonnés aux soins — et quels soins ! — de leurs mères et aux intluenccs délétères d'un loi^ement insalubre.
De là, deux grosses questions : Téducation des mères elTassainissement du taudis. Elles semblent déborder au delà du cadre de la (irècln? et cependant elles s'v rattachent de la façon la plus étroite.
Le but vous poursuive/ avec j^assion, c'est de sauver Tenfaul ; c'est de l'élever povir la famille et pour le pays, qui le veulent fort et robuste. Comment, dès lors, pourri(»z-vous refuser de regarder en face les obslachîs qui se dressent entre vous et votre bul?
Or ces obstables sont là, devant vous, qui vous barrent la roule* : rignorance des mères, Tinsalubrité du logis.
Quand vous avez soigné ces enfants, vos enfants adoplifs, que vous les avez baignés d'air et de lumière, n^lrempés, en un mot, pendant dix à douze heures, dans le bien-être, les soins éclairés, l'hygiène la plus scrupuleuse, qu'en faites-vous ? Vous les restituez, pour le reste de la journée, à la malaria du bouge, imprégné de mauvaises odeurs, où flottent dans Tatmosphère les germes de la tuberculose, où l air est confiné, malsain, où manque le soleil, qui est la source même de la santé et de la vie ; vous les confiez à cette mère tendre, sans doute, mais routinière, ([ui est Tf^sclave des préjugés séculaires et qui, pour faire du bien à son enfant, va Tempoisonner avec du vin ou avec une soupe indigeste.
De là ces pauvres mines d'êtres chôtifs, pâlots, ces grands yruix cernés de bistre, que guette la tuberculose. Quel sort les attend dans la vie? Pourront-ils fonder une famille, fournir à la patrie les solides producteurs de richesse et les vaillants défenseurs dont elle a besoin ?
Les problèmes sociaux ont leur logique implacable. Quand on est une fois pris dans l'engrenage, il faut aller jusqu'au bout : on commence par Tentant et Ton aboutit à la famille. La famille est la véritable molécule sociale; elle forme un bloc indivisible et Ton ne peut en isoler les divers membres. Efforts stériles de chercher à sauver l'enfant dans une famille contaminée! Œuvre vaine que de l'arracher le jour à Tinfection, pour l'y replonger la nuit 1
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J arrive dr Rouen, où l'on ni'avaîl fait riioiiiK^ur de m'appelcr pour parler, devant un grand auditoire, sio* le logement des familles iiombreuses.
Les promoteurs de cette réunion s'étaient heurtés aux mêmes problèmes que vous. Pour arracher les enfants auK menaces de la tuberculose, ils les envoyaient dans des colonies de vacances, d'où ces pauvres petits revenaient, en eff(»t, fortifiés et les joues roses; mais, une fois rentrés dans le taudis paternel, ils avaient vite perdu le bénéfice du séjour au grand air. Las de remonter toujours ce rocher de Sisyphe, qui retombait toujours, les gens de grand cœur et de haute intelligence qui dirigent Tœuvre ont reconnu qu'ils étaient acculés à la nécessité de sauver la famille pour sauver Tenfant. Ils se sont donc entendus avec une société, qui leur a construit des maisonnettes salubres, où ils installent les enfants et les parents. Accrochés à la blouse de leurs enfants, les parents sont ainsi remorqués dans IVjeuvre de sauvetage, qui, au début, avait cru pouvoir les ignorer.
Cette histoire est la votre, et, pas plus que mes amis de Rouen, vous ne pouvez échapper à la nécessité qu'ils ont reconnue et subie.
J'entends h'vvw Tobjection : chaque œuvre ne peut pas tout faire ; la division du travail est nécessaire en matière d'assistance comme ailleurs.
Je suis loin de contester cette vérité et je Tai cent fois affirmée moimême, pour résister aux ambitions de certaines œuvres, qui voulaient tout entreprendre à la fois et qui, pout tout embrasser, auraient tout mal étreint. Aussi les philanthropes de Rouen n'ont-ils pas construit eux-mêmes l(»s maisons destinées à leurs pupilles : ils se* sont entendus, vous ai-je dit, avec une société dont c'était la spécialité. De même, s'il s agissait de procurer du travail ou des vêtements au père ou à la mère, il y aurait lieu de recourir aux œuvres qui se sont donné cette tâche, en les appelant à votre aide, sans songer à les supplanter.
Mais, lorsque une ceuvre, comme la votre, peut, avec un eft'ort supplémentaire et sans bouleverser son organisation, supprimer les obstacles qui paralysent en partie ses bienfaits, il me semble qu'elle n'a pas le droit de se refuser à l'extension de son rôle dans ce sens.
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Or c\»sl pivcisémcMil le cas pour les deux daiii^;(»rs (iiii ineiiacent vos enfants, quand ils ronlront au logis patoi-nel. Ces dangers — ai-je dit, et je le répète avec insistance — tiennent, l un et Tautre, à rignorance de la femme, qui ne sait soigner ni son enfant, ni son ménage. Tous deux, ils sont justiciables du môme traitement : VEfiisehinemeiit ménager.
Que la femme connaisse bien son niélier d't'^poust^ et de mere, la situation change aussitôt : le logennmt bi(M) tenu se transforme en un home salubi'c pour Tenfant et attrayant ))our le pèr(» qu'il dispute viclor*ieusemenl au cabaret; instruite de son devoir maternel, la ménagère sait donner des soins éclairés à son nourrisson, qui désormais peut passer impunément de la crèche au foyer domestique. Au lieu de se contredire comme aujourd'hui, les deux milieux successifs entre lesquels se i)artage la vie de vos petits clients s'accordent au contraire pour fortifier sa santé.
C'est une grande erreur de croire que cette qualité de ménagère soit en quelque sorte instinctive et, que, par exemple, la femme tienne de la nature le don de la cuisine et de la couture, essentiel à racconiplissement de son devoir domestique, comme les oiseaux savent voler et les poissons nager, ou qu'elle sache d'instinct soigner ses enfants commi^ les poules leurs poussins. L'expérience de chaque jour ensiMgne à ceux qui visitant les familles pauvres qu'il n'en est rien et que bon nombre de femmes ne savent ni coudre, ni préparer un repas, ni soigner les enfants, ni tenir leur ménag(\ <yest un métier qui a ses secrets et ses difficultés : il faut l'apprendre comme tous les autres.
L'enseignement ménager : voilà donc le complément que je vous demande instamment d'apporter à votre œuvre. Il devrait, à mon avis, s'étendre à toutes les catégories du personnel évoluant autour d'elle à un titre quelconque, soit pour la servir, soit pour en l>énéficier, soit entin pour la diriger.
A tout seigneur, tout honneur. Je commence par vous. Mesdames, (pii prêtez un concoui's si dévoué aux comités de patronage et de quartier. Vous allez me trouver terriblement exigeant ; mais je sais que, du moment on il s'agit du salut de ces chers enfants, qui vous tiennent dans leurs petites mains, on peut vous mettre à contribution, sans courir le risque d'être indiscret.
Je vous demande donc de ne pas vous borner à prodigucM* vos
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soins aux enfants 'dans la crèche, niais de les suivre chez eux ; de devenir ])our leurs familles des amies, « ces visiteuses de Tamitié », ronmie on les a|)|)elle aux Etats-Unis, (jui ouvivnt, non seulement leur bourse, mais encore et surtout Icuir cieur, ce qui est bien plus méritoire et plus efficace.
Pour pénétrer auprès de ces familles et dissiper c(»s défiances instinctives, qui rendent, hélas! nos avances suspectes, vous ave/ ce merv(Mlleux introducteur qu'est Tenfanf. Vous n'allez rien demander sur le terrain j)oliti(]U(* ou religieux en échange de votre dévouement: vous vous préstMitc/ avec un (h'^sintéressemenl sincère, sans autre préoccupation qu(* Tamour de renfant et le désir de lui être utile. Quelle mère, même la )>lus ombrageuse et la plus imprégnée de malveillance farouche pour les femmes d'une autre classe, pourrait dans de telles conditions vous résister ? Une pièce de théâtre, qui a l'éussi, montrait naguère deux époux qu'avaient séparés de cruels malentendus et qui se retrouvaient unis par la commune angoisse et les nuits de veille anxieuse au chevet de leur tils gravement malade. Rien d'aussi puissant pour rapprocher et réconcilier les classes que le berceau de ces petits êtres, dont le rayonnement fait fondre les glaces et les préventions !
Ce rôle de la Dame visiteuse n'exige pas seulement, Mesdames, ce tact et cette bonté, dont vous êtes abondamment pourvues et qui vous ont déjà conduites à cette œuvre ; mais il faut, on outre, une formation technique, qui doit être acquise par renseignement et la pratique. Vous avez besoin de connaître la science du ménage, non pas seulement celle de votre ménage personnel, qui n'intéresse que vous et votre famille, mais encore celle du ménage ouvrier, qui intéresse toutes vos amies populaires. Faute de cette préparation spéciale, vous vous exposeriez à leur asséner des conseils aussi déplacés et irritants, que ceux du médecin qui prescrit à un pauvre ouvrier, anémié p)ar la misère, un régime réconfortant, du vieux vin et le repos dans les hautes altitudes ou sur la Côte d'azur. Vous avez besoin d'être initiées à tous les secrets de la cuisine, du vêtement, du logement, qui conviennent â un humble ménage, si vous voulez pénétrer dans son intimité et le guider sûrement, dans la voie conforme à Thygiène. à la salubrité, mais aussi à ses ressources et à ses habitudes, L'enseignemeiit ménager vous munira de ces connaissances, que requièrent votre action sociale et, par contre-cou(), le salut de vos petits protégés.
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Les jeunes filles du monde se portent, avec un zèle que j'admire, vers les hôpitaux pour s'y former aux soins des malades et des blessés et conquérir un diplôme très honorable d'intii^niières. Elles sont allées d'un très beau geste se mettre au service de notre corps expéditionnaire de Casablanca et se sont acquittées de cette tache patriotique avec un dévouement et un succès qui leur ont valu, avec l'admiration et la reconnaissance de Tarmée, celles du pays tout entier. Mais elles se sont aperçues elles-mêmes, là-bas, qu'elles manquaient des notions culinaires nécessaires aux convalescents et se sont empressées, dès leur retour, de combler cette lacune dans leur formation hospitalière.
Ces nobles jeunes filles, en quête d'emploi pour leur dévouement, ne doivent pas s'arrêter à mi-chemin. Les plaies sociales ne sont certes pas moins graves que les plaies physiques et sont autrement difficiles à guérir. Tous les blessés ne sont pas sur les champs de bataille du Maroc : il y en a de beaucoup plus nombreux et de non moins intéressants autour de nous, de ces blessés de la vie ! Ils réclament, eux aussi, des secours, que peut seule donner la femme avec sa douceur et sa légèreté de main. C'est pour les soigner, (^omme il convient, qu'il faut conquérir un nouveau diplôme, celui de l'enseignement ménager.
En un mot, les femmes avides de se dévouer ne peuvent plus se contenter d'être des infirmières médicales et chirurgicales : elles doivent par surcroit être des infirmières sociales. Ce sont deux diplômes qui se complètent heureusement et qui doivent servir d'armement aux femmes et aux jeunes filles du monde, animées de la généreuse ambition de remplir, dans toute son efficacité et toute sa beauté, le devoir social.
Les femmes du peuple ont un égal besoin de renseignement ménager pour Taccomplissement de leur devoir familial.
Jules Simon proclamait, il y a quarante ans, qu'il fallait « préparer les jeunes filles au métier de mères de familles, au rôle d'économes et de ménagères et leur apprendre cette économie, cet art de l'intérieur, si nécessaire pour entretenir la paix ».
Plus près de nous, le docteur Grancher demandait que « l'ouvrière soit bonne ménagère; soucieuse du bon emploi de Targent, si durement gagné par son mari; qu'elle sache préparer chaque jour pour sa famille des repas convenables, au lieu de tout gaspiller, les
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jours de jiaie, en achats inutiles ou en friandises coûteuses; qu'elle soit propre et qu'elle tienne en bon état de propreté sa maison, son linge et ses vêtements, ceux de son mari ». Et le maître si regretté couronnait ses desiderata par cette vibrante adjuration : « Je demande des écoles de ménagères ! »
Nous aussi nous les demandons pour toutes les excellentes raisons qu'ont si bien développées Jules Simon, Grancher et tant (Tau très avant et après eux ; mais nous insistons plus spécialement sur la nécessité de cette formation ménagère pour le succès d(» nos eftbrts en faveur de Tenfant.
Toutes nos Sociétés, nos Lignes, [)Our la protection de Tenfance * et contre la mortalité infantile, sont vouées à rimpuissance, si la mère ne nous prête pas son concours éclairé et actif, si elle ignore les soins qu'exigent les enfants et si elle s'embusque dans son logis transformé en taudis comme dans une forteresse inexpugnable, au lieu de faire régner dans son foyer la propreté et Thygiène, avec la paix, fdle de Tordre et de l'économie.
Je demande enfin que cet enseignement s'étende aussi à nos élèves de l'Ecole des Nurses. Elles auront à l'utiliser pour leur propre compte, quand elles fonderont une famille et devront tenir un ménage; mais, en outre, elles pourront, dans les maisons où elles seront appelées à soigner les enfants, faire rayonner autour d'elles des notions d'hygiène et de bonne tenue ménagère, ne serait-ce que pour défendre contre les dangers de l'insalubrité ambiante ou les écarts d'hygièïie les enfants confiés à leur garde. Elles trouveront aussi, dans la vie, plus d'une occasion de pratiquer l'apostolat social, et de faire par conséquent appel à ces connaissances ménagères, qui doivtMil lui fournir uii solide sup- ])orl.
Après lu'étre, trop longuement sans doute, appesanti sur la lu^cessité de renseignement ménager pour ces trois clientèles, je n(^ puis songer à vous infliger par surcroît les détails de son application : une fois décidée^ In (pu^stion de priiUMpe, le resl(» est relativement facile à régler.
Je me borne à indiqiuu* d'un mot que TEcole des Nurses me paraît naturellement désignée pour servir de siège à cet enseignement et qu'il trouvera son champ d'expériences et ses exercices
pratiques dans la consultation des nourrissons et dans les visites aux logements des mères, dont la crèche reçoit les enfants.
Le programme que je viens d'esquisser devant vous doit compter, je n'en puis douter, sur le concours de votre savant et dévoué corps médical, qui gémit de voir son œuvre réduite à une sorte de toile de Pénélope, où la nuit défait le travail du jour. 11 répond également aux aspirations secrètes de toutes les dames patronesses et de leur présidente, qui ne peuvent manquer de s'y rallier, quand elles auront reconnu la nécessité de compléter dans ce sens leur action, pour la rendre décisive* en faveur de leurs chers petits pensionnaires.
Elles y trouveront (Micore un autre avantage, qui suffirait pour vaincre au besoin leurs dernières hésitations : c'est de travailler, en outre, au rapprochement des classes et à rétablissement de la paix sociale, en faisant pénétrer dans les intérieurs ouvriers où elles auront accès, non seulement Tordre, la propreté, la bonne tenue, c'est-à-dire le bien-être et la santé, mais encore la détente et Tapaisement. Une grande voix a dit qu'un certain minimum de bienêtre était indispensable à la vei-tu ». Il faudrait des héros et des saints pour ne pas contracter dans h» bouge la haine de la société. En cessant de souffrir, ces pauvn^s gens cesseront de maudire, (^e i-approchement, dont je parlais tout à Theure et que le charme magique dt^ l'enfant doit opérer entre la mère et la visiteust*amie, ne s'arrêtera pas là et finira par agir sur les classes ellesmêmes, en comblani le fossé de malentendus et de préjugés (pii h^s sr*pare.
C/est donc à une <euvre sociab* de haute envei*gure que j(^ vous c()nvi(\ sans p(M*dre un instant de vue Tenfant qui en est le point (le drq)art et fac^teur principal : œuvrer de concorde en même temps que d'humanité, puisqu'elle permet à toutes les personnes, venues des divers points de l'horizon, de s'entendre et de se donner la main, sans souci des préoccupations politiques et religieuses qui peuvent les diviser sur d'autres terrains.
Je termine cette trop longue allocution, en ex|)rimant le vœu que ces indications, à l'état de simple (^squisse, ne tardent pas à se préciser et à prendre corps, c'est-à-dire que l'enseignement ménager, dont tout 1(^ monde s'occupe aujourd'hui et qui partout obtient d'éclatants succès, s'installe également dans votre œuvre, où sa
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place est*absolument marquée, et qu'il atteigne à la fois les dames (»t demoiselles de vos comités, les élèves de votre école et les mères de vos pupilles, de manière à procurer ù ces chers petits au logis maternel les soins éclairés (*t Thygiène qu'ils trouvent à la Crècdie et à doubler ainsi les bienfaits de votre belle œuvre.
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lA QUESTÏON SOCIAÏJ^
Mesdames, Mesdemoiselles,
Mes premi(*res paroles serout pour remercier les directeurs de cet Institut de la Femme contemporaine^ pour Taimable pensée qu'ils ont eue de m'associer ù Tinauguralion du cours (renseignement ménager. A mes reniercienients, je joindiai mes félicitations pour cette création don! [^^ titre* est h lui loul seul un [>rogramme, et, en même temps y)Our avoir, au n^ilitMi de loules h^s choses que l'on t^nseigne ici, l'ait une place à ri^nseignement ménager, que Ton peut appeler un signe des temps.
J'imagine que si au xvu'* siècle on avait eu l'idée de fonder un Institut de la Femme contemporaine, on n'aurait guère songé à y introduire renseignement ménager, à moins que ce ne lût le bonhomme Chrysale, qui en eût été le créateur. Vous savez que, dans sa conception simpliste des devoirs de la femme, il disait qu'une femme en sait toujours assez « quand la capacité de son esprit se hausse à (connaître un pourpoint d'avec un haut-dechausse ». Il faisait tenir toute la philosophie de la femme à faire aller son ménage, à avoir Toeil sur ses gens et régler sa dépense avec économie.
Nous sommes aujourd'hui^ Mesdames et Mesdemoiselles, plus exigeants que ne Tétaient nos pères. Il ne nous suffit plus que la femme sache remplir ses devoirs de ménage, s(*s devoirs familiaux, ces devoirs dont Chrysale nous faisait to\U à Theure un tableaii un
(Ij Conférence prononcée par M. Ctieysson à l'inauguration des cours d'enseignement ménager à VlnstiluL de la Femme contemporaine .
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peu terre à terre et dénué de toute poésie ; nous demandons plus encore, nous demandons que la femme sache se mesurer avec le devoir social, avec Taction sociale.
Avons-nous raison de demander que la femme sorte du gynécée où renfermaient les anciens?
Reste-t-il dans sa vie, en dehors des devoirs domestiques, place pour les devoirs extérieurs ?
Cette question ne se posait pas autrefois. Les problèmes sociaux étaient, en efïet, résolus spontanchiuMit |)ar l'organisation même de la tamille, ou bien ils étaient étouffés par la résignation, par des espérances de Tau-delà ; la question sociale était réservée à la décision du souverain, des grands conseils qui l'entouraient. Vous savez avec quel soin jaloux les monarques interdisaient ce terrain à tout autre, et combien eurent à se repentir d'avoir fait quelque incursion sur ce domaine certains hommes tels que notre illustre Racine. Si rhomme était ainsi écarté d(^ la chose publique, à plus forte raison la femme devait-elle Tétre. Aussi, celles qui avaient Tesprit, la délicatesse du sentiment, se réfugiaient-elles dans la Chambre Bleue de l'Hôtel de Rambouillet.
Voici venir maintenant le xviir^ siècle avec ses négations hardies, avec ses principes, qui sont en quelque sorte la destruction du passé, de Tancien régime. Les novateurs, les philosophes, les économistes, tous les démolisseurs de Taiicien régime, montent à Tassant et tinissent, en effet,. par le renverser, et sui* les ruines des anciennes monarchies s'élève la démocratie moderi](^ La base de la souveraineté est déplacée, elle est désormais dans le nombre, révolution grosse de conséquences, qui a fait apparaître toutes ces questions qui, autrefois, se résolvaient, vous disais-je, dans la petite enceinte des cours.
En même temps, ayant avec la première une connexion évidente, ('qroite, se fait une autre révolution, c(dle-là dans Tordi^e é(*onomique et industriel : c'est Tavènc^ment de la mécanique, de la machine à vapeur. On ne saurait jamais trop aftirmer Tintluence des inventeurs sur les crises de Thumanité, (»t Ton ptnit dire que souvent la découverte de tel petit engin d'apparence insignifiante a eu ])lus (rimportance sur les destinées humaines que TciMure (h*s penseurs ou les conquêtes d'un Tamerlan.
Vous savez par exemple la révolution cpu* Tinvention d(^ la < haudière à vapeur a produite dans l'histoire de l'homme. Elle a amené l'avènement de la grande industrie, qui a remplacé ce téte-à-téte qui
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existait autrefois au seiu de la corporation entre le patron et son ouvrier, son apprenti, qui travaillaient à ses côtés dans Tatelier domestique, partageant son existence et ayant, en quelque sorte, les mêmes horizons, la même langue, les mêmes mœurs. A tout cela la machine à vapeur a substitué ces puissantes agglomérations de centaines d'ouvriers qui sont séparés du patron |)lus ({ue par un fossé : par un véritable abîme. Elle a déchaîné des questions sociales, des conflits (Mitre le capital et le travail, ce malaise, cette inquiétude, ces agitations que nous pouvons constater. Tous ces ouvriers ainsi rapprochés se sont surchauffés les uns les autres, ils ont mis en commun leurs griefs : on les avait déracinés du village où ils avaient en abondance Tair où le soleil, où leur densité était très faible ; on a donc en quelque sorte rapproché leur misère, leur mécontentement, et Ton a ainsi déterminé la poussée irrésistible des revendications collectives.
Au service de leurs griefs, on a mis le droit de vote, le droit du suffrage universel, cette puissance formidable, le droit de grève, le droit de coalition, le droit syndical, et vous savez certes Tusage et les abus qu'on en a fait.
Ces travailleurs prolétaires, qui jusque-là n'existaient pas au regard du pays, qui n'exerçaient aucune influence sur la destinée» soit de la politique intérieure, soit des aff'aires étrangères, font comme subitement irruption, et après qu'ils avaient été oubliés, méconnus et sacritîés, ils prétendent désormais être les maîtres, suivant la fameuse parole de la Révolution. A cette époque, un des leurs disait : « Qu'est-ce que vous êtes? Ri(M]. Qu'est-ce que vous devez être? Tout », et leurs courtisans, qui sont encore plus obséquieux, leur disent à satiété : « L'Etat, c'est vous ».
En raison de cette puissance qui leur est désormais concédée, dont ils prennent chaque jour davantage conscience, ils imposent à l'opinion publique et au Parlement 1 étude des problèmes sociaux, et demandent que ces problèmes sociaux soient résolus dans un sens conforme aux revendications ouvrières. Les Parlements sont en mauvaise posture pour leur résister, puisqu'ils émanent de ces couches profondes, puisqu'ils partagent même leur crédulité dans certaines panacées des lois sociales, ces lois multiples. Je ne parle pas seulement de la France, car dans tous les pays nous assistons à une véritable fforaison de toutes ces lois qui font déjà des codes et qui s'enrichissent (*haque jour de décisions nouvelles.
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Celle mécanique, dont on no, saurait trop affirmer rinlluence sur res révolutions auxquelles nous assistons, non seulement comme les témoins, mais aussi comme les acteurs, cette mécanique a rapproché les peuples, elle a facilité les communications, elle a établi entre eux des rapports étroits, on peut dire instantanés. Autrefois, nous avions des petits bassins fermés : nos bassins nationaux étaient séparés les uns des autres par des cloisons étanclies, sans communication les uns avec les autres : toutes ces digues se sont effondrées, et maintenant, par leur suppression mrme, tous ces petits bassins font un grand océan sur l(M(uel déferlent à rerlains momoîits de grandes vagues de fond qu'oîi a pu ( omparer aux |)ulsations de la conscience humaine.
Notre époipie. Mesdames, a cerlaiiirnKMil eu ses cotés attristanis, ((ui nous choquent, qui nous portent quelquefois au pessimisme et au découragement, mais elle a aussi, il faut lui rendre cette justice, sa beauté et sa grandeur. Elle a ce charme indéfinissable, mystérieux, inquiétant, des époques de transition entre un vieux régime qui finit, qui s'effondre, et un régime nouveau, qui tâtonne, qui cherche sa voie. Nous apercevons des foyers qui s'allument à côté des foyers qui s'éteignent, nous assistons à des déplacements de courants, à des jaillissements de force, en un mot, nous sommes en présence du spectacle d'un chantier ({ui s'élève au milieu des ruines, sans qu(* nous puissions dès à présent discerner quel sera le plan de la cité future.
Dans tous les cas, un d(^s caractères les plus saillants, les plus remarquables de cette époque — et celui-là fera honneur à la postérité et plaidera victorieusement sa cause — c'est cette sollicitude attendrie, maternelle, qui la pousse à se courber avec une compassion de ])lus (Ml plus attentive et émue devant toutes ces souffrances, devant tous ces lléaux. Au lieu de les considérer comme étant en quelque sorte la part du destin, romme un tribut que Ton paierait à quelque Moloch sanguinaire, on a cherché à les conjurer ou à les réparer, on a imaginé les institutions multiples dont 1 ensemble vraiment merveilleux constitue un grand arsenal, non pas arsenal de haine, mais arsenal de paix et d'amour, qui présente une arme, un ren}ède pour chacune des misères humaines, et qui suit l'ouvrier du berceau à la tombe pour le protéger dans les différentes étapes de sa vie contre les crises auxquelles il peut être en butte.
Sous rinfiuence de ces sentiments divers que je viens do. vous ana-
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lysor très rapidement, les questions sociales ont pris de nos jours une importance que nos ancêtres ne pouvaient même pas soupronner. Nous avons bien autre chose à fairi» aujourd'hui que de nous passionner coujme on le faisait dans le salon d'Artémise pour savoir si oui ou non on main ticmd rai t dans la langue la conjonction car et si nous en bannirions le mot sollicitude. Nous avons en ce moment, hélas ! d'autres soucis, et si je ne craignais la vulgarité, je dirais d'autr(^s chats à fouetter. Nous envions la quiétude de nos grand'mères qui |)Ouvaient se passionner pour des détails purement linguistiques : aujourcPhui, cN^st d(^ la vie i{u i\ s'agit, les barbares sont à nos portes, et par conséqiKMil nous sommes bien obligés de prendn* contact sur ces ([uestions redoutables. Elles sont partout, (*lles nous guettent dans la ru(% dans W salon, dans les églises, dans les ateliers, au foyer domesliqu^^ dans les Parlements. Elles ressemblent à ces microbes qui remplissent l'atmosphère et que 1 on voit dans le rayon de soleil qui passe par une fente étroite dans une chambre obscure : on les respire à son insu.
Au milieu de ce débordement des questions sociales qui constituent notre atmosphère actuelle, est-il possible que la femme continue à les ignorer, que Ton établisse une sorte de muraille de Chine qui risole complètement de ces préoccupations extérieures ; est-il possible qu'elle ne soit qu'un objet de luxe — permettez-moi le mot — d'étagère ; faite uniquement pour briller dans un salon, étrangère» à tout ce qui fait la vie, à tout ce qui peut menacer son avenir et celui de ses enfants ? Ne faut-il pas que ces préoccupations générales, qui sont pour ainsi dire écrasantes, sous l'obsession desquelles nous vivons tous, aient leur contre-coup sur son éducation et son rôle extérieur, puisque personne ne peut échapper à cette contagion, puisqu'on est forcé de prendre parti sur ces questions et que Ton ne peut pas même y échapper par Tabstention qui est souvent le pire des partis? Faut-il laisser la femme au hasard de ses improvisations instinctives, des inspirations qu'elle |>eut j)uiser dans la lecture de journaux mal informés ou dans les conversations frivoles du monde?
11 importe, au contraire, qu'elle ait à ce sujet des notions nettes, qu'elle sache exactement ce qu'elh* doit penser de façon à jouer le rôle auquel elle est conviée.
Pour la déterminer à ce rôle, il existe deux motifs qui sont également puissants, qui suffiraient chacun : c'est le devoir familial (*t le devoir social.
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Et d'abord le devoir familial. La femme est par essence Tépouse et la mère. Ce sont des titres magnifiques qui lui confèrent une double royauté et lui imposent des devoirs correspondants. Il faut qu'elle ait des notions exactes de ces choses de Textérieur pour pouvoir en causer avec son mari, pour le comprendre, pour qu'elle s'associe à ses préoccupations, à la fois de ses intérêts particuliers et de la chose publique. Le mari peut-il, quand il rentre chez lui après sa journée pleine, faire tout à coup abstraction de ses préoccupations et considérer sa femme en quelque sorte comme un être subalterne, secondaire, avec laquelle il ne pourrait pas échanger un mot sur ces graves questions ?
Vis-à'Vis de ses fils, le devoir d(* la mère est tracé : il faut qu'elle les guide et, par conséquent, qu'elle-même ait là-dessus des idées précises. Comment peut-on guider au milieu des écueils, des difficultés de la vie, si on ne les connaît pas soi-même? Son rôle est encore plus beau peut-être vis-à-vis de son fils que de son mari : le préserver du découragement qui ronge souvent les meilleurs courages, du scepticisme, du dillettantisme, des chimères décevantes dans lesquelles se perdrait la noble activité de ses vingt ans ; savoir Torienter vers un but noble et pratique, donner un bel idéal à ses vertus et à son courage, y a-t-il un but plus élevé que Ton puisse proposer à la femme ?
Heureux le mari qui a rencontré une compagne comme celle dont je parle, qui partage tous ses soucis, qui peut s'associer à toutes ses ses décisions. Ces deux époux mettent en commun leurs raisons : les raisons de l'esprit, que représente le mari, elles raisons du cœur que représente la femme et qui, souvent, valent mieux que les premières. C'est en combinant ces raisons d'essence diverse que Ton arrive à la décision conjugale, domestique, ([ui convient pour la sauvegarde des intérêts du foyer et de la famille.
Heureux le fils qui a une telle mère. Dans l'histoire des grands hommes on trouve presque toujours qu'a leur berceau il y avait une femme d'élite, une Béatrice, une Cornélie, une Blanche de Castille, qui les a aimés, qui les a inspirés, qui les a soutenus. On voit qu'euxmêmes se sont toujours rendu compte de ce qu'ils devaient à l'influence maternelle.
Comment la femme pourrait-elle remplir ce rôle qui vous semble, comme à moi, sublime, ce rôle tutélaire d'ange de la famille, de conseil, de support, de conseillère, de guide, d'égide, si elle ignore
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tout du monde oii son mari, où ses tils évoluent et sL elle se contine dans les frivolités mondaines ou si elle s'enferme exclusivement dans ces réalités domestiques si chères au bonhomme Ghrysale ?
Voilà donc, au point de vue du devoir familial, des justiticalions qui me semblent péremptoires en faveur de la préj)aration de la femme à son rôle domestique.
J'ai parlé aussi du devoir social et il n'est pas moins impératif que le premier.
Qu'est-ce que le devoir social ? C'est un beau nom qui recouvre une chose plus belle encore. Le devoir social s'impose à toute supériorité quelle qu'elle soit, de naissance, de fortune, d'intelligence, de beauté, que sais-je. Toute supériorité doit avoir sa rançon et cette rançon, c'est le dévouement. On disait jadis : « Noblesse oblige », c'était déjà une devise superbe qui a fait grand honneur à notre ancien régime, mais il faut l'élargir. Certes, hi noblesse est une de ces supériorités que j'estinn», mais elle n'est pas la seuh\ Il faut donc moditier la devise ancienne et prendre pour devise des temps modernes : « Supériorité oblige ». Il faut (pu» la bonté soit la rançon du bonheur et le fasse, en ijuelque sorte, pardonner. Nous sommes comptables des privilèges qui nous ont été accordés, non pas qu'ils viennent de nous, mais ils viennent de plus haut que nous ; ce n'est pas un don gratuit qui nous a été fait, il faut l'acheter par les services rendus. Plus nous pouvons, plus nous devons : la mesure de notre devoir est celle de notre pouvoir.
Trop souvent, héhis! les haines populaires ne sont que la réponse des misères d'en bas à rinditférence d'en haut, de Tégoïsme qui souffre il Tégoïsme qui jouit. Il y a, d'après une parole divine, un certain minimum de bien-être qui est indispensable pour qu'un homme puisse pratiquer la vfM^tu. Ce minimum de bien-être, il faut savoir Taccorder ii ceux qui soutirent. Quand on allège ainsi les souffrances, on peut désarmer les haines; par conséquent, avant d(* résister à certaines prétentions qui sont insoutenables, il faut commencer par saper les fondements qu'elles i)0uvaient avoir et qui leur donnaient une certaine vraisemblance et un certain appui.
Comment la femme pourrait- elle se dérober à cet appel que l'on fait à sa collaboration, à sa pitié, elle qui est l'être par excellence aimant et bon? On cite ces mots d'un Pape qui donnait ses instructions à un peintre pour le portrait de saint Charles Borromée et qui lui disait : « Plus il y aura d(^ nez, plus il sera Borromée ». Eh bien !
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on peut dire de la t'eniine que, plus elle a de bonté, plus elle est femme. Par conséquent, nous lui demandons, au nom du devoir familial vl au nom du devoir social, de se préparer à remplir c(^ double rôle qui lui permettra d'atteindre le maximum d'utilité.
Il ne s'agit pas de lui demander de se» mêler à la politi((ue, il ne s'agit pas de l'inviler à descendre dans Tarrne; nous ne lui demandons pas de se ranger dans le bataillon des suffragettes, d'aller livrer Tassant du Parlement, vu un mot de doubler Thomme. Au sein du ménage, il y a deux êtres : riiomme et la femme : ils sont égaux, mais dissemblables, leur tache est distincte, mais également belle, et cette tache est assez sublime, j(» répète le mot, pour pouvoir contenter les ambitions les plus hauti^s. L'homme et la femme s(» complèt(mt Tun Taulre, et c'est ensemble ({u ils arrivent à constituer la famille, cette association d'ordre providentiel, supérieure à toutes les autres associations parce qu'en somme c'est Dieu luimême qui Ta faite, et qui, en soudant bout à bout des chaînons éphémères, obtient une chaîne indéfinie qui relie à travers les siècles les générations successives.
Nous ne ferons donc de la femme, en rappelant à l'action sociale, ni une politicienne, ni une féministe une féministe exagérée, veux-je dire, car il y en a qui tiennent un juste milieu et je serais désolé de paraître leur jc^er un blâme. Nous la convions à l'action sociale pour contribuer à Tamélioration de la situation morale et matérielle des travailleurs en même temps qu'au rapprochement des classes.
Sur qui la femme peut-elle exercer son action sociale? Sur ce que j'appellerai sa clientèle, c'est-à-dire son entourage, les personnes sur lesquelles elle peut avoir de l'influence. Cette clientèle, naturellement, varie suivant la situation de la femme; à mesure qu'elle s'élève, sa clientèle s'étend avec son pouvoir, de même que quand on gravit une colline, on voit le cercle de son horizon s'étendre de plus en plus. Ce sera, par exemple, pour la châtelaine, tout le personnel de ses fermiers, de ses tenanciers, les fournisseurs qui l'entourent; ce sera, pour la femme de l'usinier, tous les ouvriers qu'emploie son mari et sur lesquels elle peut et doit exercer une; action très salutaire. En un mot, chaque femme a sa clientèle et c'est sur cette clientèle que nous l'invitons à exercer une influence sociale.
Pour remplir ce devoir et ce beau rôle, il ne suffit pas à la femme d avoir du cœur, — elles en ont toutes et par conséquent ce serait en vérité trop simple — mais il faut une formation sociale, une for-
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matiou technique, sans laquelle les impulsions du cœur pourraient quelquefois l'égarer et la conduire à mal.
Le Père Gratry a dit un mot souvent cité et (jue j(* dois i*edire, c'est : « qu'il ne suffit pas de vouloir, il faut savoir. Vouloir et savoir, c'est pouvoir »• Il faut donc que les personnes qui veulent remplir ce rôle auquel je les convie soi(*nt, à la fois, munies du vouloir etdu savoii'.
Le vouloir, je le suppose instinctif et inné dans les cœurs nobles, mais le savoir doit être acquis par une formation appropriée. Vous savez, Mesdames et Mesdemoiselles, qu'ily a en ce momejil beaucoup de jeunes tilles, qui, quand elles ont foi (mi leur dévouement, se mettent en quête du diplôme d intirmièri». Ici même, au numéro voisin, rUnion des Femmes de France prépare des jeunes filles et leur distribue ses diplômes dont elles font ensuite un excellent usage. Vous savez que quelques-unes de ces dames et demoiselles sont allées au Maroc, à Casablanca, prodiguer leurs secours au corps expéditionnaire, qu'elles se sont acquittées de cette tâche périlleuse avec un zèle, une tenue, qui leur a valu la reconnaissance et l'admiration non seulement de Tarmée, mais encore de la France entière. C'est donc une conquête très honorable que celle du diplôme d'inlirmière, mais je supplie les jeunes fdles, qui ont cette passion de dévouement, de ne pas s'arrêter en chemin. Déjà celles de Casablanca se sont aperçues qu'il leur mancjuait cjuelque chose qu'elles ne savaient pas faire : — j'ai recueilli leurs confidences — la cuisine qui convenait à leurs chers malades, et aussitôt rentrées, elles se sont hâtées de combler cette lacune. Il faut aller plus loin, il faut renseignement ménager. Il n'y a pas que des plaies physiques, il n'y a pas que les blessures de la guerre, il y a aussi les blessures du champ de bataille de la vie, et ces blessés-là, hélas! ne sont ni moins nombreux, ni moins intéressants que les autres, ni moins difficiles à soigner.
Pour les secourir, il faut une préparation spéciale ; on ne peut pas, d'une main expérimentée, toucher à ces plaies : on s'exposerait à les aggraver et à faire du mal avec de très bonnes intentions. Par conséquent, le diplôme d'infirmière, médical ne suffît pas à notre ambition et à nos exigences; nous demandons aussi qu'il y ait un diplôme spécial de ce que j'appellerai les infirmières sociales, ou, si si vous aimez mieux, de u visiteuse de Tamitié », suivant un nom que j'aime et que j'emprunte à l'exemple des Etats-Unis.
Oui, ces dames, telles que je les évoque et que je les invoque, ce
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sont des femmes du monde qui se courbenl vers le peuple, qui vont au peuple suivant un conseil qui vient de très haut, et qui apportent, non pas seulement leur argent, mais leur bon vouloir, leur amitié, je dirai même leur amour, à ces sœurs déshéritées auxquelles elles veulent donner un peu de bien-être et un peu d'apaisement.
Pour qu'elles puissent apporter dansées ménages où elles ne sont accueillies d'abord qu'avec certaine défiance, oii leurs avances sont suspectes, un peu de bien-être, il leur faut beaucoup de tact. Rien n'est |)lus difticile comme de faire accepter ces bienfaits; certes, on les subira, mais avec une sorte de révolte intime, avec une humiliation dans le cœur et sans aucune espèce d'apaisement social; par conséquent, le résultat cherché aura été manqué. Il faut se faire des amies de ces femmes des ménages ouvriers, de ces femmes les plus humbles, et, pour cela, il faut connaître le secret de leur existence, afm de pouvoir leur donner des conseils appropriés.
Voyez à quels dangers serait exposée une femme animée de sentiments généreux, d(* ti-ès bonnes intentions, voulant sincèrement rendre service à ces femmes du peuple, si elle ne connaît la tenue de son propre ménage, si elle vient à la porte de ces maisons en automobile, avec une fourrure... Il est très clair qu'elle est tout à fait dépaysée, qu'elle ne parle pas le même langage que ces pauvres gens et qu'elle s'expose à des maladresses semblables à celle de ce médecin qui, appelé au chevet d'un pauvre diable d'indigent que la misère anémiait, avait la cruauté de lui conseiller du bon vieux bordeaux et un séjour de six semaines à la Côte d'Azur.
Et bien, pareille mésaventure peut arriver et arrive, hélas, nous le savons, lorsque des dames, ayant une inexpérience totale des choses et du ménage populaire, se risquent à donner des conseils pour lesquels elles ne sont aucunement qualifiées. Il faut qu'elles s'identifient avec ces pauvres gens, il faut qu'elles sachent quelles sont les conditions d'existence de ces ménages très modestes, quelle est la cuisine qui leur convient, quels sont les morceaux qu'il faut acheter; il faut qu'elles s'inspirent des principes généraux qui sont communs à toutes les classes de la société, il faut qu'elles connaissent les exigences d'un petit ménage qui doit vivre avec trois ou quatre francs par jour, il faut qu'elles adaptent leurs conseils aux ressources en même temps qu'aux goûts de cette très intéressante clientèle. A ce prix-là, seulement, elles dissiperont les défiances; ces notions ménagères sont donc, vous le voyez, une première nécessité indispensable à qui veut
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entrer dans cette voie si belle de Tassistance populaire et du rapprochement des classes.
Mais ces notions ne suffisent pas encore pour donner à ce patronage, fi ce devoir social, toute son efticacité : il faut encore \ joindre la connaissance approfondie de ce que j'appelle Toutillage social. Je vous en disais tout à l'heure un mot. Mesdames, dans cet historique rapide que je faisais, à grandes enjambées, à travers les siècles pour vous montrer révolution de la (pu^stion sociale. Je vous ai parlé de cet arsenal de paix qui avait été formé depuis quelques années et qui s'enrichit chaque jour de nouvelles acquisitions.
Cet arsenal provient à la fois, et de Tintervention législative dont je vous ai montré hi très importance place, et de Tintervention de rinitiative privée. MalheurcMisement, il est aussi peu connu qu'il est riche et c'est là une lacune regrettable dans la formation de notre jeunesse. Il y a là des veines d'une richesse immense et qui ne sont pas exploitées; on a accumulé des ressources contre toutes les misères et on ne les emploie pas parce qu'on les ignore; on passe à coté d'une souffrance qu'on aurait pu soulager : le remède était à côté, mais on ne sait pas à quelh^ porte il faut frapper, on gémit sur son impuissance et on laissr suhsisirr hi sonffVanre sans la paiser.
Il y a un le! contraste (Milrr ccllr profusioîi de r(*ssonr(M^s mises à notre disposition par l'arsenal social et le parti c[uc nous en tirons qu'un de mes éminents amis, M. l.andouzy, Doyen de la Faculté de Médecine, a fait, cettt* semaine même, dans différents milieux, une proposition qui, peut-être, aura l'honneur de passer dans les mœurs ce qui, en tout cas, le mérite. Il a demandé à la fois au Congrès des Jardins ouvriers de l'abbé Lemire, au Congrès de l'Assainissement de l'Habitation et hier au Conseil de rAlliance d'Hygiène sociale dont j'ai Thonneur d'être président, il a demandé à tous ces groupements, dont chacun a sa clientèle, d(* s'unir à lui pour i*éclam(M* rinscription dans nos l'èglenients, sinon dans nos lois, d'un joui* (h* fêle ipii serait consacré à la vulgarisation de (*et outillage social. Dans tous les milieux scolairc^s, depuis l(»s écoles primairc^s de vilvillage, jusqu'à cellesou Ton donne h* plus haut enseignement supérieur, on aurait un de ces jours analogues à ces u jours gais » comme on les app(*lle en Amérique. Pendant cette journée, tous les maîtres devraient consacrer leur temps à expliquera leurs élèves les richesses de notre mécvuiisnn^ social, l'usage qu'on en ))eut fair(\ de manière
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à mettre en valeur ce qui, malheureusement, par ignorance, reste en partie stérile.
Cet outillage peut se répartir en deux grandes catégories qui sont l'assistance, d'une part, et la prévoyance de rautrt\
L'assistanre s'adresse aux hommes tond)és, à hi rlieulèU* tMi général qui iH* p(Mil [)lus sul'fii*e aux besoins i\o son (*xistence, qui a l)esoin qu'on lui tende la main, hiudis que la prévoyance s'adrc^sse aux hommes debout, en pleine possession de leurs facultés, qui s'unissent avec leurs compagnons de travail j^ourmc^ttre en commun leurs épargnes et recevoir nulanl ([u'ils donnei*ont en s(* (constituant des droits.
Il semble qu'il y ait un fossé cjui sé[)are ces institutions d'après leur clientèle et d'après les principes qui les distinguent, mais, par suite d'une évolution très profonde, très salutaire qui est en train de s'accomplir sous nos yeux et à laquelle l'avenir promet, je crois, un très beau résultat, cette différence s'atténue et Ton voit Tassistance se confondre avec la prévoyance.
On peut en effet distinguer, dans l'assistance trois phases, trois degrés successifs qui s'étagent dans une progression (•ontinu<^
Il y a d*abord l'assistance* que vous (connaissez, celle que vous pratiquez en général, Mesdames, Tassistance du bon Samaritain. Vous rencontrez un pauvre diable, vous lui donnez un secours, vous lui venez en aide à son domicih^ pour sa nourriture et pour son loyer. C(*tte assistance est indispensable, — Dieu me garde d'en médire! — mais elle est très limitée dans s(*s résultats puisqu'elle entrelient simplement l'assisté à terre, et, quehjuefois, si elle n'est pas pratiquée avec discernement, elle peut faire plus de mal (jue d(* bien, suivant l'expression de mon ami M. Lefébure : « Elle arrose la misère au lieu de Téteindre ».
Bien supérieure à cette forme d'assistance est celle qui consiste à opérer le relèvement et le sauvetage de l'homme tombé. Elle le met d(*bout et lui fournit ensuite des béquilles de façon à le prémunit* contre les chutes nouvelles et à se suffire désormais à lui-même. Ceci est déjà considérable : le dispenser d'être un déchet social, un parasite, en faire un producteur utile, c'est un fait important dont on doit se réjouir. Il vaut bien mieux, quand on le peut, s'acharner au sauvetage de quelques rares individualités, plutôt que de pratiquer la charité de la façon la plus banale, qui ne fait qu'entretenir la misère des hommes.
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La différence entrer la troisième et la seconde étape est encore ])lus grande que celle qui existe entre la première et la deuxième étape. Cette troisième étape, c'est Tidéal en quelque sorte vers lequel peut s'orienter l'assisfain e et déjà elle commence dans cette voie à (d)leiiir de nirrveilleux rt'\sidtats : r*est la préverition qui épargne même la chute initiale, laquelle projetterait son ombre sur toute la vie do l'assisté. Ici, Thomme reste debout : il avait an moment d(^ défaillance, mais l'assistance le guette, vient à ce moment, lui tend la main, Tempéche de tombei*. Voilà un homme à tout jamais sauvé. Là encore, c'est une conquête, plus précituise c[ue celle de la seconde ('da|)»N qui doit être désormais Tiih'^al de Tassistance. Cet idéal a été proclamé avec l)eaucoup d'éclat par les voix les plus autorisées au congrès qui se tenait à Milan il y a trois ans sous la présidence du regretté M. Gasimir-Perier. Par ce moyen, on laisse l'assisté en pleine possession de sa dignité, de ses droits de père de famille, sans l'avoir en quelque sorte humilié par l'assistance.
Voilà donc les grands principes qui rapproch(Mit, par une évolution continue, l'assistance de la prévoyance : car au moment où nous sommes arrivés, au troisième stade, nous sommes en idéalité sur le domaine de la prévoyance. Ces deux modes s(^ rappro(dient si bien que l'idéal des hommes d'Etat qui ont souci la virilité des l'amilles qui t'ait l'énergie et la puissance des nations, doit être de i-t^streiiulre de plus en plus le domaine de l'assistanc^e pour agrandir celui d(* la |)révoyance. Tout ce qui peut préparer ce résultat est un l)ien so(Mal et moral pour le pays et [)Our sa grandcMir : (^'est de r*^ c(Mé-là qu'il faut porter notre principal effort.
Ceci dit, il m'aurait été très doux de passer en revue toutes ces institutions de prévoyance et d'assistance au milieu desquelles je passe ma vie, dont j'ai l'honneur de diriger quelques-unes et oi^i je suis un témoin enthousiaste de toutes les merveilles que j'y vois accomplir. Je ne suis pas un détracteur de mon temps, et quand je vois tout le bien qui se fait dans ces oeuvres, je suis plein d'espérance et de foi dans l'avenir.
Mais je dois me borner à quelques indications générales, je 1(^ répète, dans la nécessité où je suis de ne pas abuser de votre temps, et je ne vous demande plus que quelques minutes pour vous faire entrevoir les richesses de cet arsenal dont j'ai parlé plusieurs fois.
Ces institutions de prévoyance ont poui* objet de procurer aux familles ouvrières ce minimum de bien-être dont je vous parlais tout
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à rheure et qui est indispensable pour pratiquer la vertu. Pour cela, elles tendent à assurer la satisfaction du besoin de logement, du besoin de nourriture et de vêtement ; c(» sont les chapitres les plus exigeants, (jui consommeni la plus grande )>arlie des ressources des ouvriers.
La question du logenieiil est, en pai*ticuli(M*, un(^ (i(\s plus considéral)les au point de vue qui nous occupe : cebii du bien à faire aux familles ouvrières. Le taudis est la source empoisonnée d'où découlent toutes les misères sociales ; on ne saurait jamais lui faire une guerre trop acharnée. Le taudis, voilà Tennemi : c'est lui que j'accuse d'être Tauteurde la tul)erculose, de Talcoolisme, de la mortalité infantile, des haines sociales. Il est partout, et tant que l'on n'aura pas tari cette source effroyable, on ne peut pas avoir raison de ces grandes misères que je viens de vous énumérer.
L'assainissement du taudis peut s'obtenir par la construction de maisons neuves, en vertu de lois dont je me borne, hélas ! à vous citer le nom sans pouvoir entrer dans huir mécanisme, la loi du 10 avril 1906 sur les habitations à bon marché, la loi Ribot sur l'acquisition de la pr^lile propriété rurale. Il y a là des facilités sii]gulières que donin* TEtat pour que l'ouvrier puisse arriver à la possession, à la conquèh^ de son foyer domestique, et échapper à toutes ces étreintes, à toutes ces intbuMiees pestil(*ntielles et mortelles du la\idis.
Précisément, l(vs dam(\s ponrrait^il, si (dles connaissaieiil ce méeanisuK*, en faciliter l'application et faire pénétrer dans les nneurs une partie de ce même programme de l'assainissement de la maison. C'est renseignement ménager qui nous en fournit le moyen. Nous avons beau, nous constructeurs, nous directeurs de ces sociétés inspirées par les lois dont j(^ vous parlais à l'instant, nous avons beau construire aux familles ouvrières des logements hygiéniques, si ce sont d(^ mauvaises ménageries qui s'en emparent, elles auront vite fait de changer le cottage iMant en bouge infect. Il faut donc adjoindre à l'activité de TingénicHir, de l'architcH^îte, du propriétaire, le rôle plus important encore de la femme, (jui peut transformer (mi taudis un logement exceptionnellement hygiénique, comme elle peut, à force d'industrie et d'ordre, remédiei* à l'insalubrité d'un logement malsain.
Pour l'alimentation, nous avons toute une sérit^ de sociétés que* l'on appelle les sociétés coopératives, Ces sociétés peuvent donner
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des aliments à bas prix et de qualité exceptionnellement saine. Elles peuvent fournir en même temps aux ménagères des suppléments qu'on appelle des ristournes ou des bonis, lesquels permettent de payer impunément et sans sacrifiée pour la famille les cotisations de la |)révoyance. Il suffit d(* deux sous économisés par jour pour qu'où (|u'on puisse mettre la famille à Tabri du besoin.
l^ar l'assurance, qui forme la deuxième catégorie des institutions dont je vous parle, on parvient à conjurer les crises et à en réparer les conséquences. Nous avons alors toute la lutle contre la misère. Tandis qu^iutrefois on se courbait passivement sous les coups de la fatalité, maintenant les gens se groupent, répartissent le risque sur toutes les tètes, de façon que, moyennant une légère cotisation, ils échappent aux éventualités qui auraient pu les écraser si le sinistre était tombé sur chacun d'eux séparément. Se répartissant sur toutes ces têtes, le sinistre devient léger pour chacune d'elles, et ces assurances reçoivent chaque jour de nouvelles applications. L'assurance apporte ses bienfaits dans les situations ((ui étaient jusqu'ici les } ) lus i n e X t r ic a b l s .
]a\ mutualité est la force la plus populaire de (•ette assurance. J'ai constaté avec un grand |>Kaisir — j'en félicite encore ici les organisateurs — que parmi les enseignements de cette maison figurait un cours de mutualité confié à M. Leclerc*. Vous trouverez là, Mesdames et Mesdemoiselles, tout ce qui [)eut vous intéi*esser sur ce grand mouvement de la niulualitc», qui est de toutes les formes de la prévoyance la i)lus belle, (M qui passionne le plus les esprits. Nous avons à Theure actuelle ;> millions de mutualistes qui, avec leurs familles, représentent donc une forc(^ considérable avec laquelle il faut compter, et qui trouve au sein du Parlement des groupes compacts pour défendre ses intérêts. Mais il nous reste encore à conquérir à la mutualité la plus grande partie des communes rurales, ear il y a en France 26,000 communes sur 80,000 dépourvues de mutualités, et qui, par conséquent, laissent sans détense contre les crises de la vie IcMir pO[)ulalion. C'(»st là une des causes qui contribuent à la désertion des camj)agnes.
Vous voyez qu'il y a des mécanismes intéressants qu'il est fâcheux (Tignorer.
A côté des moyens qui relèvent de la prévoyance, il y a toutes les ressources de la bienfaisance, tout ce qui concerne les enfants, les Gouttes de lait, les dispensaires, les consultations de nourrissons ;
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il y a Tœuvre qui consiste à prendre les enfants restés encore sains dans un milieu tuberculeux et qui ne demandent qu'à être saisis par rhorrible mal : on les envoie à la campagne où on leur rendra une santé ; ils deviendront désormais d'excellents canipa£i;nards. 11 y a également Tassistance par I<* travail par laquelle les dames de nos ouvroirs l'ont des merveilles en procurant du Iravail aux pauvrtvs t'emnK^s et en hnw envoyant ensuite des difini^s visiteuses à domicih» qui leur portent tous les secours dont je vous parlais tout à TIumum'. 11 y a les institutions pour les aveugles, les aliénés, les infirmes, etc., la nomenclîUure en serait infinie.
Voilà loutes ces choses qu'il faut rijunailrc poui* r('m|)lir le rol(* de visiteuses d'amitié d(* façon à pouvoir, qiuind on est en face d'une misère, lui appliquer le remède qu'on a sous la main, au lieu de passer en regrettant son impuissance, qui n'est au fond qur de l'ignorance.
En même temps que Ton applique* ces mécanismes, il faut les faire connaître autour de soi, il faut faire campagne, faire de la propagande pour le développement de la mutualité dans les villages, pour que les populations rurales puissent, elles aussi, avoir accès à ces bienfaits, qui constituent encore à l'heure actuelle Ir pi'ivilège des populations des villes.
Le peu de temps dont je dispose m'obligt^ à lu'rn tenir à ces généralités. Je crois en avoir assez dit, Mesdames, poui- vous faire comprendre d'abord qu(^ vous êtes tenues de prendre part à l'action sociale. Vous ne pouvez pas priver vos frères, surtout vos sceurs, du puissant concours que la femme seule peut seule leur apporter. C'est un privilège que nous autres hommes n'avons pas ; notre main n'est pas assez légère pour toucher à toutes ces plaies, et c'est à vous que revient ce rôle de sœur de charité et d'ange gardien. Personne que vous ne peut le r(*mplir, et si vous le désertiez, ces souffrances que vous pouvez soulager resternient sans secours.
l^ai* conséquent, je crois que vous n'hésiterez pas à vous engager sur ce domaine vaste et magnifique où vous avez pu entrevoir h^s riches moissons qui vous attendent. J'ose insister auprès de vous pour vous attirer sur ce terrain où vos qualités natives, où votre bonté, où votre grâce auront leur emploi naturel.
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Noire Conii;rcs a déjà plusieurs l'ois renconlré la quesliou do Thabitatioii dans ses diverses séances. C'esl, en effet, une question tellement capitale qu'elle ressemble à ces cimes élevées, qui dominent la plaine et qui en commandent toutes les perspectives. On no peut pas, en matière sociale, faire un pas sans se heurtcM* à elle ou sans en ressentir rinfluence indirecte.
On m'a chargé de traiter ce soir cette question devîuit vous : sujet immense, qu'il est aussi téméraire de vouloir enfermer dans le cadre étroit d'une conférence, ({ue de chercher à faire tenir la mer dans une coquille.
Je dois donc me résigner d'avance à être incomplet et me restreindre aux grandes lignes et aux aspects généraux, en bornant mon ambition à vous en faire embrasser l'ensemble et mesurer la grandeur.
f.v Famille et la Maison en France.
Comme tant d'autres questions qui s'imposent aujourd'hui à notre sollicitude, le problème du loyer n'existait pas autrefois : car il avait spontanément reçu la solution que, dans un accès de mauvaise humeur goguenarde, M. Vautour conseillait à un locataire en retard:
Quand on n*a pas de quoi payer son ternie, Il faut avoir une maison à soi.
Ce procédé radical et simpliste était autrefois géiiéral. Au moyen âge, toutes les familles, même les plus pauvres, possédaient en
(1) Conférence faite au Congrès de VAlliance d'hygiène sociale à Nancy, le 23 juin 1900.
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propre leur maison, très humble l\ coup siir, mais enfin leur maison, et elles Thabitaient. Aujourd'hui encore, dans Torient, le nord el le midi de TEurope, cette coutume est générale. Sur plusieurs points de ces contré(*s, la jeune fille ne consentirait pas à prendre un mari qui n'aurait pas son habitation, si bien (jue le phis vif attrait de rhumanité pousse les jeunes gens à de grands efforts de travail et d'épargne pour obtenir cf» résultat. Mon illustre maître, Le Ph\y, dont nous venons, il y a huit jours, de célébrer le glorieux centenaire et d'inaugurer la statue dans le jardin du Luxembourg, nous racontait un jour qu'au cours de ses voyages en Orient, il lui avait été impossible de découvrir et de se faire indi(juer, malgré Tappat d'une récompense, une seule famille qui n'eut j>as la propriété^ de son foyer.
Même dans notre pays, ces traditions sont beaucouj) moins abandonnées qu'on n'est générah^ment porté à le croire, quand on ne porte pas ses yeux au delà de nos caravansérails parisiens. Vous me pardonnerez peut-être de vous infliger quelques chiffres pour dissiper cette légende. La France est tellement calomniée, — même et surtout par ses propres enfants qui, par la littérature et le thé-âtre, la noircissent comme à plaisir, — qu'il faut saisir toutes les occasions de rétablir la vérité et de rendre à notre pays la justice à laquelle il a droit.
Nous possédons, vu chiffres ronds, 9 millions de maisons et 10,700,000 ménages, ce qui correspond en moyenne à douze ménages pour dix maisons. Le fait général est donc Tunité de la famille, non par logement, mais par maison. Ce n'est pas tout : les trois cinquièmes de ces maisons sont habitées par leur propriétaire, qui les occupe seul.
Ainsi en France, — on ne saurait trop le redire, — presque toutes les familles habitent seules dans une maison, et la moitié d'entre elles, dans une maison qui leur appartient. En Angleterre, ce fait est beaucoup plus rare. Les Anglais ont cependant réussi à se donner l'auréole du peuple qui connaît le mieux la douceur du chez soi, le charme intime et pénétrant du Home. c( Or, dit M. de Foville, ce foyer, c'est le peuple anglais, peuple de locataires et de voyageurs, à qui il manque le plus, n en déplaise à la légende, et c'est le peuple français auquel il manque le moins M. Aynard ajoute que « les Anglais parlent du Home, comme nous parlons de la famille française dans nos romans. Ils pren-
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lient autant de soin à se faire valoir que» nous à nous dénigrer. La vérité, c'est que c'est en Francf* qu'existe réellement le fameux Home anglais ».
I/Km \ss| MKM DANS LES ViLLLS.
Tel n'est pas malheureusement le spectacle que nous donnent nos grandes villes. Accrues par milli» causes qu'il serait trop long d'analyser ici, drainant à leur profit les campagnes, déracinant les populions rurales, elles les ont entassées sur d'étroits f»s|)aces, ou la valeur du terrain n'a plus permis d'édifier des maisonnettes pour une famille, mais a obligé à batii'ces ruches immenses, (pii ne comportent plus que le foyer instable et banal en location.
Les foules, toujours plus à l'étroit, ne pouvant s'étaler en largeur, s'empilent en hauteur dans des log(*ments su|)erposés comme le sont les cabines des passagers à bord des navires.
Façonnées par le changement de nos mœurs, les familles aisées s'accommodent encore de ce régime nomade ; mais il aurait profondément répugné à nos pères, accoutumés à passer leur vie dans une même maison, leur maison », qui avait vu mourir les ancêtres, naître l(*s rejetons, et qui gardait les traditions de la famille comme un dépôt sacré, avec le souvenir des joies et des douleurs du passé, des jours sombres et des jours heureux. <( Nous avons changé tout cela », suivant le mot de Sganarelh^ Nous ne faisons plus que traverser de véritables hôtelleries, qui ne nous disent rien de notre passé, ne promettent rien à notre avenir, ne garderont de nous nulle mémoire, et qu'on croirait comme à plaisir disposées pour démoraliser nos serviteurs et les coaliser contre nous. Dans nos étapes successives, nous semons au vent des carrefours les lambeaux de notre personnalité.
Mais c'est pour les ouvi-iers des agglomérations urbaines et (mi particulier pour ceux de Paris, que ce régime des locations prend un caractère déplorable, en leur infligeant de véritables souffrances autrefois inconnues, fruits empoisonnés du déracinement rural et du surpeuplement des villes.
La formation des grandes villes est due a tout un ensemble d<^ causes, dont Tannlyse m'entraînerait trop loin, mais dont une des principales me paraît être l'avènement de la machine à vapeur, avec les facilités qu'elle a données au déplacement des hommes et des
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choses, à la création de la grande industrie et aux agglomérations ouvrières.
Les cités sont un des puissants facteurs de la civilisation, un des traits caractéristiques de la physionomie des sociétés modernes, dont elles sont la parure et Torgueil ; mais elles ont des côtés moins lumineux et présentent des dangers d'ordre matériel et moral, que J.-J. Rousseau dénonçait déjà dans V Emile :
Les hommes, disait-il, ne sont point faits pour être entassés en fourmilières, mais épars sur la terre qu'ils doivent cultiver. Plus ils s'assemblent, plus ils se corrompent. Les infirmités du corps, ainsi que les vices de l ame, sont Tinfaillible effet de ce concours trop nombreux. L'homme est de tous les animaux celui qui peut le moins vivre en troupeaux. Des hommes entassés comme des moutons périraient en peu de tem|)s. L'haleine de rhomn]e est mortelle à ses semblables : cela n'est pas moins vrai au propre qu'au figuré. Les villes sont le gouffre de l'espèce humaine. Au bout de quelques générations, les races périssent ou dégénèrent : il faut les renouveler, r\ c'est toujours la campagne (jui fournit à ce renouvellement » (1).
Si Rousseau avait déjà raison quand il écrivait cette tirade éloquente, combien n'est-elle pas devenue d'une vérité encore plus poignante, par suite de l'évolution industrielle et de l'accroissement des villes !
De nos jours, Emile Verhccren, le poète des Campagnes liallucinëeSy a lancé des vers enffaminés contre la ^< pieuvre ardent(^ et la ville tentaculaire ».
La statistique, après la poésie, vient à la rescousse pour condamner, au point de vue de la démographie, les entassements urbains et démontrer que les grandes villes sont des mangeuses d'hommes. Les immigrants viennent s'y fondre comme le minerai dans le fourneau, et s'il sort de ces fournaises humaines des lingots de métal pur, combien ne rejettent-elles pas de scories et de déchets ! combien ne s'élabore-t-il pas dans leurs profondeurs de mélanges explosifs et de vapeurs délétères, qui peuvent menac(»r la sécurité et la santé publiques !
C'est précisément ce phénomène qu il nous faut serrer de plus près, parce que cette analyse nous fera apparaître le rôle du
(1; I2mili\ liv. I, p.
loiîj'ciiKMil ('I nous coiuliiira îiinsi jus([irau <:(rur niriiic de iiolrc suj et.
Les deux eauses (]ui rendent particidièrement malfaisante l'intluencedes grandes villes sont le déracinement et le surpeuplemcMit. Et d'abord \c, déracinement.
L'homme a été comparé avec raison à un arbre qui |)longe ses racines dans le sol. Le jour où il quitte* son village pour la ville, il souffre comme un de ces pauvres arbr(*s déracinés, qu'on essaie de transplanter sur nos boulevards et qui vont \ jaimir IristenuMJt, puis y mourir, ayant la nostalgies de la foret natale et lentement empoisonnés par un air chargé de miasmes et par les sucs meurtriers du sous-sol urbain.
Oui, c'est bien, à mon avis, \c déracinement ({ui est la cause profonde, la cause prcmiière de tout le malaise social ; il est au fond de chacune de ses manif(»stations, et Ton parviendra toujours à l'y retrouv<M% pourvu que Ton saclic (M-cuser ass(»/ profondéMuent pour l'y découvi'ir.
Nous sentons tous confuscMnenl rctte soiilIVaucr ; (ous, nous avons une aspiration inconsciente vris la Irrre, v(m*s la ver(lnn\ vers \o, so1(m1, (pii nous manijucnl et qui sont cepimdanl indispensables ii r('»panouisseni(*nt de notre* vie.
De là, cett(* joie ingénue qu(» nous cause* la vue de la nature ; de hi notre gout pour les excursions à la campagne. Quand nous retrouvons la foret, la prairie, les tleurs, nous éprouvons Tapaisement de Tenfant que calme le sein de sa nourrice.
L'amour de Jenny l'ouvrière pour les balcons tleuris et le succès des jardins ouvriers ne s'expliquent-ils pas par ce l^esoin instinctif (lu contact avec la nature et |)ar ces aspirations eonfus(*s vers un peu d(* détente, d'idéal et de poésie, qui tourmen t(*nt dans leui's profondeurs obscures ces pauvres gens courbés sous la dure loi du labeur quotidien ?
Mais ces trêves du retoui* à la bonne mère luiture sont (extrêmement rares poui* les ouvriers de nos grandes villes. Trop souvent entassés dans des bâtisses sans air, dont beaucoup de chambres mal éclairées ne respirent que sur des courettes infectes, ils souffrent de toutes les horreurs du surpeuplement. Le proverbe qui affirme que « le soleil luit pour tout le monde » est pour la plupart d'entre eux une cruelle dérision. A Paris, plus de 20,000 familles, chargées d'enfants et repoussées parles propriétaires, sont parquées dans des
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bouges hideux, qui ne sont pas plus Tabri ou le nid de la famille qu'un haillon n'est un vêtement.
M. Barbey nous disait hier, avee sa vibrante éloquenee, ee que sont ces bouges; mais leur description, même faite par un incomparable orateur, ne peut en remplacer la vue directe. Il faut les voir soi-même, et, une fois qu'on les a vus, on ne peut plus les oublier. Cette évocation sinistre nous poursuit à Tétat d'obsession au milieu même des plaisirs et des fêtes, comme le spectre de Banco, et Ton songe alors au mot de La Ro(;hefoucault : « En présence de certains spectacles, on a le remords d'être heureux ! »
Les dangers du taudis.
Ce n'est j)as impunément que se produisent de parrils désordres. Tout se paye, et le taudis prend de cruelles revanches, non seulement contre ceux qui riiabitent, mais encore contre la société tout entière.
// Santé et moralité des habitants du taudis.
Et d'abord, sur ses malheui*eux hal)itants, le taudis exerce ses ravages en atteignant leur santé et en les décimant prématurément. Le tauK de mortalité s'exagère dans les maisons insalubres et il sert précisément de critérium dans la plupart des lois — notamment dans la loi anglaise et la loi française — pour l'application des mesures sanitaires qui incombent aux municipalités.
Si Ton dresse à la même échelle deux cartes des vingt arrondissements de Paris et si Ton teinte en couleurs dégradées : Tune, d'après les divers taux de mortalité ; Tautre, d'après le prix moyen d(*s loyers, on est frappé de leur coïncidence. La mortalité et la qualité de Thabilation sont dans une dépendance étroite.
Le casier sanitaire de la ville de Paris vient confirmer, d'une façon éclatante, ces constatations. Les belles études de M. Juillerat ont démontré que si la mortalité moyenne par tuberculose est de o pour 1,000 habitants, elle s'élève daîis 820 maisons à près du quadruple (19,26).
^< Il existe à Paris, dit cet auteur, des foyers tuberculeux intenses, qui rayonnent autour d'eux et qui sont constitués par la maison elle-
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même. La luberciilose revient sans cesse dansées maisons fnnèbres et elle y existe à peu près à denn^ure. On doit chercher, dans la maison elle-même, la cause ou les causes d(^la persistance de la maladie. Ces (*auses ne sont pas extérieures, elles résid(»nt dans rimm<HU)le lui-même (1) ».
11 est impossible qu'on se résigne à tolérer plus longtemps Texislence de ces maisons, qui condamnent en quelque sorte leurs habitants à mort et qu'on a }>u comparer à de u véritables abattoirs humains ».
Ce n'est j)as seulenu^it par une augmentation de la mortalité ((ue le taudis fait sentir sa funeste inlluence, mais c'est aussi pai* ses attiMUtes graves *i la moralité d(; ses habitants. Ses murailles empuanties dégagent, en effet, un double poison : le corps s'y étiole et le corps s*y dégrade. Repoussé par ce logis inhospitalier où tout le choque et le blesse, le père le fuit pour aller chercher ailleurs de malsaines et coupables distractions. « JjC taudis, a dit énergiquement Jules Simon, est le pourvoyeur du (Uibaret ».
Mon ami Barbey vous a dit hier la fascination ce mauvais lieu sur ces pauvres phalènes qu'il attire par s(vs lumières aveuglantes, comme aussi par la promesse mensongère de leur procurer l'oubli de leurs maux ; ils y cherchent, en outre, la satisfaction d'un besoin inné de sociabilité ; enfin, ils vont y demander àralcool une chaleur artificielle, ([u il hnirfait, hélas ! payer bien cher.
Pendant c(^. temps, que devicmt la famille privée de la direction de son chef et des ressources qu'il absorbe pour assouvir sa passion ? Le ménage se disloque et se désagrège. Il ignore toutes ces institutions de mutualité et d'épargne qui le mettraient à l'abri des crises de la vie; mais comment espérer un effort de prévoyance de la part d'un alcoolique qui, asservi par une passion tyrannique, a perdu toute maîtrise de lui-même, s'enferme dans le présent et n'a pas le courage de songer à l'avenir? La famille est donc à la merci du premier incident qui fondra sur elle et qui l'entraînera dans une irrémédiable déchéance.
(1) Les belles recherches du BcrtUlon font conduit à des résultats analogues pour Londres.
(( A Londres, dit-il, la phtisie est deux fois plus fréquente dans les areas, où les logements « encombrés » sont nombreux, que dans ceux où ils sont rares » [Principales causes de décès à Paris^ I8o4-I90ô).
Mêmes constatations pour Berlin, New- York.
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Quant aux enfants, ils sont les plus déplorables victimes du taudis : pi'ivés desoins éclairés, atteints de tares hérédilaires, ilssont en général décimés de bonne heure; ceux qui survivent, livrés à l'éducation du ruisseau, mènent une vie misérable et sont voués aux pires déchéances dans Tordre physique et moral.
Il serait facile d'allonger cet acte d'accusation contre le taudis. Pour l'avoir vu de près, je le dénonce à votre indignation. Il est la source empoisonnée de toutes nos misères, il est un mangeur de vies humaines, il est le péril national !
h) Santé et sécurité publiques.
Si lugubre qu'il soit, ce dossier n'est pas encore complet : il faut tourner le feuillet. J'ai maintenant à vous montrer l'action du taudis s'élargissant au delà de son cadre et répandant ses ravages sur la cité, puis sur le t^ays tout entier.
La santé publique, celle des riches comme celle des pauvres, est sous rinfluence du taudis. Lesgermes qu'il dégage s'en vont, chassés par le vent, porter la contagion jusque dans les quartiers les plus brillants et dans les profondeurs des demeures les plus luxueuses. Si nous étions encore sous un régime monarchique, on pourrait dire de ces germes de mort émanés du taudis, que :
La garde qui veine aux barrières du Louvre N'en défend pas les rois.
C(; n'est pas lout encore. En même temps que la santé publique, la sécurité générale est mise en péril. « Il faudrait, a dit le Du Mesnil, un véritable héroïsme pour ne pas contracter dans les bouges la haine de la société ».
Cette épidémie de haine sociale n'est pas moins dangereuse que la contagion de la tuberculose ou de la fièvre typhoïde. Ces haines peuvent amener de redoutables explosions. Imprudents ceux qui dorment à côté de ces cratères, d'où peuvent, à chaque moment, jaillir des forces longtemps comprimées, pour venir brusquement semer la ruine et la mort, non seulement dans les malheureuses familles qu'abrite le taudis, mais dans le [^ays tout entier!
Nous sommes donc liés à ces malheureux par une étroite solidarité de fait, qui ne permet à aucun de nous de se désintéresser de ces douloureux problèmes et de les repouseer comme importuns. Que nous le voulions ou non, nous sommes obligés de compter
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avec eux, soit par un calcul égoïste de préservation personnelle, * soit plutôt, — et c'est là le mobile auquel nous obéissons tous ici, — par Tamour de nos semblables et le sentiment élevé du devoir social.
c) Le rôle de la maison vis-à-vis de la famille.
(Vest ainsi que, i)ar ces différents chemins qui convergent, nous sommes amenés à reconnaître Timportance sociale de l'habitation et à comprendre la placé prépondérante qu'elle mérite dans les préoccupations de Topinion publique et des Parlements.
Cette importance apparaît avec une netteté encore plus lumineuse, si Ton envisage les rapports étroits qui existent entre la familh^ et la maison.
La famille, c'est la véritable molécule sociale : ce n'est pas d'individus ([u'une nation est composée, mais de familles. En soudant bout à bout des chaînons éphémères, la famille forme une chaîne indéfinie qui relie les générations à travers les siècles. Suivant le mot profond de Taine, elle est le seul remède qu'on ait ti-ouvé (^onlre la mort.
C'est de la solidité ou de la désagrégation dr la famille que dépendent la prospérité ou la décadenc(^ gtMiéi'ales : tant vaut la famille, tant vaut la nation.
Or, cette famille n't^st j)as une abstractioij . Elle ne peut pas rester en l'air : (41e a besoin de prendre pied sur le sol pour y trouver une enveloppe, un abri, un nid. Cette env(*loppe, cet abri, ce nid, c'est la maison. Elle est mieux encore qu'un nid pour la famille : elle est son alv(M)h% sa coquilh^ et commf* h^ prolongenuMi t d(» sa |)ersonnalité.
C'est là ce qui donne à la mais'>n un rôle paur ainsi dire humain, puisqu'elle participe* à la vi(* de la famille elle même.
D'après un vit^il adage latin : Tesprit sain habit(* un cor[)s sain. On peut de même affirmer que Ton ne saurait concevoir une famille saine dans une maison malsaine. L'insalubrité de la maison nuigit fatalement sur la famille (4, |)ar elle, sur la nation tout entière.
C'est pour cela que TAIliance d'hygiène sociale a mis Thabitation au premier rang de ses préoccupations et en téte de son programme. Cette question est, en effet, comme une sorte de carrefour, où se nMK^onfrent, pour se donner la mjn'n, toutes les Fédérations que
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groupe rAlliance. Toiiles ont affaire à ro même ennemi ; loul(\s aussi ont intérêt à concerter leur action, pour lui livrer un suprême* et décisif assaut. Elles tenteraient une œuvre vaine en cherchant à venir à bout des divers fléaux qu'elles ont la spécialité de combattre, si elles ne s'efforçaient d'en tarir ensemble hi source commune. Comment épuiser le tonneau des Danaïdes, si le taudis le remplit plus vite encore que ne penit le vider chacune de ces Fédérations?
C'est donc à juste titre que M. Bourcart déclarait hier, dans un rapport justement remarqué, que u la question de l'habitation est le centre de la question sociale, et que le jour où cette question sera résolu(^un pas décisif et gigantesque aura été fait vers la solution de la question elh* môme ».
Les remèdes au taudis.
Celte question du taudis peut-elle elre résolue?
Si je ne croyais pas à cette possibilité, je me serais bien gardi* d'évoquer devant vous toutes ses tristesses et toutes ses misères, sur lesquelles j'aurais dû par charité jeter un voile. Quand on est en face d'un malade incurable, on n'a pas le croit d'insister sur l'horreur de son mal et la charité commande de se borner à lui adresser quelques [laroles d'espérance et de (^onsolation.
Ici, Dieu merci ! nous sommes (mi fa(*e d'im mal (Mirable : j)Our h* guérir, il suffit de vouloir.
Quels sont les moyens h employer dans ce but ? Ils forment la s(»conde partie de ma conférence ; mais eu égard au temps qui me reste et à la vaste étendue de ce sujet, je serai forcé d'être très bref et de me contenter d'une sorttî de table des matières, dont je vo\is ))rie d'avance d'excuser la sécheresse.
J'examinerai: d'abord, le programme d'action; puis, le personnel auquel incombe la tâche de le réaliser. Telles seront les deux divisions de cette seconde partie.
A. Le Pro(.ram>je.
Et d'abord, le programme. Il est indiqué parla nature du mal luimême : puisque le mal provient de l'insalubrité de la maison, il faut procurer à l'ouvrier une maison saine et salubre.
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a Les maisons neuves.
Lo procédt'^ le plus radical est de eoiistniiro des maisons neuves et de toutes pièces, en prenant son parti (Mitre les deux types : celui de la maisonnette isolée, pour une seule famille qui peut en devenir l^ropriétaire, et celui de la maison collective, à lo^^c^nents multiples cédés à titre de simples location.
La première solution, la plus séduisante comme aussi la plus efficace au point de vue social, est un idéal qui ne convient qu'à une élite de familles privilégiées. La maison collective est, au contraire, pour les villes, la solution générale ; mais elle ne doit, ni de près ni de loin, — rappeler « la caserne », d'odieuse mémoire. Elle sera traitée avec un profond respect, à la fois de l'hygiène et de la dignité des familles qu'elle abrite.
Avec notre cher et vénéré doyen, Emile ïrélat, que je salue ici en votre nom, et avec tous les maîtres de Thygiène, les Du Mesnil, Brouardel, Letulle, Juillerat, Rey et tant d'autres que je ne puis (*iter, nous demandons que Ton mette à la disposition des habitants « les fact(Mirs naturels de la santé et de la vie », c'est-à-dire Tair, Teau et le soleil. Nous voulons, au lieu de cette courette puante où Tair est stagnant, des cours ouvertes, balayées par de larges courants d'air. Nous faisons la guerre aux couloirs sombres. LVscalier doit être une sorte de rue verticahi, puissamment ('»clairée et aérée. Les habitants doivent avoir Tillusion d'occup(MMuie maison isolée, grâce à la suppr(\ssion des couloirs sombr^^s et au jielil nombre de port(*s ouvrant sur chaque palier.
Nous avons surtout de terribles exigences sui- la lumière et nous prendrions volontiers pour devise le mot de Gœthe expirant : « Toujours plus de lumière ». Il nous faut aussi beaucoup d'eau : sans eau, ])as de j)ropreté, pas de salubrité, pas de moralité. Un des meilleurs moyens de combattre la tuberculose^ et l'alcoolisme, c'est d'introduire Teau à |)rofusion dans le logement populaire.
En un mot, nous avons à imposer aux constructeurs de l'avenir tout un programme de conditions que nous jugeons essentielles, non seulement à la salubrité de l'habitation, mais encore à son agrément et à son confortable et dont j'ai tracé ailleurs un tableau détaillé (1).
(I) Le confortable du loQe)nent populaire^ par M. E. Cheysson Premier Conprrôs do rassainissement do riiabitation, Paris, iîM>5 .
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Nos exigeiicos no s'arrel(Mil uirmo pas au contbrlal)l(^ ot à la salubrité, elles vont jusqu'à d(*mander pour nos elients populaires certaines jouissances d'art, qui (unbcllissent et leur logement et l(Mir mobili(M\ Eux aussi, dans une mesure à dcUerminer, ont droit à cette part d'idéal, c|ui est restée jusqu'ici le privilège des classes aisées.
h L'assainissement des maisons existantes.
Certes, la solution des maisons neuves est radicale et excellente, mais elle a l'inconvénient d'exiger des capitaux énormes. On estime en France nos maisons à 60 milliards. Elles représentent l'œuvre accumulée de nombreuses générations. On ne peut songer à les démolir toutes et à les refaire à nouveau : ce serait une entreprise insensée au point de vue esthétique et financier. D'autre part, jusqu'à ce que ces maisons existantes aient disparu de leur mort naturelle, on ne saurait se résigner à leur insalubrité. Dans la campagne en faveur de l'habitation saine, il est donc indispensable de faire une paiM cl niu^ large pari à TassainissemiMit des maisons existantes.
(l'csl un des p]*()('(Ml('s aux(iii(»ls on \\ \\ pas suftisaninienl l'cMNuiru dans iioirc pays et <pu^ je voudrais y voir appli((U('' sur une grand(^ (W'helle,
Il esl 1res em|>loy('^ en Anglel(MM*e, où il a riMidu justi^ncnl célrbi'c nom d*U!ie femme* de (*<iHir, Miss Ollavia Mil!, ((ui a ohlcFiu dans (^qie direction d'admirables résultais.
Cil* l^rocédt» a riM'u eu France (pudiques rares aj)pli(*alions, d'ailleurs très e!H^ourag(nuiles. M. h* W Lelulle nous a cité celle qui est due à u une sainte laïque » — h» mot est de lui — 31^''* (lha|)tal, c[ui en a tiré un merv(ûlleux pai^li dans le quartier de Plaisance, où ell(^ a li'anspo)M('* le cpiarlier général (b* ses opérations rliarital)les.
(Te^st une mcWhode à gén(*raliser. S'il demande moins de millions que la construction de maisons neuves, en revanche, il exigr, (bi côté de l'action |)ublique, beaucoup de fermeté chez les autorités sanitaires, et du côté de l'initiative privée, dans sa forme individuelle ou collective, beaucoup de dévouements et surtout de dévouement féminin ( I ).
t Voir LWssniNissi'tHCH f »m/.so;>.v (wls/nn/t's:, pnr M. K. Cheysson, \i)0%.
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c) La formation de la ménagère.
Que ce soit par Tnii ou l'autr(^ des deux moyens en présence, nous nous sommes ainsi procuré des maisons saluhres ; mais notre œuvre sera vaine, si le locataire vient à infecter ces logements que nous lui avons livrés sains ou assainis.
Tl va, en effet, deux sortes d'insalubrité : Tune, qui est constitutionnelle ; Tautre, acquise ; la prenii('^re qui tient à riiabitation : la seconde à ses habitants. Après avoir dénoncé la part de responsabilité (jui r(»vient à la société dans le taudis, j'insiste maintenant sur celle qui revient à la femme.
Donne/ à une mauvaise ménagère un cottage, confortable et ensoleillé : elle aura tôt fait de le transformer en bouge. Une bonne Flamande, au contraire, saura s'ingénier pour lutter contre l'insalubrité de son logement et parviendra encore, par un mirar^le d'industrie, à y faire* régner Thygiène, Tordre, la proprcli'^
Tout dép(md donc de la qualité de la femme : elle est h* bon ange ou le mauvais génie de la faniilb* ; elle fait sa prospérité ou sa ruine. Je (lisais loul à riuMU'c : << Tant van! la l*alnilI(^ laiit \anl la ualion! » Va dis inaiiilciiaiil : <( Tant \aul la trnnn(\ lani \anl la famille 1 »^
La frmuH' est loulr-pnissan le à la fois pour biiMi et |>our le mal. Nos Ligu^^s, uos I^'é'dé*ralions, nos Alliatices u<' p(MiV(Mil s(* passer d(^ son concours. Si la tV^mnn* ne les aidrs leurs elforts seront voués à une stérililé ceilainc». EmbusqM(''e dans son laudis, comnn* dans un foi*t (lhabrol, la femme d(\jonera victorieusennMil tons nf)s etforis contre la tuberculose, Talcoolisme, la mortalité infantile, en un mol conln* la misère sous toutes ses formels. Si, au <*ontrair(s nous avons su metlj*e dans notre jeu c(»U(* boniu» ménagères qui remplit ses (bavoirs augustes d ('épouse (»t de mère, nolr(^ tîudie est singulièl'ement facilittM^ et nous sommes surs du su(*(*ès.
r/(^sl ce que disait, avec une éloquencu^ proph('»tique, Jules Simon, (p\and il s'é(MMail : u lN)ur sauver h' pays, donn(v.-nous des nn'*r-(\s ! »
Nul besoin n'est aujourd'hui i)lus prc^ssant que celui-là. Tous les peuples autour de nous Tout bien compris et nous les voyons organiser, à Tenvi, renseignement ménager à ses divers degrés pour former des épouses et des mères. Nous commençons, à notre tour, à eu(r(M- dans ce mouviMiieiif. 11 importe que toutes les nobles ini-
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lialives prisos dans co sens soient coordonnées et généralisées, de manièn^. à nous doter de ménagères ([ui sachent maintenir à Tétai de salu])rité le logement sain qne nous aurons mis à leur disposition, et, par là même, assurer à leur familier la santé, hien-étre (^t la paix ( I).
R. Le Pkrsoinnel.
J arrive maintenant à la dernière partie de cette conterence : il s'agit, après avoir déroulé le programme de Taction, de savoir quel sera le personnel chargé de le réaliser.
La tache étant immense, nous aurons à faire appel à toutes les forces vives du pays sans en négliger aucune. Nous nous tiendrons à récart de ces intransigeances opposées, qui professent le u tout à TEtat » ou le c( rien à TEtat » ; mais nous chercherons à combiner harmonieusement, chacune dans sa sphère, Taction publique et Faction privée. Ce sont deux puissants facteurs qu'il faut concerter, bien loin de les opposer l'un à Tautre : si l'action publique a pour elle Tautorité, b^s ressources, rid)i(]uit/% Taction jn-ivée IxMiéticie (Tune souplesse, d'unt^ «élasticité et d'une chaleur qui lui |)ermettent (rndaptc!* les solutions aux exigences de chac(ue ras particulitM'.
ff) L'Etat.
Qu(»l roli* assignei'ons-nous à TKlat dans la campagne^ poui* le log(^menf sain ?
Nous lui demanderons, d'al)ord, de fair(^ des enquêtes destinées à établir Titiventaire de la situation actuelb». C/esl rauscultation du médecin qui pn^cède h* Iraitement. 11 faut connaître le mal pour (Mi découvrir le remède et, quant au mal social en particulier, il ne persiste le plus souvent que grâce à notre ignoranc(\ Dès iju'on a pu le voir tel qu'il est et le mesurer dans ses lugubres réalités, il provoque comme une sommation de la conscience publique qui en exige impérativement le remède. C'est ainsi que TAngleterre, la Belgique, ont procédé à leurs grandes réformes sociales. Pour un peuple, l'enquête exacte et courageuse, qui voit tout et dit tout, est un de cesexamens de conscience qui préparent l(\s résolutions généreuses.
(1) Voir Enseignement ménaçfer^ par M. E. Cheysson {Economiste françai.^^ 15-22 octobre et 12 novembre 1004 .
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L'Etat ne nous doit pas seulomont les enquêtes de ce genre. Nous lui demanderons, (mi outre, d'organiser ces transports puissants et écononiiqu(»s qui permett(*nt do décongestioiunn* les capitales et à leurs ouvriers d'aller, leur journée de travail finie, retrouver un logis hygiénique dans la banlieue, là où la terre, Tair et la lumièiM^ sont à meilleur compte que dans la cité.
Toute une autre série de mesures excellentes, qui dépendent encore de TEtat, doivent encourager le mouvement d(*s habitations à bon marché par des immunités fiscales, des facilités de crédit. Telle est précisément Tceuvre de la loi du 30 novembre 1894, que notre reconnaissance a justement appelée u loi Siegfried » et qui vient d'être heureusement amendée par la loi du 12 avril 1906, due en partie à l'initiative d'un autre de nos éminents amis, M. le sénateur Strauss.
Nous n'en avons pas encore fini avec nos exigences envers l'Etat. 11 a des devoirs impérieux de police à remplir envers l'habitation : il ne peut pas plus laisser mettre en location des maisons contaminées que débiter par des marchands des aliments frelatés et dangereux. Il (^sl arnn* par l;i loi sanitaire* du 15 février 1902, à laquelhî il ue manque, |)OUi- (Hr(» <*xc(dhMil(% que d'être^ ré»solumeid a|qjliquée. Il faut espérer qu'elb^ n'au)*a pas le sort de sa devancière de 1850 (q que les municipalités, d'um* pari, fadministration centrale, de l'autre, sauroiit useï* en faveur (h» Thygirn^^ cl de la salubrité» d(\s pouvoirs que la loi mrl ru leurs mains.
Enfin, nous attendons de TEtat celte réforme de l'expropriation <(ui permettra de conjurer les scandaleux abus provenant du jeu de la loi actuelle. Nous demandons, qu'à l'exemple de TAngieterre, le propriiHaire exproprie^ ne puisse* pas asseoir un bénéfice sur Tinsalubrité de sa maison; mais qu'on déduise de la valeur de cet immeuble le montant des dépenses qu'il faudrait faire pour le mettre en règle avec la loi sanitaire. On doit, en un mot, concilier ces deux [principes fondamentaux des sociétés humaines : la santé pul)lique et la propriété, en combinant ces deux lois qui semblent s'ignorer aujourd'hui : la loi sanitaire et la loi d'expropriation. A cette condition seulement, on pourra donner aux opérations de» voirie l'ampleur qu'elles réclament, et devant laquelle hésitent aujourd'hui les municipalités, justement alarmées par les exagérations du jury,
Des vœux ont été émis dans ce sens par le conseil supérieur des habitations à bon marché et par le congrès international de la
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tuberculose, sur la motion de notre illustre président, M. Gasimir- Perier, de MM. Léon Bourgeois, Jîrouardel, wSlrauss... ; enfin, il vient d'être renouvelé dans notre* congrès, sur le remarquable rapport de M. Bourcart et après la brillante discussion qui Ta suivi.
b) Le patron.
Après l'action publique, Taction privée.
Je commence par invoquer le concours des patrons. J'ai constaté tout à rheure l'étroite solidarité qui nous unissait tous sur cette question de l'habitation et qui ne permettait à aucun de nous de s'en désintéresser. Mais cette conclusion est surtout vraie pour le patron. Comment pourrait-il espérer la collaboration dévouée de cet ouvrier, soumis à la torture d'un logement infect et qui, rentrant au logis, y puise des sentiments de haine contre la société en général (M contre l'usine en particulier? Cette haine, dont le taudis est la source, il la répandra autour de lui dès qu'il en trouvera l'occasion, il hi manifestera par le « sabotage » ou par la grève. Le patron doit vivre en paix avec son personnel, sous peine d'être brisé par l(*s tiraillements intérieurs ou par le <*lio<* d(* la <'nu<Mirrence étrangère.
Le meilleur moyrii de paciti(*r les onvii<*rs, ( '(vst de Nmii* assurei* le bienfait d'un logemnil sainbrc et confortal)l(\ Aussi if est-il pas d(* question ({ui mérite à u!i plus haut degi'é les pnVjccupations des industiMels : il y va pour eux non seulement des bons rapports avec l(Hir pf^rsonncl, mais euiujre d(^ la [)rospérit('^ de* hnirs atTaires. Ils sont donc obligés de résoudre c(* problème non moins par leur intérêt bien entendu qu(* par leur devoir social.
Il serait trop long d'exposer les divers procédés que jumiI employer le patron en vue de ce résultat et je nn^ borm» à les indiquer d'un mot. Il peut, à l'état individuel, construii*e des maisons pour ses ouvriers ou leur faire des avances hyp^thécai^^s afin (p)'ils les construis(4it eux-méines d'après les plans faits en qu(4que sorte sur mesure et à leur taille. II p(Mil, au contraire, se grouper avec d'autn^s patrons j)Our édifier des cités ouvrières mises à la disposition des travailleurs avec ou sans promesse de vente. Eu tin, il peut s'etïacer derrière une société coopérative, à laquelle il laissera la responsabilité de l'action, tout en l'aidant de ses conseils et de ses capitaux (1).
(1) UintcrL enf ion patronale en malière de lorjements ouvriers, par M. K. Cheys- ?on [Bnlletiu df^ lu Sor/'r/é franraiso drs llahifa t ions à /jnn warcfié).
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Ciliacuii CCS syslciiics a ses avaiilages cl ses incouvéïiieiits. CY*st à ehaque ])atroii à faire choix de celui qui lui semblera le mi(îux approprié à la iiKMilalité de ses ouvriers, à ses rapports avec eux et aux coïivenances du milieu.
En tous cas, ils devront s'inspirer* de Texemple de ces grands patrons modèles dWlsace, qui proclamaient, avec Tillustre Jean DoUfus, que « Ton doit à l'ouvrier plus que le salaire », et dont Texemple qu'ils nous donnent à deux pas de la frontière ne peut être invoqué auprès de leurs (collègues français, sans éveiller parmi eux une vibration émue de doulcuir patriotique, de respect et d'admiration.
r L'ouvrier.
J'arrive maintenant au rôle des ouvriers. C(^ rôle ne peut pas ne pas être considérable dans une question qui met en jeu leur intérêt direct et celui de leur famill(^ Il est surprenant qu'ils se passionnent pour tant d'autres problèmes plus lointains, pendant qu'ils semblent ignorer celui qui touche de si près aux pr^fondcMirs dr li^wv bonheur domestique.
Leurs camarades anglo-saxons se sont nionlrt's plus avisés sur ce point. On est à la fois émerveillé et stupéfait des prodiges qu'ils ont accomplis dans celte direction par leurs simples efforts, sans rien demander ni à l'État, ni aux patrons. C'est par milliers de maisons et par centaines de millions que se mesure l'œuvre vraiment gigantesque des Bittldhi[/s Socleties anglaises et américaines : grand exemple à méditer par nos ouvri(u*s français.
Je suis heureux de constal(*r qu'un courant très manifeste commence à s'accentuer chez nous dans ce sens, c'est-à-dire (ui faveur de la forme coopérative dans les sociétés d'habitation à bon marché.
Les patrons y trouvent l avanlage de s'épargner des interventions directes qui, malgré les meilleures intentions, peuvent coui-ir le risque de ressembler à des ingérences indiscrètes dans la vie privée de leur personnel.
Quant aux ouvriers, au lieu de se résigner à un rôle purement passif dans une matière qui concerne leurs plus chers intérêts, ils apprennent, par la coopération, à faire leurs affaires eux-mêmes, à mesurer les responsabilités d'une gestion administrative et commerciale et à se familiariser avec les habitudes viriles de l'initiative personnelle et de la liberté.
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A côt(5 des ressources à provenir des caisses publi((ues ouvertes à ces sociétés coopératives par la loi du lî2 avril 1906 sur les habitalions à bon marché et parcelle du 20 juillet 1895 sur les caisses d'épargne, les patrons peuvent et doivent intervenir très utilement pour les alimenter à titre d'obligataires. Plusieurs d'entre eux c^t des plus éminents Tout fait et n'ont eu qu'à s'en louei*.
d) L'architecte.
A la suite de ces trois grands facteurs, l'État, le patron, l'ouvrier, qu(* l'on rencontre dans toutes les questions sociales, nous avons (Micorc besoin d'enrôler d'autr(»s concours dans celle grande ci*oi~ sade en fav(H)r de l'habitat ion populaire*. Je vais me borner à les passer en revu(% sans commentaires. l\ la façon d'un dénombrement de V Iliade.
J'interpelle d'abord les architectes qui doivent obéir à une orientation nouvelle. 1^'avènemejit de la démocratie doit avoir son contrecoup sur nos constructions. L'observation a partout établi que l'aspect des maisons décèle aux passants l'état social politiepie d(^ ceux qui les occupent. Le chat(*au, orgueilleux et hautain, dont les tours semblent détier le ciel, fait pressenlir le seigneur omiupolenl sur son domaine; tandis que, sous la chaumière humble el bassf? qui sembh» se cacher furtivement dans les replis du sol, on devine le serf craintif et courbé, qui se fait tout petit et cherche à se dissimuler pour échapper aux exactions du collecteur d'impôts.
Or voici qu'une révolution s'est accomplie dans le principe de la souveraineté, qui repose désormais sur le peuple. Elle a eu sa répercussion dans toutes les directions et doit, à son tour, s'aftirmer dans nos maisons. L'architecture est tenue, elle aussi, de se démocratiser, de se mettre au service du peuple, comme elle s'était mise jadis au service des Médicis et des Louis XIV. 1^'hygiène et le confort relatif ne peuvent plus être le privilège exclusif de la richesse. L'art lui-même, — ce luxe, qui ne coûte rien à l'artiste que du talent el du génie, s'il a reçu ce don en partage, — l'art, je le répète avec insistance, doit ajouter son prestige au charme domestique de rhabitation salubre el confortable. Le travailleur a droit, lui aussi, à la beauté, la beauté dans h^s lignes de son logement, la beauté dans celles de son mobilier. Ruskin la réclamait déjà pour lui et Ruskin avait raison. Il faut que son vœu de poète devienne une belle el bonne réalité.
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(Vesl une iiioilîticaliou protoiide à Wilrc dans l'éducalioii d(3 l'architecte et daiis l orientation de son idéal, fl doit être initié aux secrets du confortable pour le logement populaire, et dans ce but, desc(mdre des hauteurs sacrées des temples grecs et des somptuosités des palais pour fréquenter les foyers les plus humbles. Là, il étudiera les UKeurs des ouvriers et s'identifiera avec eux, pour bien se rendre compte des exigences de leur vie domestique, i)our analyser les gènes et môme les souffrances que leur intlige leur habitation. Cette étude et cette fréquentation intime lui feront aimer ces braves gens et lui inspireront la noble ambition de contribuer à l(»ur bien-être dans sa sphère d'action et dans la limite de son pouvoir qui est considérable pour Taménagement du foyer domestique.
r Le médecin et 1 hygiéniste.
Après h^s arcliilccles, nous appelons à notre aide les médecins et les hygiénistes. A eux de nous tracer les règles que nous devons suivre, non seulement pour l'établissement de nos maisons, mais encore pour leur (Exploitation et IcMir bonne tenue, (mi vue de préserver coîitre toute atteinte la vie des pi^tits enfants, celte grain(3 si rare et si précieuse, la santé des parents, et la capacité de travail du père qui est à la fois une ricln^ssi^ pour les siens et pour le pays, c'est-à-dire de maintenir l'équilibre i)hysiologique, économique et moral de la famille.
/') Les caisses d'épargne et les bureaux de bienfaisance.
Nous ferons encore appel aux caisses d'épargne et aux bureaux d(* bienfaisance, pour obtenir leur concours moral et linanci(M*, dans la limite que leur permet la loi du 14 avril 190G.
En Belgique, la caisse générale d'épargne et de retraite a pris résolument la téte du mouvement et avancé plus de 60 millions aux sociétés de construction et de crédit. Nos caisses françaises n'ont usé qu'avec beaucoup plus de discrétion des facultés que leur ouvrait la loi.
Les bureaux de bienfaisance se sont montrés plus réservés encore. H semble cependant que leur devoir soit tout tracé par l'évolution qu'est en train de subir partout l'assistance.
L'assistance peut se donner un triple but : celui d'empêcher ses clients de mourir de faim ; celui de les relever; enfin celui de prévenir leur chute. Ces trois buts d'humanité, de relèvement et de
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prévclUioli, iiiariiuciil aiilanl d'clupcs ou plulul d'éclK^loiis clans Tœuvre de rassistaiice. S'il est bon do venir au secours de 1 honinu^ qui ne peut plus subvenir fi ses besoins, il est meilleur de le relever quand il est tombé, dVjpérer son sauvetage déiinilif et de le mettre en mesure de se suffire désormais à lui-même. Mais ce qui vaut mieux encore, c'est de lui épargner la chute inilial(% dut-elle rester unique, et de le maintenir debout par des habitudes de prévoyance et de bonne tenue familiale.
Cette dernière forme, la prévention^ apparaît de plus en plus comme celle vers laquelle il faut tendre de tous nos efforts, pour dilater le plus possible le domaine de la prévoyance aux dépens de celui de Tassistance, C/est celle ({ue vient de proclamer avec solennité le congrès qui se tenait, il y a quelques semaines, du 23 au 28 mai, à Milan, sous la présidence de notre illustre président, M. Casimir-Perier,
Le présent congrès a donné son ('clalante adhésion à ce mènn* l)rincipe, auquel il a reconnu ravanlag(» de concilier le maximum de résultats avec h* minimum de sacritires et de respecter la dignité des assistés, désormais associés à huir sauvetage et à leui* prései'vatiun .
C^omment aurait-il pu en être aulrenn^nt dans cette ville de Nancy, où le bureau de bienfaisance a j)ris dans ce sens de si intelligentes initiatives? Nous saluons avec respect M. Lallemand, son vénéré vice-président, dont le nom restera attaché à cette nouvelle orientation.
Nous espérons que, propagé par le retentissement même que va lui donner notre congrès, cet exemple sera contagieux pour les autres bureaux de bi(*nfaisance. Umuid ils seront convaincus qu'ils feront plus de bien encore sous cette nouvelle forme de Tassistance, ils n'hésiteront plus à répondre aux appels, qu'ils ont jusqu'ici froidement accueillis, j)arce ({u'ils n'en avaient pas aperçu toute la portée sociale. Leur patronage moral et leur concours linancier imprim(M^ont un grand <*ssor au mouvement des habitations à bon marché et donneront à leurs secours un caractère de moralisation et de relèvement, qui en accroîtra dans une large mesure refficacité,
fj) Les compagnies d'assurances.
Parmi les ressources qui peuveîit (contribuer à cet effort, nous citerons celles qui devraient provenir des compagnies d'assurance et notamment des compagnies d'assurance sur la vie.
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Jusqu'ici les immeubles, qui ont servi de placement à ces compagnies pour les réserves et que Ton voit jalonner les rues de la capitale, appartiennent exclusivement à la catégorie des maisons de luxe, destinées à la bourgeoisie.
Depuis près de quinze ans, nous ne cessons de leur répéter qu'elles ont tort de se continer dans cette catégorie d'immeubles et nous leur citons Texemple des autres pays, notamment de la Belgique, qui ont trouvé dans les habitations populaires un placement aussi sûr qu'avantageux (1).
Nos comi)agnies françaises auraient tout intérêt à s'inspirer de cet exemple. En même temps qu'elles assureraient ainsi un bon emploi à leurs capitaux, elles feraient — comme on Ta vu ailleurs à la suite de ces opérations — pénétrer l'assurance sur la vie dans ces couches profondes, où elle est pour ainsi dire inconuue aujourd'hui, et qui ménagent aux compagnies, assez avisées [)Our ]cs (exploiter, des débouchés aussi abondants que fruclu(»ux.
h) La mutualité.
J'adresse dans h^ même sens de pressantes adjurations à la mutualité, qui lient précisément ses grandes assises en même temps que les nôtres, par une coïncidence très significative, où s'affirme la parenté de nos deux actions.
Je suis convaincu ((ue les sociétés de secours mutuels auraient le plus grand intérêt à consacrer leur influence et leurs ressources au mouvement des habitations à bon marché.
En Allemagne, les caisses d'assurance pour les retraites et l'invalidité ont aftecté plus de 150 millions à la construction de maisons en faveur de leurs membres. Chez nous-mêmes, TAssociation fraternelle des employés et ouvriers de chemins de fer a consacré plus de 2 millions à cet emploi.
La mutualité, qui s'est donné en dernière analyse la noble ambition d'abriter la famille et ses membres contre les crises de la vie, doit méditer ces exemples. Elle ne peut rester inditférente aux efforts ayant pour but d'améliorer le logement, c'est-à-dire de tarir, comme je l'ai montré, la source principale de ces crises.
En se décidant à y participer efficacement, en contribuant à inlro-
(1) Voir V Assurance mixte et les maisons ouvrières (Masson, 1893), l'Assurance sur la vie et les Itabiiations à bon marché (Ctiaix, 1896).
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duire dans les fovors mutualistes rhvaiène et les bonnes habitudes ménagères, elle y dépisterait les maladies évitables, dont la liste s'allonge sans cesse ; elle diminuerait les charges de sa caisse, en même temps que les souffrances de ses adhérents ; elle évoluerait vers la prévention où je viens de montrer la forme supérieure de la lutte contre les misères sociales ; en somme, elle pratiquerait une opération aussi excellente pour la collectivité en général que ])our chacun de ses membres en particulier.
Rien ne leur est d'ailleurs plus facile que d'apporter à ce mouvement l'appoint décisif de leur popularité et de leurs capitaux, puisque Tarlicle 20 de la loi du 1'^'" avril 1898 les autorise ^ posséder et à acquérir des immeubles jusqu'à concurrence des trois quarts de leur avoir, à les vendre et à les échanger ».
En réalité, elles n'ont fait jusqu'ici aucun usage de cette faculté légale et cette abstention s'explique par le taux de faveur de 4,50 pour cent, que la loi de 1898 accorde aux versements faits par les sociétés de secours mutuels à la caisse des dépôts et consignations.
Nul placement ne peut, en effet, supporter la concurrence d'un taux aussi élevé qui n'entraîne ni responsabilité, ni frais, ni souci de gestion ; de sorte que, par une incidence non prévue au moment du vote de la loi, ce taux de faveur se dresse aujourd'hui comme un obstacle devant les perspectives qu'avait ouvertes à la mutualité la loi de 1898, (mi l'affranchissant des restrictions de son régime antérieur.
Ce n'est pas ici le moment d'étudier les réformes que comporterait la législation pour rendre à la mutualité la souplesse de ses mouvements financiers et la liberté d'emploi de son patrimoine, qui lui est, en fait, retirée parle taux de faveur réservé aux seuls versements dans une caisse publique.
En attendant cette réforme si désirable, la mutualité n'a pas le droit de se désintéresser de la grave question du logement populaire : elle doit s'en occuper activement comme d'un des problèmes sociaux qu'elle a le plus pressant besoin de résoudi*e. Le jour où elle le voudra nettement, elle saura imaginer des solutions pratiques, qui combineront la loi du 12 avril 1906 avec la charte mutualiste du 1*-'^ avril 1898.
Les sociétés qui s'engageront dans cette voie tireront de leurs capitaux, outre un revenu en espèces, un dividende supplémentaire sous forme de santé, de dignité et de bonheur pour leurs membres,
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si bien qu'au total leur opération finira par constituer un placement très fructueux par Taddition des deux revenus, Tun financier et l'autre social.
J'ajoute que Tacquisition de la maison par le père de famille est Tune des solutions les plus élégantes (ît les plus efficaces du problème qui hante actuellement la mutualité : je veux parler de celui des retraites.
A partir du moment où la maison est entièrement libérée entre les mains de son locataire, elle représente, en effet, pour lui, une véritable pension de retraite, d'un montant égal à celui du loyer dont il est désormais affranchi.
De plus, celte retraite* a, sur la rente ordinaire telle que la pratiquent en général les mutualistes, la supériorité familiale et sociale de n'être pas viagère et de ne pas s'éteindre avec son titulaire, mais de se transmettre à ses héritiers sous forme de patrimoine, ce qui résout du même coup le problème de Thabitation saine et riante, avec son charme et son influence bénie, et celui de la double assurance contre la vieillesse et la mort avec sa sécurité.
Puisque j'ai Thonneur de parler ici aux côtés de Téminent président de la Fédération nationale de hi mutualité, M. Mabilleau, je l'adjure d'user de sa légitime influence auprès des mutualistes pour les décider à élargir leurs horizons, à faire tout le bien en leur puissance en apportant leur concours moral et financier à l'œuvre capitale de l'habitation à bon marché. Il rendrait à la mutualité un nouveau service, s'il la décidait à prendre, dans ce sens, une féconde initiative, et à prouver, par un nouveau bienfait, son admirable souplesse. Elle accroîtrait ainsi sa popularité et donnerait la mesure de ce que le pays est en droit d'attendre d'elle pour la solution des grands problèmes sociaux qui s'imposent k notre démocratie.
i) Les syndicats ouvriers et les associations coopératives
de consomm.ation.
A côté de Tarmée mutualiste, nous voudrions enrôler au service de rhabitation l'armée syndicale et l'armée coopérative.
La loi de mars 1884 qui régit les syndicats leur permet déjà de fonder des sociétés de secours mutuels. Un projet de loi, déposé en 1891 par M. Waldeck-Rousseau et actuellement pendant devant les Chambres, propose d'habiliter ces syndicats à faire des actes de commerce. Si le moment semble venu d'élargir leurs attributions,
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no faudrait-il pas commencer par les orienter du côté de la conquête de leur habitation ? Peul-on assigner un plus utile et plus fructueux emploi à leur activité ?
Quant aux sociétés coopératives de consommation, Texemple de TAngleterre nous prouve le parti qu'on en peut tirer pour développer les constructions de maisons salubres à Tusage des ouvriers. Un des placements les plus usuels des réserves accumulées par les coopératives anglaises consiste dans la création de ces Buildings Societies, dont je vantais tout à Theure les prodiges et dont les maisons sont occupées par les coopérateurs eux-mêmes. En 1891, le nombre de ces « filiales » des sociétés de consommation dépassait plusieurs centaines et leur capital approchait de cent millions.
Un autre mode d'intervention de ces sociétés, et non moins efficace, serait, suivant une formule que je n'ai jamais cessé de préconiser (1), Tapplication de leurs bonis au payement des annuités qui doivent libérer les maisons louées avec promesse de vente par leurs membres. Ce système permet de développer la prévoyance, sans imposer à ceux qui en recueillent le ])énéfice ni de coûteux sacrifices, ni de pénibles efforts.
Si Ton pouvait, pour leur plus grand avantage respectif, combiner les puissants mouvements de la Mutualité, du Syndicat et de la Coopération, avec celui des Habitations à bon marché, on imprimerait à ce dernier Tampleur qu'il réclame pour s'élever au niveau des besoins à satisfaire et des résultats obtenus dans les autres pays.
j) La femme.
Enfin, — et c'est par Ui que je termine, — je fais un pressant appel aux femmes et je voudrais leur confier cette cause qui est véritablement la leur.
Votre pouvoir, Mesdames, est grand, et par conséquent grand est votre devoir. Vous êtes les gardiennes du foyer : il constitue votre domaine et votre royaume, mais s'il est insalubre, il devient votre prison et votre tombe. L'homme reste presque toute la journée dehors et ne rentre guère chez lui que pour prendre ses repas et dormir. La femme, au contraire, y séjourne tout le temps. Si le logis est malsain et obscur, elle en souffre, non pas seulement dans son pauvre corps qui s'émacie, dans sa vue qui s'épuise, mais surit) Voir entre autres publications, La coopération cl la mutualité, 1899.
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tout dans ses enfaiils, donl elle voit le leinl se plomber et les yeux se cerner sous l'influence de cette atmosphère irrespirable.
Vous, Mesdames, qui me faites Thonneur de m'écouter, vous êtes privilégiées par votre situation sociale, qui vous soustrait aux horreurs du taudis. Peut-être même quelques-unes d'entre vous ne les soupçonnaient-elles pas avant que je les eusse dénoncées devant elles, et peut-être quelques autres m'accusent-elles d'avoir poussé mon tableau trop au noir. Hélas ! je n'ai rien exagéré et mes descriptions sont restées au-dessous de la réalité.
Aidez vos sœurs du peuple à la conquête d'un logement salubre. Il y va non pas seulement de leur bonheur domestique, de la santé physique et morale de leurs enfants et de leurs maris, mais encore, vous Tavez vu, de notre santé et de notre sécurité à tous. Prêtez à ces pauvres femmes votre puissant concours pour qu'elles parviennent à se garder elles et leurs familles et à nous garder nousmêmes des redoutables contagions qui se dégagent du taudis, et c\ ramener dans leur ménage le bien-être et la paix par le charme d'un foyer que nous leur livrerons assaini et dont elles sauront assurer la bonne tenue.
Est-il vraiment plus noble tache et plus digne de tenter des cœurs généreux en quête de dévouement, comme les vôtres?
Je parlais tout à l'heure de croisade. C'en est une, en effet, à laquelle je vous convie et qui doit grouper toutes les bonnes volontés, sans aucune acception de divisions politiques ou confessionnelles. De quelque point de 1 horizon que nous arrivions, nous devons tous unir étroitement nos mains (»t nos conirs pour voler au secours de nos frères et sœurs si cruelhniient éprouvés par Tinsalubrité de leur logement, pour (combattre Talcoolisme et la tuberculose, pour apaiser les esprits aigris par la souffrance et pour accomplir ainsi, grâce à notre effort commun, une œuvre d'humanité, de patriotisme, de paix sociale et d'amour.
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Pour rendre le logis atlrayanl et y retenir le travailleur, il ne suffit pas d'avoir construit une maison salubre : il faut encore la pourvoir de tous les organes nécessaires à sa commodité et à sa bonne tenue. On se souvient de la hauteur méprisante avec laquelle Tarchitecte romantique de Jérôme Paturot gourmandait, l'œil flamboyant et le crin hérissé, la sottise épaisse et bourgeoise de son client, qui osait, — le misérable philistin î — se plaindre de ne pouvoir se loger dans un hôtel moyenâgeux, orné de tourelles et de mâchicoulis, mais dépourvu des recoins les plus essentiels. Cet architecte irascible a longtemps fait école et même aujourd'hui, en cherchant bien, on pourrait encore trouver quelques-uns de ses élèves, fidèles aux traditions de la façade, du décor, de « l'art pour Tart ». Il faut dire à Thonneur de nos (constructeurs modernes qu'en général ils s'inspirent de principes plus rationnels et ((u'ils ont su concili(*r les exigences de Tai-t avec celles du confoi*t par un(* heureuse adaptation de l'édifice aux besoins de ses habitants.
Mais, si ce progrès a été brillamment i-éalisé pour les demeures opulentes, à peine commence-t-il à s'infiltrer dans celles de la moyenne bourgeoisie, et reste-t-il à conquérir presque entièrement pour celles du peuple.
I/avènement de la démocratie doit cepfMulant avoir son contrecoup sur nos constructions. I/observation a partout établi que l'aspect des maisons décèle aux passants Tétat social et politique de ceux qui les occupent. Le château, orgueilleux et hautain, dont les tours semblent défier le ciel, fait pressentir le seigneur omnipotent
1 Extrait du Bulletin tle la Société ficinraise dei$ Habitations à bon tnaiclié
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sur son domaine ; tandis que, sous la chaumière humble et basse qui semble se cacher furtivement dans les replis du sol, on devine le serf craintif et courbé, qui se fait tout petit et cherche à se dissimuler pour échapper aux exactions du collecteur d'impôts.
Or, voici qu'une révolution s'est accomplie dans le principe de la souveraineté, qui repose désormais sur le peuple. Elle a eu sa répercussion dans toutes les directions et doit, à son tour, s'affirmer dans nos maisons. L'architecture est tenue, elle aussi, de se démocratiser, de se mettre au service du peuple, comme elle s'était mise jadis au service des Médicis et des Louis XIV. L'hygiène et le confort relatif ne peuvent plus être le privilège exclusif de la richesse. L'art, luimême, — ce luxe, qui ne coûte rien à l'artiste que du talent ou du génie, s'il a reçu ce privilège divin — l'art doit ajouter son prestige an charme dom(^stique de l'habitation salubre et confortable. Le travailleur a droit, lui aussi, à la beauté, la beauté dans les lignes de son logement, la beauté dans celles de son mobilier. Kuskin la réclamait déjà pour lui et Ruskin avait raison. Il faut que son vœu de poète et d'artiste devienne une belle et bonne réalité.
C'est une modification profonde à faire dans l'éducation de l'architecte et dans Torientation de son idéal. Il doit être initié aux secrets du confortable pour le logenKMit populaire, et, dans ce but, descendre des hauteurs sacrées des temples grecs et des somptuosités des palais pour fréquenter les foyers les plus humbles. Là, il étudiera les mceurs des ouvriers et s'identifiera avec eux, pour bien se rendre compte des exigences de leur vie domestique, pour analyser les gènes et même les souffrances que leur inflige leur habitation. Cette étude et cette fréquentation intime lui feront aimer ces braves gens et lui inspireront la noble ambition de contribuer à leur bienètn^ dans sa sphère d'action, en leur procurant des conditions d'agencement domestique, sans lesquelles il leur serait difficile, sinon même impossible, d(^ bien tenir leur logement.
Quelles sont ces conditions? L'expérience personnelle permet à chacun de nous de les pressentir ; mais, pour peu qu'on ait visité des logements populaires, (*lles apparaissent avec une lumineuse évidence.
Ces logements ne peuvent être agréables et bien tenus que s'ils sont spacieux, que si l'on assure l'abondante circulation de l'air et de la lumière, l'adduction des eaux propres, l'évacuation des eaux sales, des matières usées, des ordures ménagères, le lavage et le sé-
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chage du linge, Téclairage et le chauflage, enfin des aménagements commodes pour le rangement et pour l'ordre^ : autant de conditions dont chacune exerce une intluence décisive sur la bonne tenue du logement et le bien-être du ménage ouvrier.
a) Maison collective et Maisonnette.
Avant de discuter ces conditions en détail, il faut distinguer la maisonnett(3 isolée en pleine banlieue avec le jardin qui Tentoure, et la grande ruche qui se dresse au milieu de la cité. Dans le premier cas, l'ouvrier peut devenir propriétaire en quinze ou vingt ans, moyennant une annuité qui comprend à la fois Tamortissement et le loyer ; il n'est, au contraire, qu(^ locataire dans la maison à plusieurs alvéoles, quoique certains projets, actuellement en cours, reposent sur l'attribution en toute propriété de chaque logement individuel à la famille qui Toccupe. Je ne crois pas au succès de ces projets et je m'en tiens à la division classique : location, avec promesse de vente, de la maisonnette ; location à loyer simple de la maison collective.
\je cadre de cette étude ne comporte pas la discussion des circons< tances qui convienncMit au choix de c(*s deux modes. me bornerai à dire que, à mon avis, la maisonnette, dont l'ouvrier devient [)ropriétaire, est Tidéal social (^l (ju'on doit s'efforcer de lui en faciliter de plus en plus Taccès.
J'ajoute que, dans un moment où Ton agite avec passion la question des retraites ouvrières, la maisonnette est une solution du problème, non seulement élégante*, mais encore très supérieure à celle du livret individuel de pension viagère. Ce livret, en effet, intlige des sacrifices stériles à ceux qui meurent avant la liquidation de leurs pensions. Quant à ceux qui, plus heureux, en ont le bénéfice effectif, ils remportent avec eux dans la tombe. La maisonnette, au contraire, produit ses effets sociaux du jour même oii Ton entreprend sa conquête. Dès la première annuité d'amortissement, la famille en jouit; après le paiement de la dernière annuité, elle en est détinitivement propriétaire ; désormais elle est mise à Tabri des angoisses du terme et trouve dans la suppression du loyer un supplément de ressources qui équivaut à une retraite ; enfin, à la mort du père, elle conserve l'immeuble, comme un patrimoine familial, de sorte qu'elle a résolu d'un seul coup le triple problème du bien-être domestique, de la retraite et de l'assurance en cas de décès.
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Tl serait infiniment regrettable qiriiypnotisé par le livret individuel, rÉtat vînt le rendre obligatoire et s'opposer, en prescrivant cette forme particulière et unique de la prévoyance, à la pratique de toutes les autres et notamment de Tune des meilleures, Tacquisition du foyer domestique.
On ne saurait donc trop s'etVorcer de dt'velopper celte tendance et crorienter h^s es})rits de ce coté ; mais ((uehiue considérables que soient ces avantages, il faut reconnaître que la conquête de la maisonnette exige toute une série de conditions exceptionnelles et qu'elle ne peut guère être le partage que d'une minorité, dont on doit énergiquement chercher à élargir les cadres, mais qui est et restera longtemps encore forcément restreinte. En résumé, pour le moment du moins, la masse des travailleurs dans les villes est tributaire de» la maison collective.
La bonne tenue de la maisonnette est relativement facile : le cottage est généralement vaste, isolé, entouré d'air, parfois de verdure, en tout cas baigné de lumière ; la famille qui Thabite en est propriétaire et le soigne avec amour : autant de conditions pour en garantir la salubrité. Il existe d'excellents types de ces maisons et, de ce coté, on n'a plus grand'chosc^ à demander à nos architectes.
La situation est tout autre quaiid il s'agit du logement dans les villes. C'est là que le problème prend à la fois toute sa difficulté et toute son acuité ; c'est là, c'est dans la maison collective qu'il importe^ de l'étudier et surtout de le résoudre pratiquement.
Je viens de dire : maison collective ; mais je n'ai pas dit : caserne. Fn effet, si Ton est forcé, par des nécessités d'espace et de clierté de terrains, de j*éunir plusieurs familles sous un même toit, il ne s'ensuit nullement ((u'on doive se résigner à un type justement (*ondamné par l'opinion publicpu* (^l auquel personne* ne |)eut songer à revenir aujourd'hui.
Comme conception générah*, il faut que l'immeuble soit desser\i par plusieurs escaliers, de manière à supprimer (*es couloirs longs, malsains et obscurs, qui (Hablissent entre les habitants du même étage une dangereuse promiscuité : que chaque palier ne donne accès qu'à deux ou trois appartements ; que les escaliers, largement éclairés et balayés par les vents qui en chassent les miasmes, semblent le prolongement de la voie publique et laissent à chaque locataire l'illusion du chez soi individuel.
Si Toîi franchit le seuil de Tappartemeiit, on doit y trouver \\\\
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nombre de pièces propoiiionné à l'effoclif delà famille, de manière à séparer les sexes. Ces pièces, d'une hauteur convenable et d'un cube d'air suffisant, doivent recevoir le plus possible de soleil, le purificateur par excellence, élre éclairées et ventilées directement, soit sur la rue, soit au moins sur de larges cours, et non pas sur des courettes en forme d(* puits, qui empoisonnent au lieu d'assainir.
Les spécialistes se demandent s'il vaut mieux une salle commune pour préparer et consommer les repas, ou deux pièces distinctes : la cuisine et la salle à manger. Chacun de ces systèmes a ses amis et ses adversaires, également convaincus, et qui ne manquent, ni les uns, ni les autres, de bons arguments à l'appui de leur thèse contradictoire. Question de mœurs et de traditiqus locales. Dans certaines provinces, les populations sont fermement attachées à la première solution et Tou apporterait, si Ton s'en écartait, un trouble l^rofond à leurs habitudes séculaires. A Paris, au contraire, l'expérience démontre qu'en général, les familles ouvrières aisées i)réfèn^nt la séparation des deux pièces, ce qui sembh», en (îflet, plus conforme à l'hygiène et plus favorable à la bonne tenue du logement.
Un mot maintenant — car les délails m'entraîneraient li-op loin
— sur les diflérenls besoins du ménage et les mesures prises pour les satisfaire.
b) L'Eau.
Et d'abord, la question primordiale : Teau. Sans eau, pas de propreté ; sans propreté, pas d'hygiène, pas de santé, pas de dignité, et Jules Simon allait jusqu'à dire, pas de vertu. Malheureusement, Teau coûte cher à fournir, quand elle est propre ; beaucoup plus cher encore à pomper dans les fosses, quand on n'a pas le lout-àl'égout. Aussi les propriétaires, qui poursuivent avant tout le revenu
— et ils sont légion — ont-ils une peur instinctive de l'eau, qui menace d'entraîner daîis les canalisations le rendement hnancier de leurs immeubles. 11 y a donc, entre les besoins des locataires et les intérêts du propriétaire, un antagonisme naturel, dont l'hygiène fait en général les frais.
L'eau est distribuée parcimonieusement à certains robinets déterminés et à certaines heures, de sorte que la ménagère, obligée de
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se ralioiiner, a !)eaucoui) de peine à enliM^iMiir la propreté de son ménage.
Nous n'avons pas le droit de transiger sur ce chapitre et nous exigerons que l'eau soit, non seulement introduite dans chaque logement, mais encore abondamment distribuée.
Connnent réidiser ce desideratum impérieux, sans ruiner \c propriétaire, ce qui rendrait la condition absolument utopique ? C'est ici une question de tarif, et Ton peut demander qu'elle soit résolue dans un sens nettement démocratique.
La plupart des municipalités ont compris ce devoir et s\v conforment. I^ar exemple, la Ville de Paris a mis en service, pour les petits loyers, un abonnement d'eau de source à forfait, c'est-à-dire sans compteur, qui, moyennant une somme de 6 francs par an pour toute la famille, alloue à chacun de ses membres une consommation annuelle de î20 mètres cubes, ou, par jour et par téte, de o4 litres; ce qui, poui* une famille composée de cinq personnes, fait ressortir la consommation quotidienne à 270 litres, ou une trentaine de seaux, et le prix du mètre cube à 6 centimes, au lieu de son taux normal de 35 centimes. Malheureusement le locataire n'est pas toujours discret, et si, par exemple, pendant les chaleurs, — comme celles que nous venons de traverser et qui avaient amené le rationnement de la population parisienne, — il laisse le robinet ouvert toute la journée pour rafraîchir sa boisson, le quantum attribué à la famille, si large qu'il soit, sera encore dépassé, et le propriétaire, responsable en dernière analyse, sera condamné à payer tous les excédents au prix très élevé de 35 centimes par mètre cube.
Le remède à cet inconvénient, c'est le compteur individuel, qui rend chaque locataire responsable de sa consommation. Seulement, le problème technique consiste à trouver un compteur de petits ménages, dont le prix annuel d'entretien et de location ou d'amortissement ne dépasse pas un taux modique, par exemple, 5 francs par an. Ce problème ne semble pas insoluble, dût-on, au besoin, provoquer un concours entre les constructeurs. La solution en sera facilitée, si Ton atténue les exigences des épreuves pour la réception de ces appareils, qui ne seraient pas des compteurs de haute précision, c< enregistrant la goutte », mais des instruments divisionnaires de surveillance intérieure ; dès lors, plus simples et moins coûteux il construire et à entretenir. Grâce à eux, le gaspillage sera conjuré
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et roii pourra bénéticier du tarif à t'orrait, sans crainte de ruineux dépassements.
11 serait en outre désirable que, pour les maisons à petits loyers, les excédents à la cliari»e du propriétaire fussent réglés d'après un tarif réduit de 35 à 20 centimes le miitre cube (ît que la limite^ de ces petits loyers dans les tarifs municipaux coïncidât «avec la définition légale donnée à Thabitation à bon marché par l'article o de la loi du 30 novembre 1894 et par Tarticle TSO du règlement d'administration publique du 21 septembre 1895, rendu en exécution de cette loi,
c) Wateh-cj.osets.
En c(^ qui concerne les watt^r-closets (je demande paixlon à mes lecteurs de ce détail, mais il est capital en matière d'habitations à bon marché), ils sont rares, en général, dîins les grandes casernes populaires et, par surcroît, ils sont privés d'eau; la promiscuité de leur usage entraîne Tirresponsabilité de leur tenue et, par suite, une saleté repoussante et des odeurs infectes qui empuantent et déshonorent toute la maison. Tant qu'on n'aura pas supprimé cette cause souveraine d infection et de démoralisation, on n'aura rien fait pour Tassainissement et Tamélioration du logement populaire.
Il est donc indispensable que chaque logement soit muni de son water-closet et Ton doit grandement se féliciter de voir cette obligation introduite dans le Règlement sanitaire du 22 juin 1904, rendu pour la Ville de Paris, en exécution de la loi du 15 février 1902, sur la santé publique.
Puisque je rencontre cette loi, je me ferai l'interprète de toutes les espérances qu'elle éveille chez les amis de l'habitation populaire : mais, pour qu'elle n'aboutisse pas à une faillite et à une déception comme la loi de 1850, il faut qu'elle rencontre le concours sincère des municipalités, des architectes et des médecins. G^est à l'opinion publique à déterminer un puissant courant dans ce sens, en réservant ses rigueurs à ceux qui, chargés de l'application de cette loi, la laisseraient dormir, et ses faveurs à ceux qui sauront en tirer parti pour l'hygiène de la maison et la santé de ses habitants.
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(I) Ordures ménagères.
Quant à révacuation des ordures ménagères, le système actuel est assurément défectueux. Dans un petit ménage où Tespace est très mesuré, ces ordures tiennent d(* la place et sentent mauvais. Il importe donc de les conserver le moins longtemps possible au logis et ridéal serait de les évacuer au dehors, pour ainsi dire au moment même de leur produ(*tion. Quelques maisons — et en particulier celles de la Société j>hilantliropiiiae — sont pourvues d'une trémie verticale, dans laquelle, par des branchements obliques débouchant sur des balcons extérieurs pour éviter les mauvaises odeurs, chaque ménagère rejette les détritus de son ménage. Des boîtes disposées au rez-de-chaussée recueillent ces détritus qui tombent de la trémie et, une fois pleines, elles sont vidées tous les matins dans les tombereaux du service de la voirie. Ce système fonctionne, d'après les déclarations des habitants, d'une manière très satisfaisante.
e) ]^AVA(.E ET SÉCHAGE lU J^IX-E.
J'arrive à la question du linge, qui est aussi Tune des plus graves préoccupations de la ménagère : où Temmagasiner quand il est sale? où le laver, où le faire sécher? Comme les ordures dont je viens de parler, le linge sale occupe de la place et répand des odeurs. Si on le lave sur Tévier, il est mal lavé et gène le ménage. Si on l'apporte au lavoir, c'est une dépense et, pendant ce temps, le logis reste abandonné, peut-être avec de petits enfants sans surveillance. Enfin, quand le linge est lavé, on Tétend sur des cordes dans ce petit logement qu'il pénètre d'humidité et de buée malsaine, qu'il salit et qui le lui rend bien ; enfin qu'il encombre, au point de le rendre inhabitable et d'en chasser le père qui, les jours de lessive, va se distraire avec des camarades au cabaret.
Tout cela est mauvais et doit être corrigé dans celte maison idéale, dont nous cherchons à tracer le plan.
A cet effet, on peut concevoir une buanderie à l'usage commun des ménagères, mais dont chacune aurait la clef à tour de rôle, d'après un roulement arrêté entre elles.
Un certain nombre de récipients, par exemple des bacs en ciment, avec aérage et porte à serrure, seraient mis à la disposition de ces femmes pour y serrer leur linge sale.
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Enfin des séchoirs, également individuels, leur pernielli'aienl de sécher leur linge en dehors de leur logis.
Ces dépendances seraient-elles installées au rez-de-chaussée ou dans les combles ? A cette question, pas de réjionse absolue. La solution sera dictée par les circonstances locales. Il semble cependant qu'en général il sera préférable d'établir dans le rez-de-chaussée, peut-être même dans le sous-sol, le lavoir et les bacs à linge sale, tandis que Ton consacrei^ait les combles à des séchoirs à clairesvoies et à des greniers.
Mieux vaudrait réserver à cet usage cet étage qu'à ces chambres de célibataires, que maudissait si justement Jules Simon, en dénonçant éloquemment les dangers qu'elles font courir à la morale, aussi bien dans les maisons populaires que dans celles de la bourgeoisie, témoin la touchante histoire de Donatienne, si bien racontée par M. René Bazin. De plus, on pourrait utiliser pour ce séchoir la chaleur perdue de la buanderie ou du calorifère, si Ton se décidait à chauffer la maison.
Le système que nous venons de décrire repose sur le concours individuel des ménagères ; mais il n'est pas le seul auquel on puisse recourir.
M. le docteur Calmette, l'éminent directeur de Tlnstitut Emile- Roux à Lille, a résolu autrement le problème. Toutes les semaines, chacune des familles, clientes du dispensaire, apporte un sac numéroté, renfermant son linge sale, dont toutes les pièces portent le môme numéro. Avant d'être ouverts, ces sacs sont plonges dans une solution de lysol à 2 0/0 qui détruit les germes infectieux dont ces pièces pourraient être éventuellement imprégnées. Ainsi désinfecté, le linge est blanchi, essoré, séché, serré dans un sac de toile propre, et restitué à la ménagère, qui n'a plus qu'à le raccommoder, à le repasser, enfin à le ranger, fleurant bon, dans son armoire.
Ce système de la buanderie collective est excellent au point de vue de Thygiène et surtout de la prévention contre la contagion de la tuberculose, ce fléau des grands caravansérails pojndaires, comme le prouve douloureusement TiM^iquete instituée par M. le professeur Grancher sur les enfants des écoles primaires de Paris, dont un sixième est atteint de prédisposition tuberculeuse.
En échange de cet avantage considérable, il a Tinconvénient d'installer dans la maison une manière de communisme phalanstérien, d'exiger une exploilalion colh^clive avec préposées spéciales, etd'en-
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traîner, par conséquent, soit le paiement direct du blanchissage, soit — ce qui revient au même — un supplément de loyer, qui ne serait justifié que si la ménagère en retrouvait Téquivalent sous une autre forme, en ayant par ailleurs un emploi fructueux de son temps.
En tous cas, ces deux systèmes du lavage individuel et du lavage collectif méritent d'être mis en regard et Ton se décidera entre eux suivant les circonstances particulières de chaque application.
f) Le Chauffage.
I^e chauffage est un élément essentiel du confort dans nos maisons bourgeoises. Toutes les réclames d'appartements modernes le mentionnent expressément à côté du téléphone, de Tascenseur et de Télectricité. L'hiver, par la gelée ou la neige, on éprouve une sensation fort agréable, en pénétrant de la rue dans le vestibule d'un de ces hôtels, où règne une température printanière qui ranime les membres engourdis.
Il en est tout autrement pour les logements ouvriers, où chaque locataire se défend comme il le peut contre le froid, en poussant jusqu'au rouge un poêle malsain qui dégage souvent des gaz dangereux. Généralement, le fourneau, où il fait la cuisine, sert en même temps à chauffer la famille et elle est tellement avare de cette chaleur que, pour n'en rien perdre, elle laisse les fenêtres hermétiquement closes tout rhiver. Quelquefois même, elle ferme toute issue aux rentrées d'air par des bandelettes, de sorte que l'air intérieur, usé par la respiration humaine et par la combustion, ne tarde pas à devenir impropre à la vie normale des êtres ainsi confinés, les étiole et les prédispose aux plus graves maladies.
Ce serait un immense bienfait pour ces locataires que de les faire jouir d'un chauffage collectif, dût-on le borner à la cage d'escalier. Mais, si l'on craint qu'on nMncite de cette manière les ménages à laisser leur porte ouverte, à trop voisiner, à s'installer sur le palier et à perdre leur intimité individuelle, on pourrait concevoir une gaine d'air chaud, communiquant par une bouche avec chacun des appartements.
• Là encore, si Ton parvenait à trouver un compteur de chaleur, conmie on en possède pour l'eau, la force et la lumière, on pourrait proportionner la durée et l'intensité du chauffage aux besoins, aux
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habitudes, aux goûts de chaque famiHo, s'opposer aux gaspillages et placer chac[ue ménage en facc^ de sa responsabilitc'^ l)ersonner.e.
Après avoir chauflé la maison et avant de se dégager sur les toits, cette chaleur traverserait les séchoirs — si on les installait sous les combles. Ce serait là une amélioration considérable et qui serait assurément très goûtée. Dans son curieux livre : Anticipations^ Wells ne met pas en doute qu'elle ne doive s'accomplir. Il fait le procès à ce qu'il appelle durement « la stupidité de nos méthodes de construction » et déclare qu\41e entraîne une foule de gros ouvrages qu'évitera la maison de Tavenir plus logiquement agencée.
Entre autres exemples, il soutient que c'est le manque d'appareils de chauffage convenables, qui nécessite dans Tappartement cette énorme manipulation de charbons, cause principale demalpro- ])reté, dont le nettoyage exige tant de temps et tant de peine. La maison de l'avenir sera probablement chauffée dans ses parois u par une chaleur produite dans quelque usine centrale et distribuée, comme l'est de nos jours dans beaucoup d'endroits la lumière électrique ».
Ce n'est pas seulement la propreté qui gagnerait à ce progrès (réalisé par une usine centrale ou par un calorifère propre à la maison) ; mais ce serait aussi la salubrité du logis i\i le bien-être de ses habitants. Il est donc un de ceux qui s'imposent aux études des hygiénistes et des constructeurs.
On aurait inutilement fait la guerre au fourneau pour h* chauffage, si on laissait subsister sa nécessité pour la cuisine. Or, cette question peut être résolue par le gaz, en même temps que celle de l'éclairage.
g) L'Éclairage.
Notre besoin de lumière s'est considérablement accru dans ces derniers temps. Nos pères du grand siècle se contentaient, au théâtre et dans les salons les plus luxueux, de chandelles fumantes et puantes ; leurs rues étaient éclairées par des quinquets obscurs qui, au dire du lieutenant de police La Reynie, « ne servaient qu'à rendre les ténèbres visibles ». Depuis lors, nous avons fait d'énormes progrès dans ce sens, et chacun d'eux, loin d'assouvir notre avidité de la lumière, n'a fait que l'aviver davantage. Notre époque pourrait
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prendre pour devise, en lui donnant un sens matériel, le vœu de Gœthe expirant : Mehr Liclit ! u Plus de lumière !»
I/éclairage des appartements élégants est très lumineux et les gens riches se donnent ce luxe, qui est une joie pour les yeux et un embellissement pour hi vie. Mais il est loin d'en être ainsi chez les pauvres gens. La défectuosité de Téclairage est certainement pour eux une cause de malaise et même de souffrances. De bonne heure, en hiver, ils sont plongés dans une demi-obscurité, qui attriste rintérieur. Aussi, des que le pèr(^ revenu de son travail, a expédié en quelques bouchées un dîner sommaire, improvisé à la hâte ou acheté tout préparé, il s'empresse de fuir ce logis où tout le choque, et s'en va dans un de ces bars, où Ton a disposé, pour attirer ces phalènes humains, le piège d'une devanture flamboyante. Si Ton veut dépister ces calculs, qui exploitent un besoin légitime et profondément ressenti, il faut assurer au père un intérieur, non seulement ensoleillé le jour, mais encore vivement éclairé la nuit.
On pourra demander ce service à Télectricité, quand elle sera devenue d'un prix plus abordable et se pliera pratiquement aux usages domestiques. Jusque-là, c'est au gaz qu'il conviendra de recourir. Son prix à Paris vient de tomber à 20 centimes le mètre cube, avec perspective de nouvelles réductions. Les manchons à incandescence permettent d'obtenir un éclairage aussi intense qu'économique. En outre, on dispose pour la cuisine de fourneaux à gaz bien agencés et qui ont fait leurs preuves.
Ces différents appareils, tant pour la lumière que pour la chaleur, pourraient être installés d'avance par le propriétaire, ou i)lutôt par la Compagnie du gaz ou la Ville, si elle exploite ce service en régie.
Dans ce système, combiné avec celui du chauffage collectif — si l'on parvient à le réaliser — le fourneau alimenté au charbon de terre ou de bois perd le rôle prépondérant et fâcheux qu'il joue dans réconomie domestique et, du même coup. Ton supprime, comme on Ta vu, les inconvénients qu'il présente pour la salubrité et la propreté du ménage.
Quant à la fourniture et au paiement du gaz, on pourrait avantageusement les assurer par un de ces distributeurs automatiques déjà usités dans quelques villes de France et de l'étranger et analogues à ceux qui, sur nos voies publiques, distribuent aux passants des tablettes de chocolat. En mettant un décime dans la fente de l'appareil, on a droit à un volume de 500 litres de gaz, suffisant pour ali-
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monter pendant quelques heures soit un Ixm^. Auei% soit un fonrneau de cuisine (1).
La ménagère se rend ainsi un compte exact de sa dépense et elle évite cette accumulation de dettes quotidiennes, qui, au bout du trimestre, se traduit en une facture écrasante et toujours inattendue.
C'est la même considération qui rendrait secourahles des combinaisons permettant, comme Angleterre, la perception du loyer, pour épargner à la famille Téchéance, redoutable et pleine d'angoisses, du terme trimestriel.
//) Le Mobilier.
Le mobilier joue un grand rôle dans le confort du ménage. Suivant qu'il est insuffisant, maussade, éclopé, ou au contraire, commode, bien adapté ot Jjien entretenu, il contribue puissamment à rendre le logement inhospitalier ou attrayant. Tl est un des éléments constitutifs du home. La maison n'est pas seulement formée de murs, de toits et d'escaliers, mais aussi de tous ces objets qui la remplissent et servent à nos besoins, comme des amis ([u'on a toujours sous la main. Ces meubles nous atta(*hent à notro maison, à notre coin natal, et Vigano a pu dire, avec une pointe d humour paradoxale qui cache une vérité profonde : c< que Tamour que nous avons pour notre fauteuil l^amilier est une forme du patriotisme ».
De jeunes ménages, qui se sont établis sans ressources, ont été précisément disloqués, parce que leurs débuts ont eu lieu dans un pauvre local, dénué de mobilier, où rien, dès lors, n'attirait et ne retenait le mari. C'est cette poussée instinctive vers l'ameublement confortable qui explique le succès des magasins où l'on pratique la vente à tempérament par mensualités.
En organisant la maison populaire, dont nous esquissons le programme^ il faut tenir grand compte de ce besoin inné et en préparer la satisfaction.
En dehors des meubles, qui appartiennent au locataire, la maison peut en comprendre un certain nombre, classés sous la rubrique « d'immeubles par destination », tels que les glaces, le fourneau. Il sera bon d'utiliser, avec des meubles de ce genre, des recoins spéciaux, auxquels ne pourraient pas s'adapter les types courants.
(1) 11 existe de ces compteurs cinq l)ec?, rpii coûtent de 55 à CO francs.
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J'iiisisle, en parliculitM^ sur lt\s armoires et les placards, qui t'onl la joie des ménaii^vres et |)ermeltent le rangement du linge, des vêtements, de la vaiss(»lle et des autres objets domestiques. Jadis très usitées, ces armoires ont généralement disparu des maisons neuves. Il est très désirable qu'elles y soient rétablies; car elles sont la condition même de Tordre et de la bonne tenue du logement.
Quant au mobilier apporté par le locataire, on ne voit pas la nécessite* qu'il continue à ctre le plus souvent laid et incommode. On a le droit de vouloir qu'il soit conforme à sa destination, tout en possédant un certain cachet artistique et de bon goût, sans cesser d'être économique. A l'instar de divers pays qui ont fait dans cette direction d'intéressantes tentatives, on pourrait, par des concours avec prix, des expositions et des musées, seconder la campagne entreprise avec ardeur par le docteur C.azalis et ses amis pour faire pénétrer l'art dans le logement populaire.
Dans ce même but d'égayer et d'embellir la maison, il serait utile de disposer le long des fenêtres des sortes de jardinières où les locataires puissent cultiver des fleurs. On encouragerait cette habitude par des concours de façades, de fenêtres et de balcons fleuris.
r.a fenêtre fleurie, c'est le jardin à domicile ». M™"^ Chalam(4 a inauguré celle ((Hivrë Paris, en 1901, après Amiens et Nîmes, nous dit rhistoi*i()graphe très bien informé du jardin ouvrier^ M. Louis Rivière. I/c^i'anger s'est résolument engagé dans cette voie, (c Les Floralia » de Hollande sont des sociétés établies dans le but d'encourager les ouvriers h embellir leur logement en l'ornant de fleurs. De même en Allemagne et en Angleterre. A Glasgow, à Liverpool, à l^eicester, on donn(^ aux ouvriers des boîtes toutes plantées de fleurs pour les placer sur l'appui de leurs fenêtres. Rc'cemment, la direction du Jardin botanique de Bruxelles a décidé de mettre gr*atuitement des plantes d'ornement à la disposition des ménages ouvriers (1).
C'est là une pratique d'une délicatesse ingénieuse et tonchante. Il est bon de mettre, dans l'austérité de ces vies conrbées sons le travail incessant, un peu de poésie et d'idéal.
D'après les types recommandés par les hygiénistes et par le Toîirhui Ciuh, il serait désirable de remplacer sur les murailles le papier par la peinture. On se trouverait bien aussi de supprime)*,
(1) Jardins ouvrier.^, par M. Louis Rivière, p. 185.
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rommo aux Ktals-Unis, les clous par des lileaii\ eu hois, qu'on dispose (]'avanc(* dans la construction sous l(»s corniches et aux(|uels il (^st facile d'accrocher les objets sans détériorer les murs.
Quant au revêtement du sol, partout où nos mœurs n'imposeront pas le parquet, comme, par exemple, dans la pièce d'apparat, il vaudra mieux le former avec des carreaux de grès céramique, plus hygiéniques (*t plus faciles à entretenir par le lavage à grande eau.
Les derniers types de la Société bordelaise des liabilations à bon marché comprennent un bain-douche installé dans chaque maison individuelle.
S'il est difficile d'avoir la même ambition pour chaque logement d'une maison collective, il n'y a rien de chimérique à demander que, à côté de la buanderie, on établisse une série de bains-douches à Tusage des locataires.
Partie de Boj^deaux, Tanivri^ des bains-douches, grâce à Taposlolat de son promoteur, M. Gazalet, gagne successivement toute la France et, partout, elle rencontre un succès éclatant et mérité. Les enfants des écoles, les ménages ouvriers en deviennent les clients assidus et prennent ainsi des habitudes de propreté et de respect de soi, aussi favorables à la santé ({u'à la moralité de la famille (1).
/) La Cent.
La cour contribue, avec la rue, à Taérage et à l'éclairage de la maison. Outre ce rôle de « poumon », elle doit encore remplir d'autres offices, qui la veulent spacieuse et bien accessible au vent et au soleil. On peut souhaiter qu'elle contienne un petit coin de terre et de jardin, entouré de grillage, où les enfants puissent jouer au sable et prendre leurs ébats, en dehors du logis étroit et encombré. Ce serait le « square à domicile », pour ces chers petits, auxquels ne convient pas vme atmosphère confinée et qui ont besoin d'espace et d(* grand air pour dépenser leur pétulance et leur besoin de mouvement.
S'il est vrai que la cause première, la cause profonde de tout le malaise so(*ial soit la perte de conta(*t avec la terre, le déracine-
1) 11 en existe deux à Paris : l'un, rue de liretagne, 49; l'autre, boulevard Barbès, en face des magasins Dufayel. Un troisième va être prochainement inauîîuré, 80, faubourg Saint-Antoine. D'autres sont en projet pour répondre à la faveur croissante du public*.
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ment », il faut saisir toutes les occasions de réagir contre les conditions artificielles et pernicieuses de notre entassement urbain et donner à nos pauvres enfants déracinés un coin, où ils puissent voir le ciel, la verdure et les fleurs.
Toujours en vue d'éviter Tencombrement dans le logis et d'y faciliter Tordre, il serait Ires utile de ménager dans la cour un petit préau couvert où Ton pourrait remiser les bicyclettes et les voitun^ltes d entants»
;/) Df:PE>DAiSCES diverses.
Les maisons modèles, établies à Lyon, par le regretté M. Mangini, sont acconjpagnées d un restaurant, où les consommateurs peuvent trouver une nourriture saine, abondante et à bas prix. A condition d'être bien gérés, ces établissements ne sont pas une charge et n'imposent pas de sacrifices financiers, tout en rendant de signalés services à leur clientèle, qui comprend non seulement les locataires de la maison, mais encore ct^ux du quartier.
On peut aller plus loin et concevoir d'autres dépendances qui compléteraient la maison et resserrera itMil les liens entre ses locataires, telles que :
1" Une Soci<Ué coo)jé*rative de consonnnalion , où ils pourraient faire au comptant leurs provisions de méMiage et dont les bonis annuels, au lieu de buir être remis en espèces, serviraient à doter leur budget de prévoyance, ]>ar exemple à leur constituer une pension de retraite ;
2° Une Société de secours mutuels, qui les assurerait contre la maladie et la vieillesse et dont les cotisations seraient payées par les bonis coopératifs (1) ;
Une salle de réunions et de conférences avec bibliothèque.
Au lieu d'être particulières à chaque maison, ces dépendances, — et autres analogues qu'il serait facile d'imaginer, — pourraient n'être établies que pour un certain nombre de maisons d'un même quartier
(1) La Coopération el la Mutualité. Conférence au Musée Social par M. E. Cheysson, 1901.
(2) On pourrait encore, pour intéresser les locataires à la gestion de rimmeuble et ù sa bonne tenue, leur donner une certaine participation au produit net.
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k) Caractère et dépenses du Programme.
Le programme que je viens d'esquisser n'a rien d'imjiéralif ; il n'a rien non plus d'absolument nouveau, car tel ou tel des articles qui le composent est emprunté à des types existants qui font grand honneur à leurs constructeurs. C'est un thème, qui — en dehors de quelques points essentiels sur lesquels on ne peut transiger — comporte de larges corrections, suivant les circonstances particulières de terrain, de milieu et de clientèle. On comprend bien en eftet, que la même solution, par exemple pour le chauffage et Téclairage, ne convienne pas à la famille sédentaire ou à celle qui ne reste au logis que pour s'y coucher ; au ménage réduit au mari et à la femme, ou à celui qui a de nombreux enfants.
Ce que nous voudrions qu'on retînt de ce programme, ce n'est pas tel ou tel détail, contestable ou moditial)le suivant le cas ; mais c'est son ensemble et surtout son inspiration générale, qui procède de Téternel principe : « Faites aux autres ce que vous voudriez qu'on vous fît à vous-même ». Il s'agit de faire participer, dans la mesure du possible, l(' logement |>opulaire aux ainélioralions, dont nous sommes pour nous-mêmes si friands (^1 si jaloux.
J'entends bien Tobjeclion que vont m'opposer ceux qu'eflraie toute nouveauté. C'est, va-t~onme dire, un programme séduisant que celui de cette maison confortable ; mais il est irréalisable, sauf au pays d'Utopie, où l'on n'a pas à compter avec la réalité. Agencés comme on l'indique, ces logements vont coûter si cher qu'ils ne trouveront pas de locataires, ou ne rapporteront rien aux capitaux de premier établissement. On sera donc acculé à ce dilemme : ou bien écarter, au profit de la petite bourgeoisie, la clientèle populaire qu'on avait primitivement visée; ou bien, pour attirer cette dernière, lui infliger l'humiliation de l'aumône, en lui donnant le loyer au-dessous du prix de revient et en décourageant, d'autre part, les capitaux par le refus de leur juste rémunération.
Je crois qu'on peut échapper aux deux termes, également fâcheux, de cette alternative. C'est aux architectes à combiner leur construction de façon à réaliser ce programme aux moindres frais possibles.
Cette part leur serait accordée, soit sous forme de réduction de loyer, soit plutôt sous forme de versement à leur compte dans une œuvre de prévoyance, ainsi qu'il a été indiqué pour les bonis coopératifs.
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Il y a, i\c ce coït», des étiidos à pousser oL des h'on vailles à t'a'uMî, qui ne seront ni sans profit ni surtout sans gloire.
En second lieu, une économie, qui serait obtenue aux dépens de rhygiène et de la santé des locataires, n'est pas pour attirer des capitaux philanthropiques, tandis qu'ils se contenteront volontiers d'un revenu un peu moindre, s'ils trouvent un complément de divi- (hMide dans la satisfaction du dc^voir accompli (^t du service rendu.
Enfin, quand on étudie le budget delà famille ouvrière, on y voit figurer à coté d(* Tarticle du loyer proprement dit, ceux du chauffage, de Téclairage, et surtout, hélas! ceux du médecin, du pharmacien et du cabaret.
De tous ces articles divers on pourrait, en les groupant, constituer un seul chapitre, dans les limites duquel se pratiqueraient des virements, comme en font les Ministères pour les crédits dont ils disposent. 11 serait, à tout prendre, très avantageux i\ un ménage de ])ayer, par exemple, pour le loyer d'un logement neuf et confortable, comme celui qu'on vient de décrire, cinquante francs de plus qu(^ pour un logement à moitié seulement salubre et hospitalier. Ce» ménage y gagnerait tout cequ il cesserait de dépenser pour le chauffage, réclairage, la propreté, les soins de santé, (*t pour les plaisirs du dehors, aussi malsains que coûteux.
L'économie, en résumé, ne doit pas s'obtenir en supprimant l'attrait et l'hygiène du logis, car elle serait ruineuse (mi faisant déserter parle père ; mais en réduisant les dépenses extérieures qu'il évitera, s'il se laisse gagner et retenir par le charme pénétrant du foyer. N'hésitons pas à demander, s'il le faut, à la famille ouvrière, en faveur de l'agrément de son logis, un léger relèvement du loyer, qui se traduira pour elle, non seulemcmt par d'incont(\stables résultats moraux, mais encore au total par un réel bénéfice financier.
Wells, que je cite encore, se demande, après avoir tracé son programme de c( la maison de l'avenir », combien de temps il faudra pour sa réalisation. « La construction et l'inslallation par quelque philanlhrop(\ dit-il, d'une série de maisons où l'on expérimenterait ces économies de main-d'œuvre, détermineraient certainement un progrès considérable de confort intérieur dans un avcMiir proche ». — u Mais, ajoute-t-il, les lubies philanthropiques ne prennent pas des directions aussi pratiques ».
Wells calomnie les philanthropes et restreint beaucou|) Irop la
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portée des Iraiist'orinations (ju il souluiit(% en les réduisant à une simple économie de main d'ieuvre, tandis que leur principal objet est de satisfaire les aspirations légitimes des ouvriers et de les apaiser par rattachement à leur foyer, désormais saluhre et confortable. Il faut donc espérer que les architectes, les hygiénistes, les amis d(î la paix sociale, s'eftbrceront à Tenvi de s'engager résolument dans la voie dont nous avons essayé d'indiquer l'orientation générale.
Le Travail des Femmes
à domicile
LE THAVAIL HES EEMMES
A DOMICILE
Ajirc^s le niagislral tîxposé de M. le comte cl'HaussonvilIe et la brillante discussion dont il a été suivi, il semble que tout a été dit par ceux qui m'ont précédé, et dit d'une façon détinitive. Cependant, puisque j'ai commis Timprudence de m'inscrire à leur suite, je ne crois pas avoir le droit de me dérober à mon tour de parole. D'ailleurs, le sujet dont il s'agit atteint, par lui-même ou par ses prolongements directs, les profondeurs de la question sociale. J'ose donc retenir quelque temps encore votre attention sur ce sujet, en bornant mes observations à ceux de ses principaux aspects qui ne sont peut-être pas entièrement épuisés.
Avec M. le comte d'Haussonville, je commence par rendre hommage h Tenquèfe consciencieuse et scientifique de VOfTice de travail, qui a servi de trame solide à son exposé. C'est là de la belle et bonne statistique, qui fait honneur à Tadministration, à la méthode monographique de Le Play et au talent des enquêteurs, MM. Georges et Maurice Alfassa. Ce dernier s'est fortement préparé à ce genre de recherches, en conquérant les diplômes de deux écoles, celle des Mines et celle des Sciences politiques où je l'ai eu comme élève, et en réunissant les deux compétences qu'implique le litre « d'Ingénieur social ».
I. — Le Mal
Cette enquête, qui réilète la réalité vivante, éclaire d'une vive lumière pour Paris la question du travail à domicile, et donne, sans
(1) Observations présentées à TAcadémie des Sciences morales et politiques dans ses séances des 20 et 26 février 1909.
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lii diminuer ni la grossir, la mesure exacte des souflVances qu'entraîne ce travail et qu'on exprime communément sous le nom, un peu mélodramatique et sonore, de sweatinr/ system, « système de la sueur ».
Je ne reviendrai pas sur les tableaux qui vous ont été déjà présentés et qui ne sont d'ailleurs spéciaux ni à Paris ni à la France. On les retrouve partout, et souvent sous des formes encore plus saisissantes que chez nous. Les enquêtes faites dans toutes les grandes capitales de l'Europe et de l'Amérique révèlent la même situation de pauvres ouvrières, végétant dans des taudis infects et s'épuisant à un travail sans relâche pour un salaire de famine (1).
Il est donc certain que ce régime est un grand mal pour ceux qui en subissent le choc immédiat ; mais en outre — et c'est \i\ un point de vue qui n'a pas encore été abordé jusqu'ici, — il atteint, par une inévitable répercussion, la société tout entière.
Les objets qui se fabriquent dans des bouges, hantés par la tuberculose ou d'autres maladies contagieuses, vont ensuite répandre au loin les germes infectieux dont ils sont imprégnés.
Dans un congrès de la tuberculose tenu à New-York en 1901, le D'* Amie F. David affirmait que l(»s ouvriers tuberculeux travaillent jusqu'à la veille de leur mort.
D'après M. Gotelle, 70 0/0 des vêtements exportés de New- York seraient faits dans des logements infectés de bacilles tuberculeux. Il y a là un danger évident, et plus d'une dame élégante a dû la mort à une robe cousue dans ces conditions. La fille de Robert Peel aurait, assui'e-t-on, contracté la maladie qui l'a emportée par l'intermédiaire d'un habit d'ama/one. Un vêlement fait à Cincinnati, dans une maison de varioleux, aurait causé la mort de son acheteur. Je me borne à citer ces cas parmi tous ceux qui ont été versés à Ten- ([uête.
Ce n'est pas tout encore : en même temps que la santé publique, la sécurité générale est mise en péril par cette exploitation de la misère. Il s'élabore au fond de ces ateliers des épidémies de haines sociales, qui ne sont pas moins dangereuses que la contagion de la tuberculose ou de la fièvre typhoïde.
(1) Voir, entre autres, la vigoureuse étude de M. Tabbé Georges Mény sous le titre de : Le Travail à hou marché^ avec une préface do M. Tabbc Lomire :^Bloud et Ci*, éditeurs;.
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Celte mauvaise ori»aiiisatioii du travail se venge : elle ne borne pas ses ravages aux taudis où elle tbnetionne ; elle les étend à tous les quartiers et à toutes l(*s classes. Nous sommes donc tous unis à ses victimes par une solidarité de fait, qui ne permet à personne de se désintéresser de leur sort. Que nous le voulions ou non, nous sommes obligés de regarder ce problème bien en face, au moins par un calcul égoïste de conservation personnr*lle, si nous restons insensibles aux sommations du devoir social.
Les Remèdes
Si la constatation du mal est relativement aisée, la recherche des remèdes à ce mal est bien autremcMit délicate et difticile. 11 n'en existe pas un que Ton puisse préconiser à Texclusion des autres. En matière sociale, il importe de se prémunir contre» Tillusion des panacées : on n'y connaît pas de pilules magiques ou (h' spécifiques infaillibles. Nos misères sont la résultante complexe de causes souvent très nombreuses : leur médication ne peut donc être simple, ni leur remède unique ; mais elh^ doit avoir la mèmc^ complexité que les causes dont elle émane. 11 serait injuste de se faire un grief contre chacun d'eux, pris isolément, de ce qu'il n'est pas décisif : c'est déjà beaucoup s'il atténue un peu le mal. 11 faut donc renoncer à une découverte sensationnelle, et se résigner à une ordonnance collective, combinant, dans la mesure oii ils sont applicables et suivant les circonstances et le milieu, tous les remèdes qui paraissent devoir apport(»i' une amélioration, même partielle, à l'état du malade.
PREMIÈRE PARTIE L'Action publique
Toute lutte contre une misère sociale peut se manifester par Taction publique ou par l'action privée.
C'est à l'action publique, à l'Etat, (ju'on est, dans notre pays et dans beaucoup d'autres encore, porté à recourir, comme à une i)rovidence visible, chargé de faire notre bonheur avec nous, sans nous et même au besoin contre nous. Aussi convient-il d'abord d'examiner ce qu'a déjà fait TEtat et ce qu'on lui demande de faire contre les abus du travail féminin à domicile.
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Quel est le bilan des eftbrts de la loi en regard de ce mal el des résultats qu'elle a obtenus? Quelques mots suffiront à le résumer ; car il est singulièrement pauvre, sinon même négatif.
Il arrive parfois, en effet, que la loi, par une incidence non prévue, produise des conséquences tout autres que celles qu'on s'en promettait. Parmi ces nombreuses révoltes de la loi contre le législateur, Tune des plus curieuses est certainement celle des lois du 2 décembre 1892 et de juin 1893 qui ont organisé l'inspection du travail pour en conjurer les abus (1). Seulement, elles n'ont soumis à ce régime que les grands ateliers et en ont excepté ceux où ne sont employés que les membres de la famille sous Tautorité du père, de la mère ou du tuteur. Elles ont ainsi, sans le vouloir, multiplié ces petits ateliers de famille.
Les industriels, en effet, n'aiment guère les règlements, « Texercice », rinspection. Pour y échapper, ils se sont avisés de développer le travail à domicile au délriment de la manufacture. Résultat inattendu et paradoxal, en présence de la concentration qui paraissait être désormais la règle de l'industrie : la crainte de la réglementation ramène au foyer domestique la femme que \o machinisme en avait arraché(\
Les rapports des inspecteurs du travail sont unanimes pour conslater ce reflux imprévu. « La rapide et toujours croissante augmentation du nombre de ces atcdiers de familh*, dit l'un d'eux, n'est pas contestable. On signale des industries qui n'occupent plus que quelques ouvriers et ouvrières de leur établissement principal, et dont tous les travaux sont faits au dehors. Un fabricant de confections de la région de Bourges n'a plus que six ou sept ouvrières, alors qu'il en occupe au dehors quinze cents (2) ».
De son côté, M. Aftalion a montré, dans un livre remarquable, la généralité de ce phénomène sous l'obsession des servitudes qu'impliquent pour les manufactures les lois sociales.
La même constatation s'c^st faite, en effet, aux Etats-Unis et (mj
y\ 11 convient encore de citer les déplorables effets produits par la loi de 1892, qui applique aux ateliers mixtes, occupant à la fois des enfants, des jeunes filles et des adultes, la durée du travail correspondant au deux premières catégories. Pour échapper à celle limilation, les patrons ont renvoyé leurs apprentis. C'est là une des principales causes de celle crise inquiétante, que traverse l'apprenlissa^'e et dont tous les médecins sociaux cherchenl à Tenvi le remède. 2 Bulle lin de F Office du Irai ai f 9 sept. 1907. p. 904.
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Allemagne. Partout, on observe^ cette même recrudescence des ateliers de famille, qui donne» un si étrange démenti à la prétendue fatalité de leur disparition prochaine sous les coups de la machine.
a) Interdiction des ateliers de famille.
Pour s"oi)poser à la multiplication di' ces ateliers, une première solution, très radicale et très simt)le, consiste* dans leur suppression légale. On st» plaît à opposer à leur insaluhritiS à leur mauvaise tenue, k leurs veillées excessives, au surmenage des enfants, aux abus clandestins, la belb» inslallafion des usines aérées, éclairées, où les ouvrières travaillent sous le regard de Tinspecteur et sous régide tutélairc» du i^èglement. J.a fei'meturc de ces nids de maladie et de misère serait, dit-on, une œuvre» de salubrité et de moralité publiques.
Au risque de passer pour attarde», je» ne peux souscrii'e à ceîtie condamnation, qui serait funeste à la famille ouvrière, en lui enlevant la femme qui e»n est la l)ase, Tame même et sans laquelle il n'existe pas de foyer.
.C'est une dangereuse illusion de com|)tabilité que», de supputer le gain [U'oduil pai* le travail exte'rieur de* la mère, sans placer en re^.gard la pe»rte causée j^ar son absene'e. Pendant son séjour à Tate^lier, le ménage est à l'abandon : mal soignés, le»s enfants meurent e»n bas âge, et ceux eiui survive»nt sont voués au ruisseau, le pire des éducateurs. Quand le mari rentre après sa dure journée de travail, il ne trouve qu'un accueil inhospitalier dans ce logement froide inorne, mal tenu, auque»l il manque, pour être un foyer, ce rayonnement de tendresse, ce charme, cette chaleur que seule peut y mettre la ménagère; les vêtements, le linge, le mobilier dépérissent faute d'entretien ; le repas, hâtivement improvisé, j'allais dire bâclé à la diable, est aussi coûteux que répugnant et malsain. Le père fait donc ce taudis, qui n'est pas plus un logement familial qu'un haillon n'est un vêtement, et il court se distraire au cabaret, où il engloutit, avec le salaire de sa femme, une partie du sien. Le ménage est plus riche en apparence ; mais plus pauvre en fait et, à coup sûr, plus malheureux. Calcul à courte vue que celui qui, sous prétexte de combler pai* le» travail extérieur le défaut du budget domestique, ne fait que Taggraver en entraînant la famille sur la pente du désordre et de rirrémédiable détresse !
Comment pourraient-ils admettre aujourd'hui cette proscription
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du travail à domicile ceux qui, avec Jules Simon, Le Play, les ajDôtres de la famille, n'ont cessé de gémir contre les méfaits de la mécanique, coupable, disent-ils, d'avoir arraché la femme à son foyer et de lui avoir désappris son métier auguste d'épouse et de mère pour se faire Touvrière, c( l'ouvrière mot impie, d'après Michelet ; ceux qui, sans se lasser, somment la science de réparer les maux qu'elle a causés et de guérir les blessures qu'elle a faites, en décentralisant la force par l'électricité et en nous dotant du petit moteur, qui ramènera la femme à ce logis, son véritable domaine, dont elle n'aurait jamais dû s'éloigner ?
Cette sommation commence à être entendue. Sans parler de c( la houille blanche », qui produit l'électricité à bon compte et distribue la force à domicile dans les banlieues des grandes villes, telles que Lyon, Saint-Etienne el dans les plaines avoisinant les régions montagneuses, nous avons déjà, ici môme à Paris, dans les maisons à bon marché de la Société philanthropique (1) et dans celles de la fondation de Rothschild (2) des ateliers spacieux, baignés d'air et de lumière, et pourvus de la force motrice nécessaire à Texercice de l'industrie domestique.
Est-ce donc au moment ou nous avons l'espoir fondé d'assister à ce renversement du courant, que l'on viendrait l'interdire par un coup de force brutal ?
Et d'ailleurs, à supposer cette mesure décrétée, comment la réaliser en fait? Comment empêcher la femme d'utiliser à des travaux de couture les instants que laissent disponibles les soins du ménage et des enfants? Comment lui refuser ce salaire d'appoint, qui, sans compromettre son rôle domestique, vient lui procurer un supplément appréciable de ressources pour équilibrer son modeste budget? ' Cette contrainte serait donc à la fois odieuse et impraticable. L'idée même doit en être écartée, comme attentatoire aux droits de la famille et à son intérêt, qui se confond avec l'intérêt même du pays.
b) Réglementation des ateliers de famille.
Aussi n'est-ce pas de ce côté qu'on insiste : on se rend bien compte de la difficulté de supprimer les ateliers de famille ; mais, si l'on doit se résigner k les laisser subsister, du moins voudrait-on
(1) Passage de Melun près la route de Flandres : 48 ateliers.
(2) Rue de Prague : 40 ateliers.
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contenir leur essor et conjurer leurs abus par leur réglementation et la fixation légale d'un a minimum de salaire ».
Au Congres de législation du travail qui s'est tenu à Bruxelles en 1897, cette solution a été énergiquement soutenue. M. Schwiedland, le savant professeur de Vienne, a présenté au Congrès une brochure sous le titre suggestif: <• De la répression du travail à domicile ». Il y réclamait Tassimilation de ces petits ateliers aux manufactures pour l'application des règlements et, en vue d'assurer à cette mesure une sanction etTectivo, il proposait de rendre le propriétaire responsable des infractions commises par ses locataires.
Depuis lors, les congrès successifs, dont le plus récent est celui des Ligues d'acheteurs tenu à Genève en septembre dernier, ont été saisis de propositions, inspirées par la même tendance d'étendre aux ateliers douK^stiques le régime des grands ateliers, et surtout d'y introduire un minimum légal de salaire.
Ce sont deux ordres d'idées, qui demandent à être examinées séparément, en commençant par la réglementation.
A mon sens, il est juste de retcMiir dans cette demande d'assimilation tout ce qui concerne l(»s lois de droit commun et d'appliquer, par exemple, aux petits ateliers les dispositions de la loi sanitaire du 15 février 190:2 et <'elles de la loi du 24 juin \H9>i sur l'hygiène et la sécurité du travail. Il n'existe, en etfet, nulle bonne raison pour que ces ateliers aient impunément le droit d'être insalubres et d'infecter leurs habitants et le voisinage, pas plus qu'ils ne doivent avoir le droit de méconnaître les prescriptions très sages de la loi de 1893 sur la sécurité des ouvriers.
Au contraire, on ne saurait admettre qu'on applique à ces ateliers la loi sur la durée du travail. Ce serait une ifilolérable violation du domicile particulier.
Dans nne manufacture, cette réglementation est relativement facile. Tous les ouvriers commencent et finissent le travail à la même heure, au son de la cloche. Dès lors, les infractions au règlement sont aisément saisissables par un insj)ecteur.
Rien de tel dans l'atelier de famille : cette ménagère que vous surprenez au travail, vient peut-être de s'y mettre à l'instant, ayant jusque-là fait la lessiv(\ raccommodé les bardes de ses enfants et de son mari. Où trouver la base d'un procès-verbal de contravention ? Ce serait une source certaine de tracasseries pour les pauvres gens et d'impopularité pour le pouvoir,
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c) Mininiutn leifal de su /a ire.
J'arrive au miiiimuin léi^al de salaire, qui litMil la leh^ parmi l(*s remèdes procédant de la lou(e-j)uissaule iiilerveuJion de TEtal.
Ce n'est pas d'aujourd'hui que remède est à la mod(^ Il a été fort en honneur autrefois sous l'ancien régime i^l reprend faveur à rheure actuelle ; mais en route, à travers les âges, il a changé d'aspect.
An moyen âge, par exemple, c'est contre les ouvriers et leurs exigences qu'était dirigée la taxation. L'Edit du roi Jean le Bon, en looO, stipule que « les chambrières qui servent aux bourgeois de Paris, seront payées 30 sols Tan, le plus fort et non p/us », et ainsi de suite pour les autres métiers. Ce sont là des tarifs maximum : u qui meilleur marché en pourra avoir, si le prenne ». Mais Tédit contient des formalités très dures pour « les employeurs », comme on dirait aujourd'hui, qui dépasseraient ces maxima : 60 sols d'amende, la prison et, en cas de récidive, le pilori et la marque de la tleur de lys à Tépaule.
Cairieux rapprochement: des dispositions analogues se retrouvent sous la Convention. Par un arrêté du 2 prairial aii III, Mignel, (commissaire dans le Vaucluse cf les Bouclies-du-Rhone, pi'escrit à chaque municipalité de dresser la liste de s(^s journaliers, (mi menaçant de deux ans de fer et du pilori tout ouvrier qui exige un salaire au-dessus du maximum; des mêmes peines, plus 300 livres d'am(*nde, tout propriétaire qui salarie un ouvrier :ni-dessus^ du maximum (1).
Ce n'est pas ainsi qin' so pose, de nos jours, la (jneslion : il ne s'agit plus d(^ protéger les patrons contre Icvs prélcMitions des ouvriers, mais les ouvriers contre celles des patrons. En un mot, ce qu'on réclame aujourd'hui, ce n'est plus un tarif maximum, dont le nom seul paraît étrange à notre mentalité actuelle, mais un tarif minimum.
Des esprits éhwés et des creurs très généreux, révoltés par les souffrances infligées à de pauvres ouvrières sans défense, ont pensé que, du moment où l'initiative privée et l'opinion publique étaient impuissantes à venir à bout d'un tel mal, il fallait bien, au lieu de se croiser les bras et de gémir passivement, se décider à faire inter-
(4) Taine, Les Ori(jhies de la France contemjyoraine, t. I!I, p. 500.
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venir la loi, cette eonsrience nationale agissait poi^t^reuK qai nVn uiit pas.
On se réclame (J'ailleurs dtvs exemples de TAustralie, où ce système de tarification fonctioniK^ depuis 1890, et de TAngleterre où il va fonctionner demairi. Le comte d'Hausson ville a pai^é de celle application et de ce projet avec nnc^ telle précision ((ue je me bornerai à en dire un seul mot.
M. Ernest Aves, charcçé par le liçouvernement anglais de faire en 1907 en Australasie une enquête sur les résultats du système, en a signalé certains côtés fâcheux : les collusions entre patrons et ouvriers qui s'entendent pour échapper au tarif ; le renvoi et le chômage des travailleurs inhabiles, dont personne ne veut ; la formule, l'arbitraire et les abus des dispenses, qui autorisent Temploi des ouvriers « âgés, infirmes ou lents ». M. Aves insiste ensuite sur les différences profond(»s qui, — alors même que ce régime aurait pleinement réussi là-bas, — s'opposeraient à son importation dans nos vieux continents, u L Australie, c'est bien loin ! Victoria, c'est l)ien petit! », nous disait M. le comte d'Haussonville ; mais il y a autre chose encore. L'Australie est soumise à un régime douanier presque» |)rohibitif, qui permet aux producteurs (finsci'ii'e sur leurs factures U*s charges diîs lois socialr^s et de les faire* retombei* sur les consommaleurs ; c'est un pays imiiKMise avec une faible densité de population, el dispose de terres illimitées; enlin, le régime dont il s'agit u à ipie Ires peu d'occasions de s'appliquer au travail à domicile, à peine développé dans ce pays (1).
(>uelque respect et quelque amitié que je professe pour cerlaiiis des éniinenls promoteui's de* la laritication légah^ d(^s salaires en Franc(\ il m'est difficile de trouver, dans rexemple de TAustralie, un argument qui dissipe mes appréhensions sur les dangers du système.
Je disais tout à l'heure comment la peur de Tlnspecteur avait multiplié les ateliers de familh* où il ne pénétre pas. Il s'agirait maintenant de lui en ouvrir l(»s portées toutes grandes, avec le cortège de procés-verbaux qui l'accompagne inévitablement. Le commerce, disait dernièrement un grand commerçant qui a le droit de parler en son nom, le commerce ne vit pas de procès : il en meurt ! »
(1) Voir, dans VEconomiste français du 17 août 1909, un intéressant article de M. Maurice Bellom sur ce sujet.
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PliUM que de s'exposer h ce formalisme, forcément hérissé de tracasseries et de sanctions, les patrons cesseraient de faire travailler à domicile — et c'est peul-etre le résultat qu'on vise ; — mais il est douteux que les femmes, actuellement heureuses de toucher un salaire d'appoint, fussent reconnaissantes an législateur de les en avoir privées par une intervenlion indiscrète et, en dernier analyse, |)réjudicial)le à l(Mirs inh'^réls.
Quanl à l'exemple des Anglais, il est |)rénuiluré de l'invoquer, puisque leur tarif est encore sur le chantier législatif. Son application est d'ailleurs subordonnée à la prudence du gouvernement, qui a le droit d'en choisir, d'après les convenances locales, le terrain parmi les industries fixées au bill. Le Secrétaire d'Etat à Tintérieur est ainsi <c le maître de l'heure » comme il l'est du métier et du lieu, comme il Test de la composition des conseils et de leur mode d'élection, au besoin même, de la nomination de leurs membres.
Il y a là une expérience que nous suivrons avec intérêt et dont nous devons savoir gré à nos voisins de faire les frais à notre place.
Si, au dire des anciens, « il est permis d'être instruit, même par ses ennemis », à plus forte raison devons-nous attendre, jiour on protiter, la leçon de <*hoses ipu^ j>r('^parenl nos amis de TiMitenb^ cordiale.
Jf* réserve à la seconde partie de (*ette communication ({ui concerne la tlxation amiable du tarif maximum en dehors de la loi; mais je crois pouvoir terminer celte première partie où j'ai passé en revu(^ les remèdes émanant de l'action publique, (M1 concluant qu'ils sont ou insuftisants, ou inapplicables, ol qu 'il en est même parmi eux qu'on peut jauger dans la catégorie de c(hix qui sont pires que le mal et qui emportent le malade au lieu de guérir.
En matière sociale comme dans la thérapeutique courante, il est prudent de ne recourir qu'à des remèdes qui guérissent et pendant qu'ils guérissent : car la foi dans la vertu du remède est un puissant élément de son efficacité.
Ces remèdes qui guérissent, sont, à mon sens, ceux qui relèvent de rinitiative privée et mettent en jeu le dévouement, au ILchi de Tautomatisme froid et aveugle de la bureaucratie officielle.
C'est à ce genre de remèdes que sera consacrée la seconde partie de mes observation*,
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DEUXIÈxAIE PARTIE (1).
L'action privée
Après les romèdes, peu (efficaces et parfois contestables, Taclioii pnl)lique, j'al)or(le maintenanl ceux (h* ractiou privée.
(lomnie I initiative privtM^ dont ils pi'oerdenl, ees remèdes soni niidliples et se prAtenI, par h'iir soiiph^sse inAnie, à riiifinie variété des cas |)artie!diers.
a) Amélioraiioii du /of/ernent et Enseuiuement mniaye)'.
Au premier i\ang, dans l'ordre de refficacilé pratique, je place ramélioration du logement et la formation de la ménagère, parce que Tune et Tautre réagissent sur la sant('' physique morale de la famille.
Sur 100 ouvrières touchées par Tenquète de TOffice du travail, les quatre cinquièmes (exactement 83 0/0) sont mariées ou veuves (30 0/0 marié(\s, 33 0/0 veuvc^s). Parmi ces femmes mariées ou veuves, combien n'ont-elles pas été réduites à cette nécessité de ra|)re travail au foyer par rim^onduile, Talcoolisme ou la tul)erculose de liMir mari ? Oi% personne ne conteste j)lus aujourdMiui Tinfluence directe du log(Miient insalubre sur les désordres et les maladies du père de famille, u Le taudis est le ponrvoyeur du cabaret », a dit Jules Simon, et « la tuberculose se prend sur le /inc », a ajouté le docteur Landou/y. Toutes ces misères s'engendrent par (Tobscures et monstrueuses filialions ; mais leur soun^e commune est ccTtainement le bouge, qui d<'*cime et démoralise s(^s habitants.
Quand hî mari est la proie de Talcoolisme ou de la tuberculose, il faut bien que la femme le supplée dans la mesure de ses forces et se surmène au travail pour donner du pain à sa nichée.
Quelquefois, c'est elle-même qui, par la mauvaise tenue du ménage, a provoqué les défaillances de son mari et la misère, dont (die est la première victime. 11 en est môme, dont le délaissement s'explique par leur incapacité ménagère, qui a déterminé leur mari à les fuir.
Le problème se présente donc sous un double aspect et comporte (1) Séance du 27 février 1905.
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deiiK lâches, convergentes el inséparables, mais distinctes : Tassainissement de la maison (d Téducation de la m('Mia£i;ère.
Poiw améliorer h* loii^ement, c'est îissnrénienl un gi*ancl l)ienl*ait que i\o construire des maisons neuves ou d'assainir les maisons (existantes, en y introduisant toutes les conditions qui en assureront la salubrité et mèm(î le confort relatif; mais cela ne suftil j)as : tous ces efforts seront vains, si la femme ne sait pas tenir en bon édat ces logements qu'on lui aura livrés sains ou assainis.
Donnez à une mauvaise ménagère un cottage confortable et ensoleillé ; elle aura tôt fait d(* le transformer (mi bouge. Une bonne Flamande, au contraire, saura s'ingénier pour lutter contre Tinsalubrité, même organique, de son logis, et parviendra encore, par un miracle d'industrie à y faire régner Tordre, l'hygiène et la pro- |>reté.
Tout dépend donc de la qualité de la femme : elle est le bon ange ou le mauvais génie de la famille : u c'est elle, a dit Fénelon, qui fait ou défait les maisons I » Tant vaut la femme, tant vaut la famille.
M. le comte d'Hausson ville nous citait l'autre jour un mot de Voltaire, affirmant que toute Française* naît en sachant faire* la cuisine*. Comnif* beaucoup d'auh^cs mois de* Vollaire, celui-ci est plus pic|uant qu'il n'est vi'ai.
Non, il n'est pas (*\a(M epu* 1rs (pialiU'*s nuMiagcres soient instincliv(*s et que la lemnn* tienne^ (h* la natui*(* le don de la cuisine et celui de la (N)uture, (^omnn* les oiseaux savent voler et les poissons nager sans l'avoir a|)pris : la teMiue du ménage est une s(M(m1(m* ipii ne s'improvise pas. Beaucoup de femmes ne savent ni comlre, ni faire la cuisine, et (*ette ignorance^ a sur les destinées de leur famille les plus lamentables cons(*quences.
Faute d'être réparé à temps, un accroc fait du vêtement une loque. La tenue morale de la familh* s'abaisse avec le débraillé de sa tenue extérieure : la misère ne tarde pas à sanctionner ce désordr(\ Quand elle s'est emparée de ces pauvres gens, il devient très difficile* de lui disputer ses victimes, précisément à raison me'^me de celte inaptitude qui les a livrées sans défense a ses assauts. Le*s eeuvres d'assistance par le travail deviennent elles-mêmes inqniissantes à soulager efficacement les femmes qui ne savent pas coudre et qui, par leur maladresse, perdent le linge qu'on leur confie.
Quelle source également de gaspillage et de souffrances n'est pas
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pour la famille celte iiïeKpérience absolue de la cuisine, donl tant (le pseudo-méuagères sont aftligces! Aussi incapables de préparer une soupe que de réparer une culotte, ces temmes ruinent, à la fois comme à plaisir, la bourse, reslf)mac et W bonheur de la famille.
Tout en constatant avec une profondf» Iristesse cette infériorité domestique d'un trop graïitl nond)i*(» (b' f«»mnn^s, on ne saurait, sans injustice, la leur reprocher trop sévèrement. La faute, en etfet, en retombe le plus souvent sur la grande industrie, qui a dépeuplé les foyers au profit des manufactures et des magasins. Comment, retenue tout le jour loin du logis, empêchée de pratiquer st^s devoirs du ménage, la mère aurait-elle pu transmettre à sa filb» les connaissances qu'elle n'a pas elle-mémf^ ?
A défaut de cette tradition maternelle, on est donc forcé de recourir à l'école pour la formation des femmes à leur rôle domestique, c'est-à-dire d'organiser et de répandre renseignement ménager. A mes y(^ux, il est un des remèdes les plus directs (*t les plus surs à nos misères sociales, et c'est surtout pour affirmer cette conviction profonde que j'ai demancb» à TAcadémie (b» |)rendre la parole dans celte discussion.
L'enseignement ménager appnMid à la femme son métier d'épouse et de mère, l'art et la science d'administn^r ave(* économie b* budget du mtMiage, de fair(^ réguiM* dans son foyer l'ordre*, la [)ropreté, le charme, (|ui relirndront le |>'»re à la maison, lui rendront la vie douc(% l'envelopperont d'une atmosphère chaude et sereine de paix: cl de réconfort moral, et \o dis|)ul(M*()nt vicloi'ieusement aux stMtuctions malsaines du dehors.
deux qui sont engagés dans la lutte contre les misères sociales, ont reconnu, par leur expc'Tience de tous les jours, l'impuissance de leurs efforts, non seub»ment si la femmes est contre eux, mais encore s'ils ne peuvent pas s'appuyer sur son concours actif et éclairé. Les assauts de nos ligues antituberculeuses et antialcooliques sont voués à un échec^. certain, si la mauvaise ménagère s'embusque dans son taudis, comme dans une forteresse inexpugnable. H nous faut posséder, grâce à elle, des intelligences dans la place et obtenir son appui, pour dépist(»r par la vertu toute-puissante du Home les contagions matérielles et morales ([ui suintent des murs empuantis du taudis.
Une enquête belge aurait, assure-t-on, constaté que les maris
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d'anciennes cuisinières, expertes dans la tenue du ménage, étaient rangés et réfractaires à Talcoolisme.
Si ces connaissances techniques augmentent beaucoup la valeur morale de la femme, elles majorent aussi sa valeur conjugale — et ce point de vue utilitaire n'est peut-être pas déplacé dans notre recherche des remèdes aux abus du travail féminin.
u Le prix de la bonne UK'^nagère, disent les livres saints, surpasse beaucoup celui des perles : ses enfants la disent bienheureuse ; son mari aussi, et il la loue ». Il n'est donc pas surprenant qu'ainsi munie, une femme trouve plus aisément qui ^épous(^ La vénérable Mère Marie-Ernestine, (jui a fondé en 1848, il y a soixante ans, Tatelier-refuge de Darnétal près Rouen, et qui, la première en France, eut Tidée d'introduire renseignement ménager dans des établissements de ce genre, transforme si bien ses pensionnaires, — dont plusieurs ont mal débuté dans la vie, — que les jeunes gens des alentours viennent s'adresser à cette maison pour y trouver leurs compagnes (1).
La même constatation a été faite pour les nourrices de la Pouponnière, et ailleurs.
Aussi ne saurait-on trop insister pour introduire dans tous les orphelinats de filles renseignement ménager, qui leur servirait, à la sorli(* d(» rétabliss(*ment, à se classer et à fonder une famille (i).
En dehors d(» ses avantages généraux, cet enseignement aurait encore pour la clientèle qui nous occupe un intérêt tout particulier, en développant ses aptitudes professionnelles.
J'ai pu interroger, sur la situation des ouvrières à Taiguille, plusieurs directeurs et directrices des maisons qui les occupent : les uns et les autres ont été d'accord pour déplorer rinsuftisancn* })rofessionnelle de la plupart des femmes vis-à-vis du travail qu'on leur confie, et pour m'affirmer — avec justifications comptables à Tappui — que les ouvrières habiles touchaient de bons salaires. « Donne/,
(1) M. Rack, premier président de la Cour d'appel de Rouen, disait en 1902 que (( des pupilles de Darnétal, mariées avec de braves ouvriers, étaient de bonnes mères de famille. On avait ainsi compté quinze mariages en 1901 j).
La Mère Marie-Ernestine vient d'obtenir pour 1909 le grand prix Audiffred, sur un émouvant rapport de M. Rocquain.
(2) Voir dans la collection de VAcliun populaire, rApprenlissaf/e ménager dans les ouvvoirs et orphelinats, par la Supérieure de rOrphelinat de Gaudechart 'Oise', avec une préface (Je M. Cheysson,
LE TRAVAIL DËS FEMMES A DOMICILE
me disaieiil'ils, urio forte préparation techiiic|U(î aux femmes que nous employons ; mettez-les en état de travailler j)lus vite et mieux : elles seront payées davantage ».
Cette acquisition des talents ménagers peut encore rendre à ces jeunes filles, qui s'épuisent en travaux au rabais, le service d'élargir leurs débouchés et de désencombrer la lingerie, où TolFre excessive de la main-d'œuvre en déprime le taux.
En dehors de ce domaine, relativement étroit, les femmes, munies d'un diplôme ménager, pourraient, en effet, se placer avantageusement comme nurses, cuisinières, femmes de chambre, gouvernantes.
Un champ très vaste s'ouvre devant elles pour le service domestique, qui occuj)e en France près de 800,000 femmes.
Les maîtresses de maisons attirment que toutes ces domestiques ne sont pas parfaites. Nous nous en doutons bien nous-mêmes quelque peu, ef comment s'en étonner, si Ton songe que nos servantes, — contrairement à ce qui se passe dans d'autres pays, — ne sont l'objet d'aucune préparation méthodique, et que leur formation est livrée au hasard, c'est-à-dire à la chance boime ou mauvaise qu'elles ont de tomber à leur début entre les mains de maîtresses habiles ou inexpérimentées.
Nous ne confions pas, dans nos ateliers, une machine à un ouvrier qui ne la connaîtrait pas et ne saurait pas la conduire ; mais nous n'hésitons pas à confier dans nos familles, à un personnel sans expérience et sans garantie, notre nourriture, notre santé et, ce qui est plus grave, celle de nos enfants.
L'enseignement ménager réaliserait un double bienfait. Les familles disposeraient désormais de collaboratrices expertes et sachant les aider à réaliser la propreté, l'ordre, l'hygiène et l'économie à la maison. Quant aux jeunes servantes, elles mettraient leur service à haut prix et toucheraient des gages élevés, en préparant leur futur établissement par les épargnes qu'elles pourraient ainsi amasser pendant ces années de stage fructueux.
b) Lutte contre la Désertion des campagnes.
Dans ce même ordre d'idées et toujours pour dégager le terrain de la lingerie, il serait intéressant de voir se développer le mouvement, qui commence à se prononcer en faveur du relèvement des industries rurales.
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Le machinisme est en train, disait-on, de tuer, Tune après l'autre, les petites industries qui faisaient vivi-e autrefois de nombreuses familles au village, et dont Tc^xtinction i)récipite encore, avec la désertion des campagnes, la baisse des salaires féminins dans les villes.
M. le comte de Saint-Quentin, portant ce sujet devant la Société nationale d'agriculture au cours d'une de ses dernières séances, déclarait que, dans le pays de Caux, certains villages avaient pei'du de 20 k 37 0/0 de leur po|)ulation par suite (h» la dis|)arition des métiers à main.
Malgré l'opinion rerue, cette disparition, je le répète, n'est pas fatale, et l'on est armé pour réagir contre elle. De divers côtés, des tentatives sont faites dans ce sens, et il suffit de les coordonner pour qu'idles ne tardent pas à produire de séi-i(Hix résultats.
Cette « houille blanche », dont j'ai déjà parlé, permet de d('*centraliser la force motrice et de la faire péniHrer dans les plus humbles foyers. Elle défcMid ainsi, non seulement le père contre la séduction de la manufacture voisine, mais encore la femme et la fille, eiî leur assurant un travail rémunérateur et sans fatigue, puisqu'elle réduil leur rùle à la surveillance* du moteur mécanique.
Depuis qu(4(|ue tenij^s, des industriels avisés ont compris h» parti qu'ils pourraient tirer de cette main-d'univre lan-ale, moins exigeant!», moins indisciplinée que la main-d'u^uvre urbain(% et ils distribuent, dans des villages situés à proximité de leurs usines, du travail à domicile, qui se concilie parfaitement avec celui de la terre.
Des usines créées dans la Somme, dans la Sarthe, le Ch(M-, rindre, le Loir-et-Cher, le Loiret et la Creuse, m'écrivait un de ces fabricants, M. Julien Hayem, emploient et défendent contre l'esprit d'émigration des milliers d'ouvrières, avec de justes salaires. Ce travail à domicile a certaincMnent contribué à arrêter Texode féminin vers les grandies villes ».
D'après M. Ardouin Dumazet, l'auteur des Voyages en Franee^ l'industrie des lainages de fantaisie occuperait :20,000 ouvrières, dans un rayon de 50 kilomètres autour de Roanne.
Beaucoup de femmes sont employées à la ganterie dans la région de Grenoble; à la fabrication des chapelets, dans les Pyrénées; à celle des jouets, aux environs de Saint-Claude... Mlle de Marmier, Mme la comtesse de Las-Cases, d'autres dames encore en grand nombre, se dévouent à répandre dans les campagnes le travail des dentelles, pour y retenir les jeunes filles.
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Une Ligue, présidée pai- Mme la duchesse d'U/ès, est en voie de formation pour grouper, tout en respectant al)solument leur autonomie, ces initiatives tendant au relèvement des industries rurales, et pour conférer à tous ces efforts, aujourd'hui isolés et sans lien entre eux, la force qui naît de l'entente et de la cohésion.
1/ Académie contribuera elle-même à ce mouvement par le sujet qu'elle vient d'assign(*r au prix Bordin en 1913, et qui app(*lle les concurrents à éludier le relèvement des iiidustries à (h)micile, non agricoles, dans les campagnes ».
En même temps, il s'organise d'autres mouvements parallèles, ayant au tond le même objet, le retour à la terre et la stabilité du foyer rural.
I/un de ces mouvements s'attache à développer l'application d(^ la loi du 10 avril 190(S sur la petite propriété rurale. Cette loi, due à rinitiative d(^ notre éminent collègue, M. Ribot, éveille les plus grandes espérances, et il y a lieu d'es[)érer que, complétée par la loi SU]' le Bleii de famille, elle ne tardera pas à pénétrer dans les mœurs, en assurant le bienfait de la propriété à des journaliers et domestiques de ferme, qui prendront racine aux champs et résisteront au mirage t(Mitateur (H décevant des villes.
Un autre mouvement, — digne aussi d(* tous l(*s encourageujiMils et de toutes hvs sympathies, — a trait à la dift\ision de renseignement 'professionnel de la paysanne, dr la A^^mière, pour lui apprendre à tirer parti, beaucoup mieux qu'elle ne le fait aujourd'hui, des produits de la laiterie, de la basse-cour, de la ruche, du verger. La meilleure utilisation de ces ressources, aujourd'hui négligées, suffirait à transformer la situation de certaines familles et à les défendre contre le découragement, qui les })ousse à délaisser la terre pour aller chercher fortune ailleurs.
Au Canada, aux Etats-Unis, en Belgiqu(s se sont développés avec un plein succès des Cercles de fermièr.^s, qui ont pour but et pour résultat d'initier les femmes des champs à l'importance d(* leur rôle et de leur apprendre à le bien remplir.
En France, la Société des Agriculteurs a pris en main ce mouvement, qui ne peut manquer de contribuer avec les autres moyens, à lutter contre Texode rural et, par suite, à diminuer dans les villes, avec ràpre compétition pour les travaux de lingerie, l'avilissement forcé des salaires féminins.
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c) Lh/ur (Vaclietciu's.
Je passe à un autre moyeu, auquel j allribue aussi beaucoup d'efticacité et qui repose sur Tintervention du public lui-même.
Les consommateurs, et surtout les consommatrices, oui une puissance qui dépasse même celle de la loi.
Par exemple, nous assistons à tous les embarras que rencontre la loi de J906 sur le Repos hebdomadaire, par suite des résistances qu'oppose à son application la coalition des intérêts particuliers. Sures d'être mieux obéies que le législateur, les aclieteuses n'auraient qu'à s'abstenir de faire leurs achats le dimanche : aussitôt, tous les magasins de fermer, sans qu'il fut nécessaire d(* recourir à la sanction impuissante des inspecteurs et de leurs procèsverbaux.
De même, sur le terrain oii nous sommes placés, si les acheteuses s'entendaient pour réserve^' leur pratique* aux seuU^s maisons, dont les ouvriers ont obtenu u des conditions humaines », elles auraient certainement le dernier mot.
Tel est précisément l'objcq des u l^igues d'acluîteurs », cjui agissent, soit par la Lii^te blanche, où sont inscrites les maisons recommandées, soit par le Label, étiquette imitée des Trade-Uniom américaines et attestant que le produit, sur lequel elle est apposée, provient d'une maison en règle avec la Ligue.
Les confrères qui m'ont précédé ont si bien parlé de ce groupement, de son organisation et de ses résultats, que je me borne, sans redire ce qu'ils ont si bien dit, à rendre hommage, après eux, à cette œuvre et à ses dévoués promoteurs, en souhaitant bon succès à leurs généreux efforts.
d) (irouporirnl st/ndicufL
Les bienfaits de l'association contre le Sweatinfj Sïjslem peuvcMit ne pas se borner au groupcMuent des acheteurs, mais eu même temps, mettre en jeu celui des intéressées (4les-mémes*
Ce nouveau groupement, c'est le syndicat : arme puissante, dont nous voyons user toutes les corporations et abuser étrangement quelques-unes d'entre elles. Il est donc tout naturel que Ton ait songé à mettre cette arme au service des travailleuses à domicile.
En Allemagne, nous a-t-on dit au Congrès de Genève, un syndicat de cette nature, créé en 190:2 à Berlin, comprenait 74 sections
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avec G,()()0 membres et commençait à obtenir de bons résultais pouila défense de leurs salaires.
A Lyon, Mlle de la Rochebillard a fondé un syndicat de jeunes filles, qui est digne d'éloges par son esprit et le bien qu'il fait. A Paris, un foyer de syndicalisme féminin s'est installé rue de TAbbaye et réunit >i,000 jeunes tilles, auxquelles il donne une formation professionnelle et procure d'avantageux débouchés. D'autres syndicats ont été récemment créés en province ou sont en voie de formation.
Ces résultats sont encore minimes, eu égard à Teffectif des intéressées ; mais ils ont une grande importance morale, comme indices d'un mouvement qui débute et qui est certainement appelé à grandir, malgré les difficultés tenant à la dissémination des ouvrières dans leur mansarde. Ce n'(*st pas en un jour que peut se faire leur éducation pour leur apprendre à se grouper et à sortir dïin isolement qui les désarme et fait leur faiblesse.
Il est à souhaiter que ce mouvement s'accélère et s'étende ; mais, en même temps, qu'il s'arrête avant le syndicalisme aigu et n'aille pas tomber entre les mains des agitateurs professionnels qui dirigent la Confédération Générale du Travail.
e) Fixation des salaires.
Il me reste à dire quelques mots d'une série de mesures qui agissent, pour Taméliorer, sur Torganisation du travail elle-même et sur la rémunération de l'ouvrière.
La première de ces mesures, la plus en faveur dans des groupes considérables, est celle de la détermination du tarif, non par la loi avec toutes ses contraintes, — j'ai examiné cette solution et je n'y reviens pas — mais par le libre concert des syndicats patronaux et ouvriers.
M. le comte d Haussonville nous a entretenus de l'initiative prise dans ce sens à Lyon par Mlle de la Rochebillard, et appuyée à Paris auprès de la puissante chambre syndicale des tissus et matières textiles par M. Lefébure, une des hautes personnalités du commerce parisien.
Il s'agirait de garantir à toute ouvrière au-dessus de dix-huit ans un minimum de salaire, — c< le salaire vital», — qui serait, par jour et par dix heures de travail, de 1 franc dans les petites villes et
402 EMILE CHEYSSON
les campagnes ; de 1 fr. 50 dans les villes de 10,000 à 100,000 habitants et de 2 francs dans les villes de plus de 100,000 habitants.
M. Lefébure repousse la détermination du tarif à façon ou à la tache, qu'il serait beaucoup trop compliqué de définir d'avance eu égard à la variété infinie des travaux. Le prix de la tâche devrait donc être fixé à un taux qui permît à Touvrière moyenne de gagner en dix heures le salaire vital. Si ce salaire n'était pas atteint, l'ouvrière pourrait traduire son patron devant le conseil de prud'hommes et lui réclamer le supplément auquel elle aurait droit.
L'autorité de M. Lefébure en ces matières est si grande et la thèse qu'il soutient est si séduisante que Ton hésite à risquer des objections. Mais, quelque désir qu'on ait de se ranger à son projet, il est difficile de ne pas éprouver quelques inquiétudes sur la détermination du tarif et sur son application.
Quelle sera Tautorité chargée de cette fixation? Les tarifs, variables de 1 à 2 francs suivant les localités, ont été proposés, mais non discutés et consentis. Pour leur donner une valeur de contrainte avec des sanctions judiciaires, il leur faudrait une authenticité, que pourrait seul leur conférer Taccord des syndicats de patrons et des syndicats d'ouvrières. Mais, précisément, — je le disais plus haut — ces syndicats (^l surtout les derniers, n'existent pas encoi-e, et Ton aurait tout d'abord à les créer, en organisant la masse, aujourd'hui amorphe, des ouvrières à l'aiguille, qui nommeraient ensuite leurs déléguées, celles-ci devant enfin s'aboucher avec les délégués patronaux pour la discussion contradictoire du tarif.
Ce n'est pas tout : ce tarif ne peut rester immuable et devrait être révisable périodiquement pour rester en harmonie avec les conditions de la vie. La solution qui consiste à le graduer d'après la population est trop simple et ne tient pas compte des circonstances locales, qui enchérissent ou diminuent le prix des choses. Peut-être même serait-il bon que le tarif fût saisonnier : en hiver, par exemple, les femmes n'ont rien a faire aux champs et le moindre salaire est le bienvenu, tandis que, l'été, elles ont un emploi fructueux de leur travail.
Malgré leur gravité, ces difficultés pour la fixation du tarif vital sont encore dépassées parcelles que soulèverait son application.
Ce tarif minimum ne va-t-il pas condamner au chômage les ouvrières, dont le rendement ne l'atteindrait pas, les patrons préfé-
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i*ant, à égalité de salair(\ les ouvrières plus habiles et plus diligentes, qui feront la tâche convenue à la fois plus vite et mieux?
Que dire aussi de la sanction d'un tarif à la journée, quand il s'agira d'appliquer ce tarif au travail à la tâche ? Que de contestations sur Texactitude de cette traduction du tarif minimum en tarif à façon? Gomment saisir, au fond des chaumières ou dos mansardes, les infractions à cette équivalence, qui repose sur la détinition imprécise de Touvrière moyenne? Que d'enquêtes, de tracasseries en perspective! « Pour de telles lois, il faudrait, suivant le mot d'un haut fonctionnaire du Ministère du Travail, autant (rinspecteurs que d'ouvriers ! » N'est-il pas à craindre que, fatigués de ces inspections, de ces menaces d(* délation et de procès, les industriels ne renoncent à employer cette main-dVeuvre et ne retirent tout travail à ces pauvres femmes, qui peuvent y trouver aujourd'hui du moins une ressource d'appoint?
Différente est la conception de M. Honoré, directeur des Magasins du Louvre, membre du Conseil supérieur du travail et du Conseil de l'assistance de Paris. Comme M. Lefébure, il est partisan de la connaissance des tarifs par ceux qui doivent un jour les subir ; mais il ne parle ni de salaire vital » ni de « salaire minimum », ni de recours au Conseil des prud'honmu^s. Il souhaiterait simplement que l'on pût mettre à la disposition des intéressées un recueil des tarifs réellement pratiqués dans les diverses localités^ qu(dque chose comme ^< la Série des prix de la Ville de Paris » pour les industries du bâtiment.
Dans ce système, que son auteur exposait le 8 février dernier devant la Société d'Economie sociale (1), il s'agirait, non d'imposer un tarif minimum par un accord entre les parties, mais de répandre la connaissance des tarifs en vigueur, quels qu'ils soient, et de recourir, pour conjurer les abus de ces tarifs, au contrôle de Topinion publique, à laquelle, dans nos démocraties modernes, appartient le dernier mot.
D'autre part, les ouvrières, informées des taux des salaires pratiqués ailleurs, seraient mieux armées pour résister aux salaires de famine qu'on voudrait leur infliger.
Ce système échappe à une partie des critiques que suscite celui de
(1) Voir Réforme sociale, 16 avril 1908, p. 512.
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M. Lefébure ; mais il lui reste encore à lutter contre les objections tirées de la difficulté de saisir ces salaires, si complexes, si variables, suivant les localités, peut-être môme suivant les ouvrières, de les recueillir, de les ajuster et de les publier ; puis, de faire parvenir cette volumineuse et sans doute illisible publication à toutes les intéressées jusqu'au fond de leur modeste demeure.
Qui se chargera d'un pareil travail, en dehors d'une organisation syndicale, qui n'existe pas et qui seule pourrait lui donner sa valeur technique et morale? Qui supportera les frais de cette publication, de sa revision incessante, de sa diffusion efficace pour renseigner sa clientèle ?
Je me garde d'insister davantage. Il y a là, provenant. Tune et l'autre, de deux hommes considérables et rompus h la pratique des affaires, deux conceptions différentes de la tarification du travail à domicile. Toutes deux méritent de retenir Tattention. Gomme elles ne font appel, dans leur assiette, qu'à la liberté, elles peuvent être expérimentées sur une petite échelle, et ne s'étendraient à tout le pays que si leurs premiers essais avaient été couronnés de succès ; au contraire, en cas d'échec, elles n'auraient pas les conséquences désastreuses qu'entraîne f^Ualement Tavortement d'une loi générale de contrainte.
Il faut donc souhaiter que ces systèmes puissent opposer le succès expérimental de quelques essais pratiques aux objections qu'elles soulèvent à première vue et qu'ils se montrent, en effet, capables de produire tout le bien que s'en promettent leurs éminents et honorables promoteurs.
f ) Les Entrepreneuses
Une autre série de mesures serait destinée, au dire de ceux qui les préconisent, à diminuer les prélèvements opérés par les Entrepreneuses sur les salaires des ouvrières, qui opèrent, en dernière analyse, le travail.
Tout en atténuant, comme Ta fait Tenquête de l'Office de travail, les attaques contre cette catégorie d'intermédiaires, il est certain qu'elle retient à son profit une partie du salaire, et que l'imagination populaire, avec laquelle il faut compter, impute à ces prélèvements la plus grande partie des méfaits du Sweating systeyn.
On ne peut sérieusement songer à supprimer ce rouage et à mettre la grande maison de vente au public en contact direct avec
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chacune d(* ses ouvrières pour distribuer et recevoir le travail. Mais, — s'il est indispensable, — ce rouage ne peut-il être amélioré, de façon à conserver son efficacité, tout en échappant à ses inconvénients actuels et aux suspicions tenaces dont il est l'objet?
C'est aux patrons à (examiner ce problème et à le résoudre ; car ils ont, dans les abus qui éveillent la sollicitude de l'opinion publiquf^ une large part de responsabilité. Us essaieraient en vain de Técarter, en s'abritant derrière rentrepreneuse comme derrière un écran opaque, qui leur masquerait la vue de leurs ouvrières. En réalité, c'est d'eux qu'elles dépendent ; c'est d'eux qu'elles vivent : c'est eux qui règlent cette organisation du travail et sont tenus de ses conséquences.
Pour se décharger de cette responsabilité, au moins morale, ne pourraient- ils pas prendre Tintermédiaire à leur charge comme un élément de leurs frais généraux, de telle sorte que la main-d'œuvre touchât rintégralité des salaires correspondant à l'ouvrage effectué, sans subir en roule aucun prélèvement, plus ou moins abusif?
On cite déjà çà et là quelques applications de cette idée, par exemple dans la ganterie et dans la lingerie. « Nous constituons dans certaines localités, m'écrivait encore M. Julien Hayem, des dépôts de travail (»t d(»s al(4iers moyens, dirigés par des contremaîtres appointes, intéressés sur la production, et qui répartissent l'ouvrage au dehors ».
C'est un système qui mériterait d'être étendu, ne serait-ce que pour faire cesser la légende qui voit dans l'entrepreneuse une sorte de vampire, s'engraissant de la sueur des ouvrières.
Une ingénieuse variante de ce système est appliquée depuis peu par M""^ Gompel, la dévouée trésorière de VAbri.
Ayant appris, par ses contacts avec les familles ouvrières à l'occasion des c( angoisses du terme », les fâcheuses conditions dans lesquelles s'exerçait trop souvent le travail de la femme à domicile, elle a fondé V Association féminine de la confection (8, rue de Monte- Christo), qui a précisément pour but de remj)lacer l'entrepreneuse, en répartissant les commandes entre les ouvrières, en s'assurant de la bonne qualité de huir travail, et en le payant dès la livraison, moyennant un léger prélèvement de 5 0/0 sur le salaire, pour frais de gestion et responsabilité vis-à-vis des fabricants.
Cette association s'eft'orce, en même temps, de réduire le chômage des longues « mortes-saisons » et d'épargner aux ouvrières
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les pertes de temps, paifois très pénibles, qu'elles ont d ordinaire à subir pour obtenir et livrer les commandes. Elle englobe actuellement u le Gilet », i< le Gareonnel », « lu Fillette », ^ U* Jupon », en attendant le Peitinoir », la Blouse »... etc.
Au lieu d'être fournie par le patron, ou par une association philanthropique, cette intermédiaire pourrait être une déléguée des ouvrières elles-mêmes, qui serait chargée de traiter avec le patron, au nom de ses compagnes, de couper et de distribuer Touvrage, de le recevoir et de rendre les objets fabriqués.
g) Société coopérative de production.
En faisant un pas de plus dans cette voie, on arrive à la Société' coopérative de production, comme celles qu'on voit fonctioniier avec succès dans les villes pour la peinture en bâtiment, l'imprimerie, la charpente, et surtout dans les campagnes pour la fabrication du beurre, du fromage...
Dans ce système, ce seraient les ouvrières elles-mêmes, qui se grouperaient entre elles pour fabriquer et vendre directement au public, en se réservant tous les profits du travail : elles cesseraient d'être des salariées pour devenir de petites patronnes, des associées.
L'idée, assurément, est séduisante ; mais elle se heurte, en principe, à ral)sence de capitaux et à l'infliscipline, qui sont les pierres d'ac hoppement de ce genre de sociétés et qui sans doute se feraient sentir plus durement encore sur ce terrain spécial que sur tous les autres.
h) L'Afisistance par le travail.
Si les systèmes que je viens d'indiquer sont encore à l'état de projets ou de simples essais, il n'en est pas de même pour les nombreuses et fécondes applications de V Assistance par -le travail, qui donne dans ses u ouvroirs » une solution pratique et courante de la suppression de rentr(»preneus(\
Les femmes dévouées et généreuses qui dirigent l'ouvroir se chargent elles-mêmes d'acheter les étoffes, de les préparer pour le travail, de les distribuer aux ouvrières, puis de recevoir et de vendre directement au public les objets que ces dernières ont fabri qués à domicile.
Ce n'est donc pas seulement r(Mitr(*preneuse qu'elles suppriment,
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mais c'est aussi le gi^and maj^çasin ; de sorte qu'elles peuvent faire refluer sur le salaii*e de leurs assistées les bëuétlees qu'auraient légitimement prélevés ces deux intermédiaires, dont elles ont pris gratuitement la place.
Les marchandises ainsi confectionnées s'écoulent par des ventes périodiques, pour lesquelles on fait appel à des vendeuses de bonne volonté. Les prix de vente sont ceux des grands magasins euxmêmes, si bien qu(* Touvroir ne demande à ses clientes que leur préférence, sans les rançonner comme il est d'usage en pareil cas, sans leur imposer aucun sacrifice et en leur offrant, comme prime savoureuse, le plaisir de s'être associées gratis à une bonne œuvre.
C'est ainsi que Touvroir de VUnion d'assistance par le travail du XVP arrondissement a vendu, en 1908, dans son magasin (rue de la Pompe, 145) pour 160,000 francs de linge, confectionné à domicile par 410 femmes assistées, auxquelles ont été distribués 1:26,7:20 francs de salaires.
D'autres œuvres opèrei]t de même, quoique sur une moindre échelle. ÎSe pouvant les mentionner toutes, nous nous bornerons à citer : les Unions des Vh, Vlh^ VIII^ arrondissements, VOuvroir de r Etoile, VOuvroir Jeanne dWrc, VAdelpliie, V Abeille, les Œuvres de la Chaussée du Maine, du Gros Caillou, du Travail féminin dans les faubourgs^ de la Rue de Berlin, la Fondation Mamo\, VEntraide, fondée au printemps de 1908 (1).
Ce qui augmente (Micore dans une large mesure la portée sociale de ces œuvres, c'est que la plupart d'entre elles ne se bornent pas au secours en travail et au relèvement des salaires, mais qu'elles )*approchent les assistantes et les assistées.
Les dames de l'ouvroir vont visiter ces femmes à domicile, s'enquièrent avec tact et bonté de leur situation, auscultent, pour ainsi dire, la famille, de façon à connaître l'organe atteint, le siège de la lésion, et à soigner le mal dont elle souffre par le traitement approprié.
Lorsque ce traitement sort du cadre de l'assistance j)ar le travail, — ce qui est fréquent, — ces dames font appel dans chaque cas particulier à Tœuvre latérale, qui a la spécialité du remède adapté au mal qu'il s'agit de guérir.
1) Une exposition des œuvres de TAssistance par le travail à domicile, a eu lieu au Bazar de la Charité au mois de juin 1908.
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Une mrmo aaivre no saurait, en effet, tout faire : la division du travail est de mise en matière charitable, comme partout ailleurs; mais, tout en restant chacune dans son rôle, il importe que ces œuvres s'entr'aident et que chacune d'elles puisse invoquer le concours de relie qui correspond précisément à la plaie de la famille à secourir (alcoolisme, tuberculose, chômage, (hqtes criardes...).
En un mot, les dames de Touvroir remplissent dans toute sa beauté le programme contenu dans le titre de « Visiteuses de Tamitié », sous lequel on désigne, aux Etats-Unis, les femmes qui se consacrent à cette noble mission de voir la famille ouvrière à son foyer, d'entrer dans son intimité et de lui rendre tous les services qu'on peut attendre d'uîîe amie : magnifique mission, qui contribue à dissiper les malentendus, à faire foudre les haines entre les classes, à rétablir la paix sociale I
I/ouvroir, tel que je viens de le définir, est donc un excellent moyen de conjurer les inconvénients de Tantagonisme d d'accroître les salaires de l'ouvrière. Malheureusement il est d'une application limitée : car il exige une grande immobilisation de capitaux pour l'achat des étoffes et le fonds de roulement (au moins 100,000 francs pour !20, 000 francs de salaires) ; il impose la location coûteuse d'un magasin, avec façade sur rue et patente ; s'il réalise la suppression des intermédiaires, c'est parce que les directrices de l'ouvroir consentent k en remplir gratuitement l'office pour la ])réparation du travail, la vente du linge, la gestion commerciale de l'affaire.
Ces difficultés mêmes ne font qu'augmenter la reconnaissance due aux dames qui en acceptent la charge pour maintenir intacts les salaires de leurs ouvrières, et qui, par surcroît, (ît c est le dernier mot de la charité, se donnent elles-mêmes à leurs assistées. Il faut leur rendre hommage et souhaiter que ce bel exemple puisse se propager et recevoir de nombreuses applications.
III. — Conclusion
Je m'arrête, avec la crainte d'en avoir dit trop pour votre patience et trop peu pour le sujet. Je crois, du moins, pouvoir conclurt\ en terminant ces observations, (jue l'impression à dégager de la discussion poursuivie pendant plusieurs séances devant l'Académie, n'est pas décourageante et ne permet pas de dire que nous soyons désarmés contre les abus du sireating ^^iystem.
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Non, le mol n'esl pas fatal : nous no devons i)as nous incliner devant lui en gémissant de notre inmpuissance ; car nous disposons de nombreux moyens, dont aucun, il est vrai, employé isolément, n'est absolu, mais qui, combinés méthodiquement, peuvent concourir, sinon à extirper radicalement ce mal, du moins à l'atténuer dans une large mesure.
Ce qui ressort encore, à mon avis, de cette discussion, cY^st la confirmation de ce grand principe, qui domine toute l'économie sociale, à savoir que « sous toute question économi({ue se cache une question morale ».
Le problème que nous avons examiné, est, avant tout, un problème moral. Aussi les solutions les plus efficaces doivent-elles relever principalement de l'initiative privée et avoir trait à Tamélioration du logement, à l'hygiène sociale, à la formation ménagère de la femme, à l'éducation professionnelle et au groupement des ouvrières, à la reconstitution de la famille, au dévouement et au rapprochement des classes.
En un mot, sans repousser absolument l'action de l'Etat, pourvu qu'elle se renferme dans son domaine légitime — convient-il, à mon sens, pour combattre les abus du travail des femmes à domicile, de faire bien moins appel à la coercition légale appuyée sur rinspection du travail, le percepteur et le gendarme, qu'à la conscience et à la claire notion du devoir social.
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